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L'HIRONDELLE. 
I 

C'est dans une charmante villa, à moitié enfouie dans un nid de 
verdure et de fleurs, que s'est passé le premier chapitre de Fhisloire 
que voici. 

L'habitation est située sur la route de Spa à Stavelot, à un kilo- 
mètre environ de cette délicieuse petite ville, où les différents spé- 
cimens du high-life cosmopolite viennent chercher la santé et le jeu. 

Une haie vive, dans laquelle croissent le chèvre-feuille dont la 
fleur exhale un si suave parfum, Fépine-vinctte aux belles grappes 
rouges, laubépine et la clématite, fait à la villa une immense guir- 
lande fleurie et parfumée. 

Le jardin est admirable. C'est le diminutif d'un vrai parc anglais, 
avec grotte, ravin, pont rustique, cascade et pelouse. 

Un joli grillage en fer sert de clôture du côté de la route, ce qui 
permet au passant de voir la façade principale de l'habitation, à 
laquelle on arrive par un large chemin sablé. 

Au milieu, un perron que l'on monte par une double rampe, et 
devant chaque rampe deux cariatides servant à la fois d'ornements 
et de porte-flambeaux. 

La construction de ce coquet édifice appartient au style moderne 
le plus luxueux et le plus coquet. 

Un vestibule large et élégant coupe en deux le rez-de-chaussée^ 
à chaque extrémité duquel se trouve une porte cintrée, à vitrage de 
couleur. 

A gauche, en entrant, deux beaux salons avec antichambre; à 
droite, les salles à manger et de billard, plus un fumoir et une 
bibliothèque, qui sert, en même temps, de cabinet de travail. 

T. VII. 1 
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Au premier étage, trois jolis appartements attendent les maîtres ; 
ils se composent chacun d'un petit salon, chambre à coucher et 
cabinet de toilette. 

Nous sommes à la fin du mois de juin de 1859. La villa a été 
louée, pour toute la saison thermale, par une riche famille belge, 
dont le chef, M. Carpésie, est directeur-gérant d*une société ano- 
nyme de hauts-fourneaux, du bassin de Mons. 

Toute la fortune de M. Carpésic — fortune considérable — est 
engagée dans rétablissement qu'il dirige. 

C est un homme jeune encore, puisqu'il n'a pas quarante ans. 
Nature formaliste, M. Carpésie prend au sérieux son importance. 
Parti des régions inférieures, il s'est hissé à la place qu'il occupe, 
non ù force de mérite, mais à force d'intrigues et par une certaine 
habileté à la besogne. Grâce au prestige de sa position, il était par- 
venu à captiver l'aniilié d une vieille fille dévote, qui devait léguer 
toute sa fortune à une nièce orpheline, laquelle, riche déjà par elle- 
même et d'un caractère souple et malléable, céda sans peine au 
désir de sa tante, qui avait hâte d'assurer l'avenir... et le salut 
de sa protégée, en lui donnant pour époux un homme d'une piété 
exemplaire. 

Notre coureur de dot avait été vite agréé comme prétendant. 
Cela ne lui avait coûté — le fait n'est point rare — que quelques 
génuflexions dans l'église du village, pendant la messe qu'enten- 
daient régulièrement la tante et la nièce. 

Quelques années après ce mariage, la santé de M"** Carpésie 
avait nécessité une cure thermale; les eaux de Spa avaient obtenu 
la préférence, et elle s'était si bien trouvée de la double prescription 
du Pouhon et du plaisir, qu'il avait été décidé qu'elle retournerait y 
passer deux ou trois mois de la saison suivante.' 

Nous la trouvons donc réinstallée dans la villa, avec ses deux 
petites filles, leur institutrice, un domestique, une femme de cham- 
bre et un cordon bleu. 

M"^ Aline Carpésie est une charmante jeune femme du meilleur 
ton et du meilleur monde; quoiqu'elle appartienne à cette catégorie 
de femmes pour lesquelles les plaisirs et les fêtes sont le complé- 
ment obligé de l'existence, toujours est-il qu'elle est restée sincère- 
ment attachée au devoir. 

Son mari ne pouvait s'absenter longtemps de Tusine ; il arrivait à 
Spa le samedi, embrassait sa femme et ses enfants, passait avec eux 
tout le dimanche à faire le tour des fontaines, à présider à un excel- 
lent dtner, à conduire le soir sa femme à la redoute, et il repartait 
le lundi matin par le premier train. 




II 



La porte du jardin étant ouverte, entrons-y. — Il est neuf heures 
du matin. 

Près dune' mignonne cascade, dont les eaux tombent dans un 
vasque de marbre, se trouve un tilleul séculaire, dont le branchage 
touffu abrite des ardeurs du soleil ceux qui viennent se reposer 
sous son ombre. 

Là, sont groupés pôle-môle un canapé, des fauteuils et des pliants 
en fer, peints de blanc. 

A Tenlour, deux charmantes petites filles jumelles, de cinq à six 
tns, prennent leurs ébats; ce sont des bonds, des sauts et des cris 
assourdissants. 

Au pied du tilleul, près d'une petite table, est assise l'institu- 
trice; elle tient en mains un ouvrage au crochet; des livres sont 
posés sur la table, auprès d'une corbeille à ouvrage. 

C'est une jeune fille qui peut avoir de vingt-deux à vingt-trois ans. 

En ce moment, elle s'appuie contre le dossier de son fauteuil et 
suit d'un regard curieux le vol capricieux de deux hirondelles qui 
se poursuivent avec de petits cris de joie et bientôt disparaissent 
derrière le bâtiment. 

La jeune fille a semblé prendre un vif intérêt à cette chasse 
aérienne; loi'sque les hirondelles ont disparu, elle soupire profon- 
dément et se remet à broder avec une ardeur fébrile. 

De temps en temps, ses mains qui tiennent le fin réseau tombent 
sur ses genoux, mais presqu'aussitôt, et par un effort puissant de 
volonté, elle parvient à rentrer dans le monde réel et se remet à • 
l'ouvrage, tout en surveillant ses élèves. 

Diane de la Tiarde était fille d'un cadet de famille, mort au ser- 
vice de la France, non d'un boulet ennemi, mais du choléra asia- 
tique, à Alger, où il commandait un régiment de cavalerie. 

D'une épouse adorée et de quatre enfants, il ne lui restait, au 
moment de sa mort, qu'un fils et une fille. 

Jules de la Tiarde, le frère de Diane, avait à cette époque vingt- 
trois ans ; il servait, en qualité de sous lieutenant dans un régiment 
du génie en garnison à Marseille. 

Sa jeune sœur, âgée de quatorze ans, habitait près d'une sœur de 
sa mère, veuve et sans enfants, qui avait reporté toute son affection 
sar sa nièce. 
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Le colonel de la Tiarde avait écrit plus d'une fois à sa belle-sœur 
pour lui recommander de placer sans retard sa fille dans un bon 
pensionnat où elle pût recevoir une instruction solide. 

Lorsque, quelques heures avant sa mort, plein de santé et de 
vie, il se mit à écrire une lettre destinée à stimuler le zèle, quelque 
peu paresseux, de la tante de Diane, il ne pouvait se douter que ce 
serait la dernière. 

« Chacun, disait-il, doit conquérir sa place dans la société. Je 
ji n'ai qu'un nom honoré à léguer à ma fille. L'honneur est un pié- 
» destal sur lequel elle pourra se maintenir dans ce monde et com- 
» mander le respect. Mais, pour y parvenir, il faut qu'elle puise de 
» nobles enseignements dans une bonne instruction 



Tout ce que cette vaillante nature avait de sentiment d'honneur, 
d'énergie pour le bien, et d'afl^eclion pour sa fille, le colonel l'avait 
mis dans cette épître ; il semblait avoir obéi à un irrésistible besoin, 
à un pressentiment secret. 

C'était son testament ! 

L'orpheline, placée à Saint-Denis par son frère, a largement pro- 
fité de l'instruction brillante qu'on y donne; non-seulement elle 
excelle dans les sciences, mais elle parle, avec une rare perfection, 
plusieurs langues étrangères. 

Diane n'est point ce que l'on peut appeler une beauté sculpturale; 
mieux que cela, elle possède au plus haut degré ce charme inhérent 
à certaines natures qui inspirent la sympathie à première vue. 
Grande et souple, ses moindres mouvements sont empreints d'une 
distinction exquise et d'une certaine douceur dont tout homme doit 
subir le charme. Son regard brillant et chaste cache ses rayonne- 
ments sous de longs cils soyeux. Ses traits ne sont pas tout à lait 
réguliers. Sa bouche est un peu grande ; mais elle rachète ce défaut 
par un sourire qui met à découvert de petites dents éblouissantes de 
blancheur. Le front, intelligent, est développé; une abondante et 
magnifique chevelure noire retombe en boucles, de chaque côté, sur 
des épaules superbes. Ses yeux noirs, grands et bien fendus, lan- 
cent des étincelles. 

Il y a un an déjà que Diane se dévoue à l'éducation des 
charmantes enfants de M™* Carpésie. 

La jeune institutrice a le talent de rendre, à son insu, ses leçons 
agréables; elle ne fatigue point l'intelligence de ses élèves par un 
atras de commande ; elle enseigne d'une manière sobre et précise, 




appuie par des exemples et le fait d'une manière si attrayante que 
l'imagination de lenfant, stimulée à ce point, reçoit l'instruction 
avec plaisir et la retient sans effort. 



Il est maintenant midi ; c'est Theure où les élèves de Diane ont 
l'habitude de se rendre, avec leur mère, à la promenade de Sept- 
heures. Leur institutrice, pendant ce temps, est parfaitement libre. 

Diane voit toujours approcher ce moment avec une secrète satis- 
faction, caï* c'est alors qu'elle peut se plonger sans contrôle dans un 
rêve qui est devenu pour elle la réalisation d'un conte fantastique. 

Lorsque la voiture eut emmené M""* Carpésie et ses enfants, Diane 
monta lestement à sa chambre, située au second étage. La première 
chose qu'elle fit en y enti»ant, fut de jeter un coup d'œil à un 
gentil nid d'hirondelles collé contre la cheminée, près du plafond. 
D'une ouverture à peine perceptible sort une petite tête, c'est celle 
d'un des habitants ailés de cette grotte minuscule. 

La présence de la jeune fille n'eflfarouche point l'hirondelle, qui 
se met d'abord à voler autour de la chambre, vient se poser sur 
l'épaule de Diane, puis, après une caresse de la jeune fille, retourne 
sur son nid, pour soigner sa couvée. 

On n'ignore pas que ces oiseaux habitent volontiers près de 
l'homme ; les gens superstitieux considèrent leur voisinage comme 
un augure de bonheur, et l'hirondelle n'est jamais inquiétée lors- 
que l'instinct la pousse à bâtir son nid dans l'intérieur des habita- 
dons. 

Diane n'était pas superstitieuse, mais elle aimait les oiseaux; elle 
toléra d'abord ce voisinage, plutôt gênant qu'agréable. Mais le cœur 
est un grand fascinateur; en peu de temps, l'hirondelle était de- 
venue l'amie de la jeune fille. Diane rappelait Bijou. 

Qui pourrait dire ce qu'enfante parfois de pensées étranges une 
imagination ardente laissée à elle-même ! 

Diane était d'une nature poétique. Son existence trop uniforme 
Ténervait. Elle s'ingéniait à secouer une sorte de torpeur qui l'en- 
vahissait. Il lui prenait de vives fantaisies d'avoir, elle aussi, son 
roman ! 

La saison thermale touchait à sa fin ; le départ était décidé pour 
la fin de septembre. 

Un jour qu'elle rêvait, en regardant voleter les hirondelles à sa 
fenêtre, il advint qu'elle put se dire à elle-même, comme Arohi- 
niMe: J'ai trouvé î 
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La précieuse idée conçue fut aussitôt mise à exécution. 

Diane se procura un petit carré de papier très-mince, sur lequel 
elle écrivit, en trois langues dififérentes, les quelques mots que 
voici : 



» Vous, entre les mains de qui tomberont ces lignes, si vous 
» êtes homme, voulez-vous m'aimer d'amour? Si vous êtes femme, 
n m*aimer d'une profonde tendresse de sœurî Mon cœur a soif de 
» ces deux affections. 

» Mais comme, avant tout, je veux estimer qui j'aimerai, si vous 
» ne possédez la précieuse clef — : l'estime de vous-même et des 
j) autres, — qui seule ouvrira la porte de mon cœur..., alors 
I) restez sourd à mon appel. 



Cette petite page, soigneusement et lisiblement écrite, en très- 
fins caractères, fut pliée et roulée de façon à ne présenter qu'un im- 
perceptible volume, qui fut enveloppé à son tour dans un petit sac 
en guita-percha; puis Diane assujettit, au moyen d'un fort fil de 
soie, la romanesque missive sous l'aile de l'hirondelle. Tout cela 
si soigneusement fermé et attaché que l'oiseau ne s aperçut point 
qu'il portait sous son aile une charge insolite. 

Et 1 hirondelle Ciiii partie. 

Cette opération avait eu lieu quelques jours avant le départ de la 
famille Carpésie. 

Quand M"' Carpésie reprit, à Hornu, sa vie ordinaire, qui coa- 
sistait à recevoir chez elle nombreuse société et à aller dans le 
monde, Diane dut rcprendi*e sa tâche difficile et monotone. Mais 
elle avait le trouble au cœur; elle sentait bien qu'il n'y avait là 
qu'une folle équipée et elle en souriait. Mais l'espoir, l'espoir secret, 
attisait toutes les flammes de son imagination. 

« Si le messager ailé revenait avec une réponse? Oh ! c'est alors* 
qu'il faudrait croire à une destinée! — Non ! cela est impossible; ce 
billet tombàt-il entre les mains de quelqu'un, — comment pour- 
rait-on y répondre? Il n'y a ni mon nom, ni mon adresse. — Le 
hasard serait bien habile ! » 



Tout l'hiver, Diane ne put secouer l'obsession de ce rêve, et 
lorsque M™" Carpésie fit de nouveau ses préparatifs pour retourner 
à la villa de Spa, la jeune fille n'y tint plus ; une pensée unique la 
poursuivait. 

Est-ce curiosité? est-ce pressentiment? Toujours est-il que Diane 
a constamment devant les yeux un mirage ! 



a Spa, le 2 septembre 1859. 



» Diane. » 
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La ville de Spa 5*est transformée de nouveau ; elle a rejeté loin 
d*elle son épais manteau d*hiver, pour revêtir cet air de fôte qu*elie 
ne quitte plus tant qu*un étranger i*este dans ses murs. 

Chaque train qui arrive amène bon nombre de voyageurs. 

Tout ce monde se loge, sinstalie, se promône, s*inspecte, se 
Un^ne, s*amuse. Cest encore une fois la vie à grandes guides qu*on 
mène là. La Bohème dorée et galante s*y coudoie. Partout, do la 
musique, des fleui's et des jolies femmes ! ^ 

Le matin, et par ordre de Dame Faculté, on se met gaiement en 
route, pour faire le tour des fontaines et boire à chacune d elles ce 
nectar qui le plus souvent fait reculer les plus braves. En y mettant 
les lèvres, plus d'un charmant minois fait une affreuse grimace. 

On &it cette promenade quotidienne, qui en voiture, qui à cheval, 
qui à pied. Tout ce monde sy croise, les piétons, les cavaliers, 
les amazones et les poneys-chaises. 

Habituellement, on déjeune à lune des fontaines, et après une 
promenade alpestre dans les bois des montagnes, on rentre chea 
soi, on se repose, on babille, on lit son courrier, on s*habillc, et on 
se rend à la musique de une heure et demie. 

Là, grande exhibition de toilettes, de gracieuses et fraîches jeunes 
femmes! — Les hommes, eux aussi, se mettent en frais de coquet- 
terie, et chacun parait à ce longchamps, armé de toutes pièces. 

Cest un continuel a trompons-nous, trompez-vous. » Tout ce 
mçj^e veut « paraître » et « être. » 



Un train express arrive ! 

Nous en voyons descendre, au grand complet, la famille Car*- 
pésie. 

Un valet, en livrée et chapeau bas, attend les ordres de son 
maître, qui lui donne le coupon des bagages et lui ordonne de le^ 
faire conduire à la villa. 

Devant la station, une jolie voiture de campagne attend les maî- 
tres. La valetaille est arrivée depuis quelques jours déjà, afin de 
tQut disposer, épousseter, aérer. Les fourneaux sont allumés, etçer- 
tains arômes, que Brillât-Savarin eût classés parmi les meilleurs de 
spn répertoire, se répandent au dehors par les fenêtres ouvertes des 
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La table est dressée et attend les convives pour le dîner. 

Mais Diane gagne lentement sa petite chambre, dont la fenêtre 
est ouverte. Bijou — c est bien lui ! — apporte en ce moment dans 
son bec des matériaux pour achever son nid. Sa vue produit sur la 
jeune fille un effet indescriptible. Son cœur bat à rompre sa poi- 
trine ; elle est obligée de le tenir à deux mains pour en contenir les 
pulsations précipitées. Elle s'assied, car les forces lui manquent. 

Après quelques instants d*immobilité, Diane se lève et appelle 
doucement son petit favori. L'oiseau, d'abord, ne reconnaît pas 
cette voix douce ; Diane recommence; Foiseau semble hésiter. Puis, 
vaincu lui aussi par cette attraction inexpliquée, il reconnaît la 
jeune fille et vient, en battant des ailes, se poser sur son bras. 

Un seul coup -d œil a suffi à Diane : Bijou porte sous Taile droite 
un imperceptible rouleau ; c'est son message sans doute qu'il lui 
rapporte intact. 

Djane sourit amèrement à cette idée, elle rougit et tremble. Dou- 
cement, bien doucement, elle approche la main pour saisir l'hiron- 
delle, qui se laisse prendre. — Détacher le billet fut l'affaire d'une 
seconde, et l'hirondelle avait repris la liberté. 

Diane n'eut plus le temps que de cacher le sachet, car les petites 
filles entraient pour la mener en bas. 



On attendait le jeune frère de M"™' Carpésie, qui revenait d'un 
voyage de long cours. Il y avait près de trois ans que sa sœur ne 
Tavait embrassé. On s'était donné rendez-vous à Spa. 

Il est facile de comprendre l'impatience de M"' Carpésie. Ses en- 
fants, stimulées par le désir de revoir leur oncle et par la certitude 
qu'il leur apporterait de superbes cadeaux, avaient demandé grâce 
pour la leçon de piano; mais en attendant, elles avaient accaparé 
Diane et l'amenaient au salon avec des cris de joie. 

M"® Carpésie pria la jeune fille de faire de la musique pour tout 
le monde, et elle alla s'asseoir dans un fauteuil, le dos tourné à la 
fenêtre; — les petites filles s'assirent sur des coussins, aux pieds de 
leur mère. 

Diane préluda les accords d'une charmante romance, intitulée : 
« Veux tu nC aimer? » 

Nous avons dit combien elle possédait en elle de séduction natu- 
relle. Elle avait une voix belle, large et pure. Elle chanta, — et 
chaque phrase de son chant était pénétrée du mystère qui envahis- 
sait de plus en plus sa vie. Ses yeux brillants et humides avaient 
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un éclat inaccoutumé. Sa voix prenait tour à tour le ton d une su- 
blime prière ou celui d'une ineffable caresse. — Si elle s'était re- 
tournée vers la fenêtre ouverte, elle eût vu là un étranger immobile, 
entièrement sous le charme. Sa poitrine haletait, ses yeux dévo- 
raient du regard cette belle jeune fille, dont la jolie taille cambrée 
se dessinait finement, dont les rondes épaules apparaissaient à tra- 
vers la transparence du léger tissu de sa robe. 
Diane cessa de chanter. 

— Magnifique ! divin! exclama, au dehors, une voix inconnue k 
Diane, et à laquelle répondit une double exclamation : Mon fr^re ! 
mon oncle î 

C'était lui en effet. Le frère de M""* Carpésie ne fit qu'un bond jus- 
qu'au vestibule, où déjà se trouvaient la jeune mère et ses enfants, 
qu'il serra dans ses bras. 

Diane était restée auprès du piano; sa pensée était loin ! Machi- 
nalement, elle remit en place les cahiers de musique. 

Les premières caresses échangées entre le frère et la sœur, ils 
entrèrent dans la salle où se trouvait Diane. Le jeune homme sap- 
procha d'elle et la salua avec la plus exquise courtoisie. 

— Mademoiselle de la Tiarde, l'institutrice de mes enfants, fit 
M"*« Carpésie. 

Diane s'inclina. 

— Monsieur Henri De la Deur! monsieur mon oncle ! annonça 
Fespiègle Elora, en s'exhaussant sur la pointe de ses petits pieds 
avec une gravité comique. 

A cette boutade d'enfant, toute la famille partit d'un franc éclat de 
rire. 

Cet incident rompit la glace et mit les deux jeunes gens à l'aise, 
Vnn vis-à vis de l'autre. 

— Je ne veux pas vous dire, mademoiselle, ce que je pense de 
votre talent de musicienne, dit Henri de la Deur; vous pourriez le 
prendre pour un compliment banal, ce qui gâterait le plaisir que 
j'ai éprouvé à vous entendre. Cependant, je brûle du désir de vous 
convaincre que nulle voix de femme ne m'a jamais si profondément 
remué que la vôtre. 

A ce compliment délicat, Diane ne répondit pas ; elle s'inclina 
de nouveau et regarda le jeune homme en souriant. Le regard ex- 
primait simplement un remerciement, et le sourire un doute. Ce- 
pendant, une rougeur fugitive colora un instant son beau visage, elle 
se baissa sur la petite Zéline et la baisa au front. Puis, saluant d'une 
manière simple et digne, elle quitta le salon, heureuse d'avoir une 
seconde pour se retirer chez ello. 
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Henri De la Deur la vit partir à regret. Au premier at pect, Diane 

avait produit sur lui une impression ineffaçable; il Tavait vue à 
peine et l'aimait pour toujours. 



Venise ! ville bien belle encore quoique déchue de son ancienne 
splendeur! A ses monuments, à ses palais, on reconnaît qu'elle fat 
jadis la ville des Doges et la reine de TAdriatique. 

C*est rheure où les gondoles glissent,^ rapides, sur les eaux tièdei^ 
du golfe qui baignent lantique cité. Dans plus d'une d'entre elles, 
une douce musique, tendre ou joyeuse, se fait entendre ; ce §ont 
celles dans lesquelles est voluptueusement étendue quelque prin- 
cesse du théâtre ou de la galanterie. 

Mais en voici une qui glisse, rapide et silencieuse entre toutes. 
Un des côtés de la draperie qui forme tente est soulevé, ce qui nous 
permet de voir le personnage qui y est nonchalamment couché. 

C'est un homme dans toute la force de la jeunesse. Il peut avoir 
de vingt-cinq à vingt-six ans. C'est le type italien dans toute sa pu- 
reté. Sa tête repose sur une de ses mains. Ses grands yeux noir^ 
sont doux et rêveurs. Il est distrait et sourit à une image que son 
regard et sa pensée cherchent au loin, tandis que, sur son passage, 
plus d'un regard de femme s'illumine et suit avec ardeur le beau 
Vénitien. 

Plus d'une dame du grand monde, en effet, s est trouvée flattée 
des attentions délicates de ce prince du génie, dont nous voypns 
fuir l'embarcation. Mais l'artiste n'est plus le même ! Lui naguère si 
viveur, si rieur, il est devenu tout à coup songeur, réservé, inquiet. 

Lorsque son frère Angelo l'interroge pour connaître le motif de 
ce changement dans sa manière d'être, Contran répond qu'il l'ignore 
lui-même et qu'il s ennuie!... 

S'ennuyer ! se dit Angelo, lorsqu'on est par\^enu à se faire, par 
son travail, une réputation et une position indépendante! — Êtrç 
beau, riche, choyé, recherché... et s'ennuyer!... 

Mais, d'abord, disons à quels personnages nous avons affaire. 

Paolo Burgoni, l'aïeul de Contran et d'Angelo, était Vénitien de 
naissance. Il possédait un esprit juste, élevé, probe. Il était méca- 
nicien de son état; mais, à l'époque où il l'exerçait, cet art n'était 
point arrivé, comme aujourd'hui, à ce degré de perfectionnement 
qu'il a acquis si vite. Paolo était imbu de ce principe que le travail 
ennoblit tous les métiers, pourvu qu'ils soient exercés honorable- 
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ment. Il s'était mis à Foeuvre avec courage et ardeur. Il avait Tes- 
prit ingénieux ; mais le mattre auquel il avait en quelque sorte loué 
son talent, Tutilisait à son profit personnel. Paolo dut ronger son 
frein en silence, parce que la longue et pénible maladie qui devait 
conduire sa femme à la tombe lavait mis dans la dure nécessité 
d'empmnter à son patron et de subir toutes ses exigences jusqu'à 
ce qu il eût pu lui rembourser ces avances, faites sur son travaU. 

Combien de vrais talents végètent, de nos jours, pour des causes 
semblables, et que de choses ne reste-t-il pas à faire pour conso- 
lider cette œuvre sublime, si peu comprise, à peine définie et mal 
interprétée à coup sûr : cette œuvre qui réside en trois mots : jus- 
tice, travail, civilisation. 

Paolo, quand sa femme mourut, avait un fils, ûgé de quatorze 
ans, qui s'appelait Paolo comme lui. 

Son père, avec celle dure expérience de la vie qu'il possédait, le 
prémunissait contre les dangers de la tutelle dans Tindustrie. 
. — Travaille! lui disait-il souvent, mais ne t'enchaîne jamais! — 
Subis tout, endure tout, mais reste libre, libre autant qu'honnête. 

Le jeune Paolo, élevé à celte dure école, y avait acquis une intel- 
ligence précoce, une nature concentrée et observatrice. Bientôt il 
était devenu l'orgueil et la joie de son père. Vénérable vieil- 
lard ! le soir de sa vie si éprouvée avait été éclairé par une joie im- 
mense, lorsque son fils, qui s'était adonné à la sculpture, exposa sa 
première œuvre et qu'elle fut couronnée, à l'unanimité du jury. 

Dans l'efiFusion de leur tendresse, ce père et ce fils représentaient 
lun le travail vaincu, l'autre le travail vainqueur! 

On eût dit que le vieux Paolo avait attendu cette heure bénie, 
pour aller rejoindre sa compagne dans l'éternel repos. Il mourut 
quelques mois plus tard, dans les bras du jeune sculpteur, qui 
épousa, deux ans après, une jeune fille d'une rare beauté et d'un 
grand mérite. 

Deux fils étaient nés de celte union : Contran et Angelo. 

L'ainé s'était fait sculpteur comme son père, dans l'atelier du- 
quel il avait manié le ciseau et pétri la glaise. Il est parvenu, lui 
aussi, au zénith de l'art. 

Angelo était devenu un excellent peintre de genre et d'histoire. 

L'art, tout comme noblesse a oblige. » Le talent aussi se 
transmet parfois de génération en génération, comme ces vains par- 
chemins qui n'ont été inventés que par l'orgueil et la vanité hu- 
maine ; et le travail est un sacerdoce qui a ses pontifes et ses tra- 
ditions immuables écrites dans le livre d'or de l'indépendance et de 
la liberté. 
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Contran, comme sa mère, était beau au moral comme au phy- 
sique. Angelo avait une plus belle âme et un plus noble cœur en- 
core, mais dame nature, cette fée capricieuse et partiale, avait été h 
son égard aussi avare de ses dons physiques quelle en avait été pro- 
digue en faveur de son frère. Il était laid, presque difforme, mais 
très-iïistruit, et rien de ce qui avait rapport à n importe quelle science 
ne lui était étranger; sa conversation avait un charme tout particu- 
lier; pourtant on comprendra aisément que près de la plus belle 
moitié du genre humain, il n'eût qu'à se montrer pour échouer. 

Or, Angclo avait trop de tact et trop d esprit pour s'exposer aux 
railleries féminines; il se tint hors de leur portée. Les heures les 
plus heureuses et les mieux remplies pour lui étaient celles qu'il 
passait entre son père et sa mère et devant son chevalet. 

Angelo avait vingt-trois ans: Parfois une larme furtive brillait 
dans les yeux de sa mère, lorsqu'elle se prenait k regarder cet en- 
fant si différent de l'autre, et elle l'en aimait davantage. 

C étaient, d'une part, d'adorables càlinerics; de l'autre, de saintes 
effusions de tendresse. 

Angelo, bon et serviable, était la providence du foyer. Son âme, 
miséricordieuse et tendre, se sentant fermée à jamais à l'amour, 
s'était ouverte pour tous à la pitié. Il savait regarder autour de 
lui, soit pour soulager une misère, soit pour consoler une douleur. 

Contran était bon, lui aussi, mais d'une nature moins réfléchie, 
enthousiaste et passionnée. A lui, il fallait la vie avec tous ses 
enivrements; en enfant gâté de la nature, il jouissait largement de 
la belle existence que lui faisaient la gloire et le plaisir. 

Mais cette course échevelée dans le sentier des triomphes faciles, 
n'est pas le bonheur; elle ne devait pas tarder à devenir pour 
l'intelligent artiste une fatigue et un ennui. 

Un jour, assis sur un banc, .à la porte de l'élégante construction, 
placée au milieu d'un délicieux jardin et qui renfermait trois ate- 
liers, Contran tirait d'un cigare des bouffées de fumée, dont il sui- 
vait distraitement les spirales capricieuses. L'artiste réfléchissait. 

Il en était arrivé à l'oméga des jouissances éphémères de la vie, 
et son cœur n'était pas satisfait. 

PTaurais-je point de cœur?... se disait-il. C'est cependant par lui 
que l'on aime ! — Oui, se répondait-il, oui, je possède en moi ce 
moteur de l'amour, mais mon cœur n'a battu que pour les saintes 
tendresses filiales et fraternelles. Que je voudrais aimer! Quil doit 
être bon de régner exclusivement sur un cœur de femme ! ic. don- 
nerais volontiers un fleuron de ma couronne d'artiste pour être aimé 
ainsi. Frtt-ello laide et pauvre, pourvu que son caractère fût nobl<» 
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et ^levé, qu'elle possédât une pointe d*esprit, cet assaisonnement 
indispensable dans le commerce de la vie à deux.... 

Contran se parlait ainsi depuis longtemps déjà, lorsque son re- 
gard s'arrêta sur deux hirondelles qui en volant faisaient de rapides 
circuits ; un des deux oiseaux était très-gèné dans son vol ; il jetait 
de petits cris de détresse qui semblaient ne pas être compris par 
son compagnon, qui le pourchassait sans relâche. Un moment vint 
où rhirondelle, qui avait son vol entravé, tomba épuisée aux pieds 
de Contran, qui se hâta de la ramasser. Mais Fautre oiseau, 
inquiet, volait autour de lui et rasa plusieurs fois de son aile la 
main du jeune homme, comme pour lavertir que sa compagne cap- 
^ tive avait un'défenseur. Puis, il alla se blottir sur son nid, construit 
dans le lierre qui garnissait presque totalement la façade de l'ate- 
lier. Ce nid n'était point complètement achevé encore, et Contran 
put parfaitement voir la petite bête qui de là continuait ses appels 
de détresse. 

Ce qui précède s'était passé en moins de deux minutes. Contran, 
distrait d'abord par les évolutions de l'oiseau resté libre, s'occupa 
bientôt de son petit prisonnier. Il n'était pas nécessaire d'un long 
examen pour découvrir ce qui avait gêné son vol. Le lecteur l'a de- 
viné : c'était le message de Diane. Contran détacha le sachet avec 
des précautions infinies, puis, il lâcha l'oiseau, qui rejoignit joyeuse- 
ment sa compagne. 

Le jeune homme, cependant , retournait ( n tous sens ce petit 
appareil qu'il tenait en mains. 

— Il y a pourtant quelque chose là-dedans, se dit-il, et avec la 
pointe d'un canif, il fendit l'enveloppe d'où sortit le petit papier 
dont nous connaissons le contenu. 

— Diane ! fit Contran, je n'ai jamais connu de femme qui portât 
ce nom! Il me plaît, ainsi que l'aventure... qui arrive à point nommé 
pour me tirer de l'engourdissement inexplicable dans lequel je suis 
tombé depuis quelque temps, sans pouvoir m'y soustraire. 

Gonti-an relut le billet. — Cette femme a du cœur, se dit-il, 
puisqu'elle met l'estime au-dessus de tout autre sentiment. Auinis-je 
trouvé enfin le phénix que je désespérais de rencontrer? — Qui 
sait? — Essayons toujours, ajouta-t-il, de percer ce mystère. Et 
tout en souriant, il glissa le billet, non sans l'avoir relu encore, dans 
la poche de son gilet. Puis, il alla regarder longuement la gentille 
messagère qui venait de lui apporter ce baume à son ennui. 

Quelques minutes après, Contran entrait presque joyeux dans un 
joli salon où se trouvaient, en ce moment, sa mère et son frère 
^Vngelo. 
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M*e Burgoni s'occupait d'un ouvrage de mains. Angelo. assis à 
côté de sa mère, lui faisait la lecture. Contran alla embrasser sâ 
mère et tendit la main à son frère, 

— Que ma présence ne t'crapôche point de continuer ta lecture, 
Angelo. Je fécouterai avec plaisir. Tu me la fais aimer pour deux 
motifs ; d abord, tu lis si bien, frère ; puis, les ouvrages que tu lis 
sont la fine fleur de la littérature... 

— Flatteur ! fit Angelo, qui se croit obligé de me dire des fadeurs 
comme à une jolie femme ! Ne t'en avise plus, Contran, tu me ferais 
rougir comme elle, et ce serait drôle! 

— Mais je t'assure que je dis vrai et que je pense ce que je dis, 
j'en appelle à notre mère !... 

— Oh ! alors, je suis perdu, riposta Angelo, en riant de bon 
cœur. Notre bonne mère et toi, vous êtes capables de me prouver 
qu'Antinous serait à côté de moi un monstre, et le plus docte italien 
un ignare. — Oh ! sainte tendresse maternelle et fraternelle, voilà 
bien de tes coups! 

Mme Burgoni contempla un instant ses deux fils avec une nuance 
d'orgueil et d'amertume ; ce qui n'échappa point au pauvre déshé- 
rité de la nature. Il se pencha sur la main de sa mère et la couvrit 
de baisers. 

— Je ne regrette rien de ce que je ne possède point, ma mère 
chérie; j'ai votre tendresse infinie, l'aflFection du meilleur des pères, 
puis un excellent frère. Ne serais-je pas ingrat si je me plaignais ? 

— Cher, cher enfant! fit madame Burgoni; si toutes, comme 
moi, pouvaient lire dans ton cœur, tu serais aimé à Tégal du plus 
noble et du plus beau ! 

— Je donne entièrement raison à notre mère, dit Contran, et 
pour prouver combien je lui suis reconnaissant do ce qu'elle vient 
de dire de si vrai et de si affectueux pour toi, je vais l'en remer- 
cier à genoux. 

Et spontanément, il mit un genou en terre. Sa mère lui pressa 
les deux mains, lui effleura le front de ses lèvres : 

— Ta mère est heureuse d'avoir de tels fils, dit-elle émue. 
Contran n'était pas encore relevé lorsque la porte s'ouvrit et livra 

passage à un beau vieillard. C'était Paolo Burgoni. Il avait près de 
soixante-cinq ans, mais il portait ce nombre d'années avec una 
telle facilité qu'on ne lui en eût donné que cinquante. Droit et ner- 
veux, les traits réguliers et beaux, les cheveux blancs abondants et 
bouclés, formant une auréole autour d'un front presque sans rides; 
une bouche fine et spirituelle, un port de tète noble et fier ; tout en 
lui inspirait la sympathie et la vénération. 




^ i9 — 



Il s*arrèU un instant sur le seuil de la porte, et parut charmé du 
tableau qu*il avait devant les yeux. 

— Y a-t-il un coupable ici qui ait besoin de pardon? interrogea 
le vieillard avec bonhomie. 

Puis, il alla s asseoir à côté de sa femme, à la place d*Angelo qui 
venait de la quitter pour la céder à son père. 

— Je suis heureux, dit Paolo, de vous trouver réunis. Le 
conseil de famille est ainsi au gi*and complet! La présidence revient 
de droit à votre mère, fit-il en regardant ses deux fils. Angelo peut 
écouter et se taire!... Contran est appelé devant la barre!... et moi 
je suis le rapporteur, acheva-t-il en riant. 

— Ah ça, cher père, est-ce devant une cour criminelle que tu me 
traduis?... Ta mine devient sérieuse!... tu ne ris plus! Quel peut 
être le méfait dont je suis accusé?... A moi, Angelo, fit Contran en 
plaisantant, ouvre ton sac à arguments pour prendre mu défense, 
ou je serai condamné!... 

— Vois donc ce grand poltron! dit Paolo Burgoni en désignant 
son fils aîné. Ne t'eflfraie point, garçon; ce que j'ai à te dire n'est 
point de nature à te mettre Tàme à Tenvers... Il s agit tout simple- 
ment de te laisser faire, c est-à-dire d'épouser une belle jeune fille, 
aussi bonne que sage. Ciuseppe Morelli, le banquier, notre ami, 
m'afait confidentiellement des ouvertures pour cette union. Tu con- 
nais, Contran, sa fille Rosita, une vraie fleur, tenant de la rose et 
de la violette, ce qui veut dire belle et modeste... Mon fils, toutes 
les garanties de bonheur seront pour toi dans cette union. Allons ! 
ajouta gaiement le vieux Paolo, — Aux voix!... et surtout qu'il n'y 
ait ni bulletins blancs, ni votes nuls. J'ai hâte de faire sauter sur 
mes genoux une demi-douzaine de marmots blancs et roses, et pour 
peu que cela tarde, je serai privé de cette joie. 

Le père et la mère interrogèrent du regard Contran, qui parut 
contrarié. Interpellé directement, il supplia ses parents de ne don- 
ner, pour le moment, aucune suite à ce projet. 

— Vous m'aimez trop tous les deux, mon père et ma mère, fit-il, 
pour précipiter sans réflexion une afi*aire si sérieuse et de laquelle 
dépend le bonheur de toute une existence et de toute une famille. 
Je vous demande donc le temps de me consulter. 

— Cela n'est que juste, mon fils, fit madame Burgoni, et votre 
père ne vous imposera jamais un acte si sérieux, si vous le jugez en 
désaccord avec vos convictions. Nous n'avons en vue qu'une seule 
chose : le bonheur de nos enfants! Nous voulons vous voir heu- 
reux avant tout. — Et se tournant vers son mari : 

— N'est-ce pas mon ami? dit-elle. 
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— Oui, ma chère Angélina, nous sommes d accord, et j*attribue 
à Contran assez d'esprit et de tact pour savoir juger et décider lui- 
même. Nous lui en laisserons, d'ailleurs, tout le temps. 

— Que vous êtes bons, mon père et ma mère, et combien je vous 
suis reconnaissant de ne pas violenter ma volonté ! Croyez-le, je 
saurai me rendre digne de cette condescendance, et vous naurez 
qu'à vous louer d'en avoir agi ainsi. 

— Moi, fit madame Burgoni, en enveloppant son mari et ses fils 
dans le même regard de tendresse, je voudrais ne jamais parler 
mariage, ni me séparer de mes enfants ; je me trouve si heureuse 
entre vous trois. 

Contran remercia sa mère, d'un regard de gratitude; peu après, il 
quitta le salon, après avoir pris congé de ses parents et de son frère. 

Nous l'avons aperçu dans sa gondole qui fendait les flots; nous 
avT)ns vu un sourire errer sur ses lèvres... C'est qu'il se sent 
revivre ! Depuis que le billet de Diane lui est tombé entre les mains, 
il l'a relu, cent fois relu ! Et il n'y a que quelques heures à peine 
qu'il l'a trouvé ! — Un frisson inconnu parcourt tout son être ! C'est à 
cette femme, à cet idéal rêvé, qu'il croit tenir enfin, qu'il sourit. Un 
secret pressentiment l'avertit que c'est Diane qui lui donnera tout ce 
bonheur dont il doutait hier encore. 



En rentrant au logis, Contran se rendit directement à la chambre 
d'Angelo, qui toujours y travaillait à cette heure-là, celle où Con- 
tran allait à ses plaisirs. 

La présence inopinée de son frère causa quelque surprise à Angelo. 

— Oui, tu as bien vu, c'est bien moi!... Écoute, j'ai à te parler 
longuement... 

— En effet, mon cher Contran, je crois m apercevoir que l'heure 
des confidences est venue ! Je le souhaite pour toi, frère ; il y a long- 
temps que lu souffres, sans avoir jamais voulu me confier tes en- 
nuis, ou tes peines, comme tu voudras. Tu te décides enfin ! Tant 
mieux; car nous jouerions bien de malheur si à nous deux, nous, 
me parvenions pas à te rendre ta gaieté et ton insouciance. 

— Eh bien, oui, Angelo, je suis venu pour te dire tout ce que 
jai souffert; je dis : « fai » souflert, parce que, depuis quelques 
heures, tout a changé autour de moi ; je vois tout en beau ! j'ai 
maintenant de la joie plein le cœur. 
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ÂDgelo ouvrit de grands yeux étonnés, en entendant cette étrange 
entrée en matière. Il prit les deux mains à Gonti*an et lui dit sim- 
plement : 

— Fais-moi dépositaire de ce bienheureux secret; tu sais com- 
bien je t'aime, et que je suis discret. 

Alors Gonti'an commença par lui dire le dégoût, sans motif appa- 
rent, qu'il avait trouvé dans le commerce des amis et des femmes; ses 
aspirations ardentes vers un idéal impossible; enfin, le réveil do son 
cœur, qui éprouvait un besoin immense damour vrai, grand et 
noble ! 

n lui parla ensuite de la découverte du billet, trouvé par lui, le 
matin môme, sous Taile de Thirondelle, et il le fit lire à son frère. 

— Quen penses-tu, loi, la sagesse et la clairvoyance incarnées? 
Ne me retire pas celte planche de salut, ou c'en est fait do moi, et 
je retombe dans le noir abîme de la désespérance... Laisse-moi 
m accrocher à celle ancre de salut qui me vient de Diane !... Voyons, 
Angelo, voulons-nous faire son portrait, à nous deux?... Comment 
te la figurcs-tu?... Moi, je la vois belle, douce et bonne, comme la 
bonté et la douceur!... 

— Comme notre mère ! dit Angelo. 

— Oh ! si elle lui ressemble, mon amour pour elle sera béni et 
heureux ! 

Contran, en achevant cette phrase, regarda son frère, et il vit dans 
son regard comme un reflet de tristesse. 

— Dis-moi toutes tes pensées, frère. A quoi songes-tu en ce mo- 
ment? A coup sûr, tes idées ne sont pas gaies. 

— Ce que je pense, répliqua Angelo, c'est qu'il serait plus aisé 
de retrouver une aiguille dans une botte de foin que de trouver 
Ion inconnue. — Diane!... C'est un nom qui appartient à bien des 
femmes, je suppose. 

Contran parut atterré de ce contretemps. D'un seul mot, son frère 
avait fait crouler son espoir. Angelo réfléchissait toujours. Soudain, 
il posa la main sur le bras de son frère. 

— Je crois avoir trouvé ! lui dit-il, mais il faudra te résigner à 
attendre la migration prochaine; alors, lu te serviras du môme mer- 
cure galant, et toutes les probabilités sont en faveur d'une réussite; 
car bien certainement l'hirondelle retournera à' son ancien nid, s'il 
ne lui arrive pas malheur en route... Sois également sûr d'une 
chose : c'est que celte jeune fille, quand ce ne serait que par curio- 
sité, la visitera, et, par conséquent, trouvera ta réponse. Tu le vois, 
rien n'est désespéré. 

— J'apprivoiserai l'hirondelle, dit Contran. 

T. VII. 2 
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VIII 



Left deux frères s'entretiennent souvent de Tavenlure. Le temps 
se passe bien lentement au gré de Contran, car il persiste à vouloir 
nouer une correspondance avec Diane. 

Il n'est plus triste, parce qu'il espère ; et cependant cet espoir est 
bien fragile, puisqu'il n'est fondé sur aucune probabilité. 

La réponse est préparée depuis longtemps; dans quelques jours, 
il va la confier à l'hirondelle. 

— Tout cela est bel et bien, dit un jour Angelo; c'est, je l'avoue, 
une manière comme une autre de donner le change à une tète roma- 
nesque comme la tienne. — Voyons !. écoute et juge. S'il arrivait, 
— il faut tout prévoir, — que l'idole que tu pares de tout l'idéal 
de ton imagination fantaisiste, fût, au moral, comme toi, et, au phy- 
sique, comme... moi? Cela étant, adieu beau réve! fit-il en riant. 

— Cela étant, Angelo, eh bien ! je l'aimei^ais quand même, j'en 
suis certain , parce qu'alors je serais sûr que les qualités morales 
rachèteraient ce que le physique offrirait de... 

— Désenchanteur !... parbleu! riposta gaiement Angelo. S'il en 
est ainsi, il y aura encore moyen de tout concilier : Il ne s'agira 
pour toi que de faire l'amour par procuration, et ce sera moi qui 
ferai de Diane une Madame Burgoni. Cela peut se faire, puisqu'il 
est dit quelque part que « ce qui se ressemble, s'assemble. » 

— Ris, sceptique ! fit Contran, amuse-toi à mes dépens ; je te 
prouverai que je dis vrai. 

Quelques jours après, les deux frères arrangèrent ensemble le 
message et l'assujettirent sous l'aile de l'hirondelle. 

Avant de lui rendre la liberté, Contran caressa l'oiseau : — 
Porte lui mes espérances et mes désirs ! Dis-lui que je l'attends 
pour être heureux!... 

— Bravo! voilà la farce jouée, fit Angelo; la toile tombe sur la 
fin du premier acte; nons avons le temps d'attendre le dénoûment. 
Va, Contran, retourne, en attendant, à tes plaisii*s et à tes amis; 
jouis de la jeunesse et do la vie, et... abandonne cette chimère. 

Puis, répondant au regard triste et muet de son frère : 
— ^ Je ne veux point te désespérer, loin de là ; mais tu agis comme 
Èi tu étais certain que ton billet parviendra. 

— Oui, tout me dit qu'il parviendra et qu'elle m'aimera. 

— Fat! répondit Angelo en riant. 



ClAUOINB VSRHÀaHBN. 



(A continuer.) 




LA RÉFORME ÉLECTORALE EN BELGIOUE. 



I 



Le vent des tempêtes souffle sur le continent, déchire les empires 
et décime les nations : la guerre fait son œuvre. Dans les pays qui, 
jusqu'ici, ont eu le bonheur d'échapper au fléau, les esprits sont 
attristés du présent, anxieux de l'avenir. 

« Ce n'est point l'heure des méditations et des études. Ce n'est point 
le moment d'essayer des réformes. A plus tard les discussions et les 
agitations pacifiques. Aujourd'hui, il importe moins de faire un pas 
nouveau vers le progrès que de conserver ce que nous avons acquis.» 
Voilà ce que ne manqueront pas d'objecter à cet article ceux qui 
ne pensent jamais qu'à la chose présente. 

Ôn nous permettra cependant d'avoir à cet endroit des sentiments 
différents et d'exprimer celte conviction que moins que jamais il 
nous est permis de nous laisser prendre à ces discoui^s. Pour ceux 
qui sont hostiles à toute innovation, les ajournements et les fins de 
non recevoir sont des moyens qui ne réussissent que trop souvent. 
Quand le pays est paisible et tranquille ils disent : le pays est 
libre et heureux ; que veut-on de mieux pour lui? — Si la sitùation 
est troublée, ils s'arment des inquiétudes qu'elle cause et des périls 
qu'elle peut amener. 

L'opportunité des réformes n'arrive jamais pour les conservateurs 
timorés et tremblants. Aussi ce n'est point à eux que nous nous 
adressons. 

Les malheurs du temps fournissent aux esprits virils un grave 
enseignement. Ceux-là l'ont déjà compris : Au moment où une 
grande nation voit son territoire envahi, ses armées défaites, son 
gouvernement désorganisé, ses richesses, sa gloire, son prestige, 
son rang s'abimer en un jour dans le plus épouvantable cataclysme 
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dont rhistoire ait la mémoire; quand tous ces désastres n*ontqu*uDe 
même cause, une seule et même explication : Tabsence de tout con- 
trôle public, rignorance d'une situation, dont, sous prétexte d*ordre 
et de sécurité, on empêchait la discussion, en un mot, Tabandon du 
pouvoir aux mains dun seul homme, — c'est alors surtout 
qu il nous convient à nous autres, citoyens d'un pays libre, de sou- 
mettre nos institutions à un sérieux examen et de ne nous ménager 
aucune excuse, aucune réticence. 

Quoiqu'il soit généralement tenu pour notoire que la Belgique 
possède un bon gouvernement représentatif, ne nous payons poini 
de mots, et voyons sincèrement ce que vaut cette renommée. 

Si dans l'étude de notre organisation, il nous arrivait de décou- 
vrir des défauts et des anomalies, de mettre à nu des parties ver- 
moulues, des préjugés que lexpérience a condamnés, des théories 
que les lumières de la science ne permettent plus d'accepter comme 
des vérités politiques, nous aurions des reproches à nous faire si, 
tranquille sur le sort et l'avenir constitutionnel de notre patrie, nous 
jetions là notre plume, pour concentrer toute notre attention sur les 
combats de la Marne et de la Loire. 

Les questions électorales sont certainement de celles dont il faut 
se préoccuper sans cesse. On peut pendant quelque temps fermer 
les yeux sur les vices d'une situation électorale donnée : l'acceptant 
par habitude, on est tenté de nier des abus dont on tire profit. 

Mais quand le mal existe, il gagne continuellement du terrain, ^t 
c'est ainsi qu'au moment où l'on y songe le moins, il éclate violem- 
ment et engendre des crises qui deviennent fatales. 

En Belgique, ceux qui ont intérêt à maintenir les choses en leur 
état actuel, comme ceux qui, par aveuglement, les considèrent avec 
indifférence ou légèreté, ont longtemps essayé de faire croire que le 
pays ne voulait point de modifications. Ils ont dit et répété que la 
question électorale n'avait aucune raison d'être» qu'elle était soulevée 
par un petit groupe d'ambitieux qui cherchaient à s'eir faire une arme 
pour se frayer le chemin du pouvoir. 

Combien de fois le parti doctrinaire, lorequ'il était aux affaires, 
n'a-t-il pas tenu ce langage ! 

Il faut, d'ailleurs, lui rendre cette justice que ses illusions et son 
entêtement ont survécu à sa chute, puisqu'il redit encore maintenant 
les mêmes banalités. 

Cepeiidant, le nouveau ministère catholique ne se trompe point. 
Son avènement est un signe du temps dont il a compris la significa- 
tion. Plus habile que son adversaire, il semble tendre une oreille 
favorable aux réclamations d'une partie de la nation. Un de ses pre- 




— 25 — 



œiers actes est de préparer une extension du droit de suffrage. Le 
rapport qui précède son projet débute par ces mots: « I/opinion pu- 
blique réclame une large réforme électorale. » 

En exprimant cette pensée, le ministère contrarie peut-être quel- 
ques-uns de ses amis qui, naguère, se mettaient à Tunisson avec le 
parti doctrinaire pour écarter tout changement de ce genre ; mais il 
fait certainement preuve d'adresse en essayant d enlever aux pro- 
gressistes le levier à Faide duquel ceux-ci agiteraient le pays, et en 
profitant de son passage au gouvernement pour se ménager une 
réforme au profit de ses opinions. 

Mon intention nest pas cependant de parler de cette réforme 
que nous promettent les catholiques. D'autres le feront avec plus 
d'autorité. 

En parlant plus haut de la nécessité d'étudier les questions élec- 
torales, j'ai entendu donner à ces termes un sens plus étendu qu'on 
ne leur accorde d'ordinaire. 

Pour la plupart du temps, la question électorale se résume dans 
la question relative à l'accroissement du nombre des électeurs. Sans 
contredit, c'est déjà un grave etimportantproblème que de chercher 
dans quelle proportion il faut étendre l'exercice du droit de suffrage, 
dans quelles limites il faut élever au scrutin des couches sociales nou- 
velles. La capacité électorale doit-elle être réservée aux censitaires 
tels qu'ils sont actuellement enregistrés? Faut-il aller au suffrage uni- 
versel, avant qu'il ne vienne brutalement et inopinément nous impo- 
ser sa volonté? Y a-t-il des étapes intermédiaires? La présomption 
attachée à la propriété foncière fera-t-elle place à la présomption 
attachée à l'instruction ? fortune doit-elle s'effacer devant l'intelli- 
gence, ou bien l'intelligence peut-elle tout au moins conférer autant 
de droits que la fortune? Ce sont là des questions dont l'opportu- 
nité n'échappe à aucun esprit libéral. Cependant, nous n'avons pas 
l'intention d'en écrire, car quelque importantes qu'elles soient, ces 
questions ne sont rien moins que nouvelles. Elles ont déjà donné 
lieu à bien des polémiques. Ceux qui ont leurs résolutions arrêtées 
dans un sens ou dans l'autre, ne trouveraient certainement pas 
dans des redites des éléments de nature à les modifier. 

Notre article a un autre but. 

Nous voulons prouver qu'une réforme, entendue dans le sens res- 
treint d'une augmentation du nombre des électeurs, est incomplète 
et insuffisante. — Élargissons le plus tôt possible la liste des élec- 
teurs, ayons suffisamment de sagesse pour proclamer le suffrage 
intelligent, faisons ensuite tous nos efforts pour que le suffrage intel- 
ligent devienne le suffrage universel, c'est-à-dire pour que tous les 
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citoyens majeurs soient suffisamment instruits et éclairés pour être 
aptes à participer au scrutin, tel est, en peu de mots, notre vœu le 
plus ardent. 

Mais ce progrès fait, ne nous endormons pas sur Toreiller, 
dans la douce persuasion que tout est pour le mieux dans notre 
régime représentatif, et constatons dès à présent qu'il a d'autres dé- 
fauts de nature à compromettre sa marche régulière. 



Je ne dirai, pour mémoire, qu'un mot d'une espèce d'abus que nos 
légiférants, à la vérité, ont essayé déjà de réformer, par pudeur pu- 
blique, mais qu*ils continuent à tolérer in petto, beaucoup par inté- 
rêt, un peu par habitude. 

11 s'agit de la corruption électorale. 

Quoique le pouvoir ait édicté une loi sur la matière, loi très-com- 
pliquée et très-minutieuse, demandez cependant à certains députés 
combien coûtent maintenant leurs élections : sont-elles devenues 
moins chères depuis la promulgation de cette loi? 

Les nombreuses précautions prises contre les billets marqués 
n'ont point réussi k mettre fin au ti*afic des votes et au contrôle des 
voix. L'esprit h .main est ingénieux; il ne lui a pas été difficile de 
découvrir de nouvelles- méthodes pour reconnaître des bulletins faits 
dans toutes les règles de l'art et vierges de toute marque de nature à 
motiver une annulation. 

D'autre part, qui voudrait affirmer, de bonne foi, que le com- 
merce des voix n'existe plus? 11 est bien vrai que les suffrages ven- 
dus sont nuls et que les coupables tombent sous les coups de la 
répression. Oui, nous le savons, il y a des dispositions qui punissent 
cela. Les candidats le savent aussi, mais ils estiment qu'il en est, k 
peu près, de ces prohibitions comme de la défense de voler dans là 
législation sparliate. Le déshonneur ne consiste pas tant à s'emparer 
habilement du bien d'autrui, qu'à se laisser surprendre en flagi*ant 
délit. Les naïfs qui donnent quittance, les maladroits qui s'engagent 
par écrit, les négligents qui laissent traîner des preuves de leur 
marché, sont poursuivis, honnis, condamnés. Mais avec un peu 
d'expérience, on échappe aisément à ces filets. 11 n'y a pas bien 
longtemps, le parquet a voulu poursuivre un représentant des Flan- 
dres pour faits de ce genre. Le procès fut enrayé par une exception 
de prescription. Nous ne voulons rien insinuer à l'égard de ce repré- 
sentant, et nous nous gardons bien d'affirmer que les faits imputés 
fussent réels. Mais nous ne pouvons toutefois nous empêcher de 
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penser que si M. V. a reparu à la Chambre sans éprouver rembar- 
ras ni la diminution déconsidération qui doit s*attacher à un accusé 
qui échappe à une poursuite par la porte de la prescription, c^est 
que, au fond de sa conscience, à côté de Tassuranceque pouvait lui 
donner la conviction de son innocence, il devait se mêler tant soit 
peu la conviction qu'il se trouvait au milieu d'une Chambre où la 
gène inhérente à semblable accusation n'est point de rigueur. 

Je me souviens de la défense que présenta un jour à la Chambre 
des Communes un membre convaincu de faits de corruption électo* 
raie; ne pouvant les nier, il en prit philosophiquement son parti et 
parla à ses collègues, à peu près, en ces termes : a Récemment, dit-il, 
je suis allé visiter une maison de correction ; il y avait là 150 mau- 
vais drôles qui étaient enfermés, et Ton m'assura qu'en dehors des 
murs on trouverait facilement 40 mille individus qui ne valaient 
pas mieux, si même ils n'étaient pires. Si ces 40 mille coquins pou- 
vaient former un meeting et faire voter une résolution portant que 
pour sauver leur propre réputation, il serait urgent de pendre les 
150 confrères arrêtés et détenus, ils ne feraient pas vraiment autre 
chose que ce que la Chambre des Communes veut faire à l'égard du 
bourg de Saint-Albans. » 

Le gouvernement proposait la suppression de ce bourg pourri où 
s'étaient produites les fraudes en question. 

La Chambre, en écoutant cette défense, riait, et notre représen- 
tant de continuer : 

« Oui, Messieurs, je n'ai fait que suivre d'illustres et de nombreux 
exemples. N'cst-il pas avéré que tel d'entre vous a payé son élection 
60,000 liv. sterling, que tel avoue 50,000 liv., que les plus modestes 
parlent de 40,000 liv., et que ceux qui n'en ont dépensé que 5 ou 
10,000 regardent la chose comme une bagatelle. 

«Eh bien quoi! Moi, tout compte fait, la carte de mon élection n'a 
pas coûté 4,300 liv. (107,500 fr.). C'est une misère! A quoi bon 
s'en occuper? » 

En Belgique, les chiffres ne sont pas encore aussi élevés ; mais, 
réduction faite, nous pouvons taxer avec autant de précision ce que 
coûte une élection à Nivelles, à Charleroy, à Alost, et dans vingt 
autres lieux. Les prix sont presque débattus à l'avance : celui qui 
se met sur les rangs stipule la somme pour laquelle il contribuera 
aux frais de Téleclion. Car cela s'appelle les frais de l'élection. Ainsi 
baptisée, on prétend que la dépense est inévitable : frais de dépla- 
cement, frais de voyages, frais de dîners, frais de Champagne, frais 
de toutes espèces. On ajoute même que ces dépenses sont licites, 
la législation les ayant expressément autorisées. 
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La corruption s'est toujours abritée derrière ces prétextes. 

Nous croyons que ces pratiques sont essentiellement dange- 
reuses : elles amènent insensiblement une dégradation des mœurs 
publiques, et affaiblissent à tel point le sentiment des devoirs civi- 
ques, qu'à la fin candidats et électeurs ne pensent pas transgresser 
leurs obligations en ne faisant que ce qui se fait ouvertement de 
tous côtés. D'autre part, elles vicient un régime démocratique dans 
ses éléments les plus précieux, en écartant de la représentation na- 
tionale ceux qui ne peuvent ou ne veulent se donner le luxe dispen- 
dieux d'une candidature, ou qui, par fierté d'àme, refusent de de- 
voir une reconnaissance pécuniaire à des patrons assez riches pour 
faire les fonds; — plaie gangréncuse qui travaille notre pays comme 
elle a longtemps miné l'Angleterre. 

Les hommes politiques anglais ont souvent regardé comme une 
utopie la supposition qu'il puisse y avoir un corps électoral incor- 
ruptible; mais, sans prétendre arriver à une pureté absolue, la sa- 
gesse britannique a fait de continuels efforts pour lutter contre le 
mal. Aucun bill de réforme électorale n'a jamais été présenté qu'il 
ne contînt, à côté des dispositions relatives à l'extension du droit de 
suffrage, des prescriptions importantes contre la corruption. 

£ri 1888, le projet de bill déposé par M. Disraéli avait pris la ma- 
ladie à sa source. Il proposait d'inscrire au budget des comtés les 
frais de l'élection, jusqu'alors à la charge des candidats, et multi- 
pliait les lieux où l'on pût voter, afin de mettre le scrutin à la portée 
de tous les électeurs et d'empêcher la corruption de se déguiser en 
remboursement de frais de déplacement. Bien plus : moyennant 
l'accomplissement de certaines formalités, on aurait pu envoyer son 
vote par écrit aux scrutateurs. Malheureusement, ce bill, présenté 
par un cabinet conservateur, n'ayant pas satisfait dans ses autres 
parties^les réclamations des radicaux, échoua. Mais la question fut 
maintes fois reprise. 

Les dispositions relatives à la répression de la fraude, qui de- 
vinrent définitives en 1867, furent acceptées par tous les partis; les 
Chambres furent unanimes à soumettre tout fait de corruption à une 
enquête que drcsscîraier.t des magistrats délégués, qui en rendent 
compte à un comité spécial ayant pouvoir de prononcer en dernier 
ressort. — A l'époque de la discussion de celte loi, le gouverne- 
ment, afin de montrer son énergique résolution de rompre avec 
d'anciens errements, proposa, et la Chambre admit la déchéance 
de plusieui's bourgs dans lesquels s'étaient produits, aux dernières 
élections, des faits de ce genre. 

La suppression des collèges électoraux malades, voilà le remède 
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radical employé en Angleterre pour combattre la simonie poli- 
tique. 

La Constitution belge ne permet pas Fusage de ce moyen. Mais 
il est certainement possible de trouver quelque chose de plus 
eflScace que les prescriptions de notre loi du 19 mai 1867 sur les 
fraudes électorales. 

Les causes qui maintiennent la persistance du mal n'échappent à 
personne. Les électeurs votent sous Toeil de leurs corrupteurs. 
Ceux-ci les mènent en troupeaux dociles jusqu'au bureau électoral, 
et ne cessent d'exercer sur eux une surveillance qui leur enlève 
toute liberté. Aux dernières élections, tout le mond(îa pu voir, 
à Bruxelles, un spectacle édifiant : Au local de la Bourse, votait 
le canton de Vilvorde avec quelques autres localités environnantes. 
Les électeurs d'un de ces cantons étaient rangés en ligne de 
bataille devant la table où se passaient les opérations. Immobiles 
et silencieux, ils attendaient leur tour, tenant en main, à la hauteur 
de la ceinture, le billet qu'ils avaient obligation de déposer. 

Derrière le bureau, trois personnages ne les quittaient point des 
yeux. 

A l'appel de son nom, chaque électeur faisait un pas en avant, 
remettait ostensiblement son bulletin et rentrait dans les rangs, ab- 
solument comme à lexercice. Bien habile celui qui aurait trouvé 
moyen de tromper ses argus. 

On comprend qu'avec une semblable organisation, toutes les 
précautions prises contre la marque du billet deviennent inutiles, le 
contrôle ne se faisant plus au dépouillement, mais au moment du 
vote. 

Cette manière de procéder est, d'ailleurs, générale et passée de- 
puis longtemps dans les habitudes d'une certaine classe d'électeurs. 
Il est à regretter que le législateur n'ait pas persévéré plus énergi- 
quement dans la voie où il était entré lorsque, pour parer à ces abus 
et à ces tendances, il proposa ce célèbre couloir qui, certes, avait 
du bon, mais qui prêtait trop le flanc au ridicule pour ne pas être 
attaqué par tous ceux qui avaient à redouter l'émancipation de leurs 
mandants. 

L'obligation pour les électeurs de quitter leurs foyers et de se 
rendre au chef-lieu du district pour déposer leur vote, est un 
deuxième germe malfaisant, qui fournit aux uns des prétextes à in- 
demnité, aux autres des excuses pour l'abstention. 

La question de savoir où il est préférable de réunir le corps élec- 
toral a souv(mt été agitée. 

Le parti libéral a toujours tenu pour le vote au chef-lieu du dis- 
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trict; le parti catholique forme depuis longtemps des voeux pour le 
vote au chef lieu de canton ou à la commune, sans cependant avoir 
pris jusqu'ici l'initiative de semblable proposition. 

a Le vole au district, dit M. Vandenpeereboom, a été trois fois con- 
sacré dans des circonstances solennelles : par le gouvernement pro- 
visoire, pour les élections au Ck)ngrès, — par le pouvoir constituant, 
dans la loi électorale de 1831, — par la Chambre de 1847, en face 
du bouleversement de l'Europe. 

» Osera-t-on profiler d'un triomphe partiel pour arriver à ce frac- 
tionnement des collèges électoraux, à ce vote au canton qu'on dé- 
core du nom de réforme et qui ne serait que l'oubli des intentions 
des auteurs de la première loi élecloi'ale, la destruction de l'esprit 
public, ce souffle de vie des gouvernements constitutionnels, et 
enfin, nous n'hésitons pas à le dire, une tentative presque révolu- 
tionnaire (1). » 

Nous avons plusieurs fois relu ce passage, et nous avouons ne 
point encore être parvenu à comprendre la grande répulsion que 
l'auteur y exprime pour le vote au canlon ou à la commune. 

D'une parl,en effet,les dangers de celte mesure « presque révolu- 
tionnaire » nous semblent pouvoir être considéi*ablement amoindris, 
et, d'autre part, ce qu'elle aurait de commode et d'équitable nous 
parait avoir échappé à ses adversaires. 

11 y a, au surplus, une considération qui, bon gré mal gré, doit 
calmer les antipathies instinctives des libéraux pour celte mesure, 
et les engager à rechercher la manièi'e de l'organiser convenable- 
ment; c'est sa nécessité inévitable, le jour où nous obtiendrons une 
extension du droit de suffrage. 

Quand on voudi^a sérieusement appeler un plus grand nombre de 
personnes à participer aux élections, on ne pourra raisonnablement 
maintenir des obstacles qui aggravent singulièrement l'accomplis- 
sement de ce devoir. 

Or, si l'on trouvait un système qui pût à la fois soustraire l'élec- 
teur à la surveillance de ceux qui s'arrogent un contrôle sur son 
vote, et qui ne nécessitât aucun déplacement, je crois que tous ceux 
qui mettent en têle de leur programme le bien-èlre général du pays, 
la pratique loyale et régulière de nos inslitulions, le respect des 
sentiments des citoyens, devraient réunir tous leurs efforts pour en 
hâter l'adoption. 

Nous ne nous flattons pas de faire une proposition qui contente 
universellement nos amis et nos adversaires. Mais, qu'on nous 

(1) Du gouvernement représentatif en Belgique^ t. If, p. 287. 
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permette de le dire, nous éprouvons de grandes sympathies pour 
un mode, qui n est pas précisément nouveau, puisqu'il a été appli- 
qué chez nous avant 1830 et qu'il est encore en vigueur de nos 
jours en Hollande : le vote à domicile. 

Nous ne croyons pas indispensable de rechercher la manière dont 
ce système a fonctionné jadis et dont il fonctionne encore chez nos 
frères du Nord. Nous en avons quelquefois entendu faire la critique 
par les vétérans de nos luttes politiques qui prétendaient en parler 
par expérience. Peu nous importent les détails d'une administration 
d'un autre temps ou d'un autre pays. Nous n'en croyons pas moins 
que, si le principe du vote à domicile était convenablement organisé, 
il serait de nature à diminuer, dans de larges proportions, plusieurs 
des inconvénients dont nous nous plaignons. 

En définitive, cette organisation ne semble pas très-difScile. 

Aller de porte en porte recueillir le vote des électeurs n'est pas 
plus impraticable que de lui délivrer à domicile, aux termes de la 
loi en vigueur, son billet de convocation contre récépissé. Enfermer 
le bulletin dans une enveloppe administrative qui serait remise à 
réiecteur au moment ou Ion viendrait chercher son vote, serait à la 
fois un moyen de contrôler aisément le recolement des voix et d'as- 
surer le secret du scrutin, auquel on paraît beaucoup tenir. 

Que les collecteui*s soient choisis, non pas parmi des personnages 
politiques ayant intérêt à la victoire d'un parti, mais parmi des fonc- 
liomiaires assez humbles pour n'exercer ni influence, ni protection, 
dont Tétat normal est d'être désintéressé dans les questions politi- 
ques, et voilà toute crainte de pression et de fraude évitée. 

Qu'enfin, les lettres de suffrage, remises contre reçu aux facteurs, 
soient transportées par ceux-ci à un bureau central, où le dénombre- 
ment et le dépouillement se feraient avec toutes les garanties voulues; 
et c'est ainsi qu'en quelques grandes lignes, nous entrevoyons une 
manière, entre mille, d'organiser le vote à domicile, de façon à 
assurer la plus complète indépendance k l'électeur et à lui faciliter 
Texercice de son droit, au point que tout prétexte à indemnité 
ou à abstention vient k disparaître. 

Nous ne voulons pas aujourd'hui nous appesantir davantage sur 
ce sujet. 

Il y a une question préalable qu'il importe d'abord de trancher ; 
veut-on modifier les abus actuels, préfère-t-on les conserver? C'est 
à lopinion publique de répondre. 
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III 



La question électorale offre un autre côté intéressant à étudier. 

Notre système contient une anomalie, commune d'ailleurs à 
presque tous les systèmes électoraux actuellement en vigueur. 

C'est une chose singulière qiie la force d'une habitude. Les situa- 
lions les plus iri*égulières, les établissements les plus illogiques 
empiiintent au temps une stabilité et une consécration qu'il est diffi- 
cile d'ébranler. Il faut de longs jours et beaucoup de patience pour 
dessiller les yeux et faire reconnaître le danger. La première voix qui 
s'élève prêche longtemps dans le désert. C4ependant, son écho n'est 
point perdu. Recueilli par quelques esprits attentifs, ceux-ci le rédi- 
sent à d'autres. Peu à peu, la vérité fait son chemin. Les appels, 
fréquemment répétés, finissent par être compris et tirent, à la fin, 
le monde de son engourdissement. 

Nous proclamons tous, et nous croyons tous, de très-bonne foi, 
avoir en Belgique un gouvernement parlementaire bien agencé, bien 
ordonné. Nous sommes persuadés avoir le vrai gouvernement de la 
nation par la nation, un type modèle de self government. Celte opi- 
nion nous est enseignée, dès notre tendre enfance, par les discours 
officiels, par nos historiens et nos publicistes ; la presse la déve- 
loppe tous les jours; les étrangers la partagent et la propagent. La 
réputation dont nous jouissons au dehors, en nous revenant sur les 
ailes de la renommée* contribue grandement à nous donner à cet 
égard des sentiments et des assurances qu'il serait difficile de con- 
tredire. 

Si quelqu'un s'avisait de' prétendre le contraire, il aurait grande 
chance d'être considéré comme un esprit chagrin ou comme un 
ambitieux dont la critique est dictée par l'envie ou le calcul. 

Cependant, considérons froidement les choses telles que nous les 
donne la réalité, et voyons en quoi consiste ce self-govemment tant 
prôné, tant célébré, tant affirmé. 

La Nation belge se compose de plus de 8 millions d'âmes. 11 est 
tacitement conpvrenu que les femmes et les mineurs comptent pour 
rien dans les affaires publiques. Le moment n'est pas venu de faire 
le procès à celte convention. 

Déduction faite de ces êtres inutiles, politiquement parlant, il 
reste à peu près 1,400,000 personnes viriles et majeures. Ce sont 
ces 1,400,000 citoyens qui forment évidemment la Nation belge; ce 
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sont eux qui contribuent, parleur activité, leurs travaux, leur pro- 
duction, leurs forces et leur intelligence, à créer la richesse et la 
prospérité du pays, à pourvoir à sa défense et à ses besoins, à ali- 
menter ses caisses, à maintenir et à grandir sa réputation indus- 
trielle, commerciale et artistique, en un mot, à entretenir la vie 
nationale. 

Pour un esprit simple, une véritable représentation de la patrie 
devrait être une émanation de ces i ,400,000 citoyens. 

Mais on sait que les esprits simples ne font jamais de bonne 
politique. 

Admettons que l'avenir du corps social serait compromis 
s'il était représenté d'une façon aussi naturelle. Faisons même un 
eSbrt de plus et acceptons sans contradiction, puisqu'on le dit, 
qui! est de toute nécessité de n'attribuer qu'à un très-petit nombre 
le droit de concourir au choix de la représentation nationale. 

En Belgique, par exemple, sur les 1,400,000 individus dont 
nous venons de parler, il n'y en a que 106,000 tout au plus qui sont 
estimés d'honnêtes gens payant suffisamment pour être dignes 
d'exercer les attributions que leur octroie leur confiance mutuelle. 

Voilà donc la Nation belge réduite à 106,000 hommes. 

Nous sommes déjà bien loin de notre point de départ; l'on 
avouera qu'un gouvernement qui émane de 106,000 électeurs sur 
5,000,000 d'habitants, doit compter sur beaucoup de condescen- 
dance pour s'appeler le gouvernement représentatif de la Nation. 
Mais ne contestons pas ; le gouvernement qui nous régit est donc 
, rémanation de la Nation telle qu'elle est délimitée par les sages. 

Cependant, qu'il nous soit permis de demander à un de nos pro- 
fonds politiques de remonter avec nous à l'origine et à la naissance 
de ce pouvoir, afin de voir de près le travail d'enfantement de notre 
représentation nationale. Cette curiosité ne lui déplaira pas, car nous 
avons le désir sincère de nous instruire. Prenons pour exemple les 
élections qui ont eu lieu dans le courant de cette année. 

Toute la Nation, c'est-à-dire toute la Nation légale y a unanime- 
ment concouru ? — Non pas ; il n'y avait en tout que 78,762 électeurs 
présents. Encore, c'était beaucoup. D'ordinaire, on n'en compte pas 
autant. 

— Convenez que pour un pays comme le nôtre, une délégation de 
T8,7G2 habitants n'est pas très-représentative. 

— Peut-être , mais vous n'y êtes pas encore : il y avait bien 
78,762 citoyens qui se sont réunis dans les comices, avec la réso- 
lution de choisir leurs mandataires, mais tous n'ont pas eu le bon* 
heur de réaliser cette ambition. Sur ces 78,762 citoyens, il n'y en 
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a que 52,883 qui ont eu la satisfaction d*envoyer des représentants 
à la législature. 

—Et les 26,n9 autres?— Vaincus par les 82,883 que je viens de 
vous dire, ils sont rentrés chez eux cacher leur mécompte et leur défaite. 

Mais je ne comprends pas bien : est-ce que, dans un pays de self- 
govemmenty tout le monde na pas le droit d*ètre représenté? Ce 
droit est-il une faveur qui n'appartienne qu'aux plus forts? Faut-il 
livrer bataille pour gagner cette palme de la victoire? 

— Votre demande m'étonne, car jusqu'à présent, on l'a toujours 
pensé ainsi. Ce sont les vainqueurs seuls qui confèrent des mandats; 
les vaincus ne le peuvent; cela est de l'essence du gouvernement 
rèprésentatif. 

— Vraiment. Mais à ce compte, avouez que le gouvernement 
représentatif est bien mal nommé. Voyons, récapitulons un peu tout 
ce que nous avons dit : sur 8 millions de personnes qui sont nées 
et vivent sur notre territoire, la Nation en élimine 3,660,000, qui 
ne peuvent être prises en considération. Restent 1,400,000 hommes 
sur lesquels 106,000 tout au plus sont de vrais citoyens: Sur ces 
106,000 citoyens, 31,238 sont mis de côté, parce qu'ils n'ont pu, 
pour un motif quelconque, se rendre au scrutin; d'un autre côté, 
26,179, qui eux se sont dérangés pour voter, l'ont fait inutilement. 
Voilà donc 87,417 électeurs qui deviennent 87,417 zéros. La repré- 
sentation nationale ne se compose, en conséquence, que des dé- 
putés des 82,883 citoyens restants. 

— Vous calculez très-bien. 

— La Chambre, qui devait être la représentation générale du pays, 
n'est, en définitive, que l'émanation de la minorité. Est-ce exact? 
Cependant, c'est à elle qu'appartient le pouvoir national, le self" 
govemtnent. C'est, elle gui va décréter les lois et les mesures qui 
sont dans les vœux du pays. 

Une Chambre ainsi composée ne court-elle pas le risque de se 
tromper et de prendre pour la volonté de la Nation ce qui n'est que 
le désir du plus petit nombre? 

— Vous le croyez, jeune homme, mais vous vous trompez. Votre 
erreur est facile à prouver. Avec un peu de réflexion, vous com- 
prendriez que la Chambre reflète nécessairemeni le sentiment 
général et que toutes ses décisions sont, non moins nécessairement, 
l'expression des vœux universels; la raison en est simple : la majo- 
rité qui, selon vous, souffre de ne pas être directement représentée, 
jouit de ce bénéfice d'une manière indirecte; les élections, en effet, 
ont eu lieu dans le pays entier. Or, les partisans d'un pai*ti vaincu 
dan» telle province l'ont emporté dans telle autre ; une espèce de 
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compensation générale s*est établie entre toutes les localités et 
permet ainsi de découvrir avec certitude Topinion dominante. 

Que le Parlement propose, demain, une loi importante ; il n'est 
pas vraisemblable de soutenir que ce sont précisément tous les 
adhérents qui ont réussi à envoyer des députés à la Chambre et 
tous les opposants qui sont restés sans mandataires. Il est très- 
probable que, parmi les citoyens absents du scrutin, il y en ait 
bon nombre qui auraient voté pour des représentants favorables 
au projet, de telle façon que, joignant ce contingent à celui des élec- 
teurs qui ont manifesté leur opinion, nous arriverions à une majo- 
rité incontestable. D'autre part, parmi les votants de l'opposition 
^ vaincue, il en est vraisemblablement beaucoup qui approuvent la 
mesure proposée et qui cependant ont refusé, pour mille raisons 
particulières, leurs suffrages aux représentants élus. Vous voyez 
donc que vos calculs ne signifient pas grand'chose. 

— Un moment, s'il vous plaît. Votre raisonnement n'est qu'un rai- 
sonnement probable. Il en peut être ainsi, mais il se peut é>gale- 
ment qu'il n'en soit rien. Un gouvernement, pour être à l'abri de 
toute critique et de toute méfiance, doit pouvoir invoquer quelque 
chose de plus certain que des probabilités chanceuses ; car enfin, 
s'il est possible que vous parveniez à rencontrer des partisans de la 
loi proposée parmi les citoyens qui ne sont pas représentés, il me 
sera bien permis aussi de croire que sur les 106,000. électeurs qui 
composent le corps électoral, 57,417 sont sans mandataires, parce 
que les uns ont précisément refusé leurs suffrages aux représentants 
qui allaient la voter, et que les autres n'ont pas cru devoir se déran- 
ger pour les soutenir, preuve qu'ils n'avaient pas grand désir de les 
toir aux affaires. Mais ce n'est pas tout. J'ai, à mon tour, le droit de 
vous reprocher une erreur. Vous supposez que cette loi importante, 
dont vous parlez, va être adoptée par tous les mandataires des 
B2,858 citoyens représentés, c'est-à-dire par l'unanimité du Parle- 
ment. Or, je vous le demande, pendant le cours de la session qui 
commence, combien y aura-t il de lois votées à l'unanimité? Diffé- 
rents partis sont en présence : catholiques, libéraux et radicaux. 
Dans certaines questions de principe, je crois pouvoir avancer que 
la Chambre se divisera en deux camps : d'une part, les catholiques 
en masse se lèveront pour voter oui; d'autre part, les libéraux de 
toutes nuances, radicaux, modérés ou doctrinaires, serreront leurs 
rangs pour voter non. Comme les catholiques ont une majorité de 
S4à 25 voix, ce seront eux qui feront la loi. Quelle espérance avez- 
vousque cette loi plaise à la majorité du pays? 

^ Par les mêmes raisons que je viens de vous expliquer : les 
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catholiques sont en majorité à la Gliambi*e ; ils représentent donc 
la majorité du pays. 

Nouvelle erreur de votre part, monsieur. Prenez le Moniteur du 
3 août 1870, qui donne les chiffres officiels des voix obtenues par 
les représentants élus, et faites en l'addition. Vous acquerrez alors 
la preuve que les représentants libéraux, bien qu en minorité, sont 
Fémanation de 30,000 électeurs environ, tandis que les catholiques, 
toute majorité qu'ils soient, n'ont obtenu dans tout le pays que 
22,000 suffrages. L'explication de cette bizarrerie est facile à com- 
prendre, lorsqu'on remarque que la plupart des catholiques sont 
délégués par les petites localités, et qu'il a suffi à plusieurs d'entre 
eux d'obtenir 4 k 500 suffrages pour être élu. M. Van Hoorde, par 
exemple, qui sera le partisan de votre loi, exprimera le vœu des 
277 citoyens qui ont fait son élection, tandis que M. Demeur, qui 
la combattra, parleia au nom des 8,000 électeurs qui lui ont conféré 
son mandat. Et cependant, la voix de M. Van Hoorde pèsera autant 
que la voix de M. Demeur. 

En définitive, se sont les représentants de 22,000 citoyens qui 
vont faire des lois dont on dii*a qu'elles sont l'expression de la 
volonté du pays. Et cependant, contre ces mesures s'élèveront les 
30,000 électeurs qui, par leur vote, ont manifestement déclaré qu'ils 
n'en voulaient pas. D'autre part, 87,000 autres ont été dans l'impos- 
sibilité de faire connaître leur sentiment, parce qu'ils ne sont pas 
parvenus à être représentés. En outre, l'immense majorité des citoyens 
n'a pas même été interrogée, puisqu'elle n'a pas voix au chapitre 
Dans ces conditions, sommes-nous en droit d'avancer que le gou- 
vernement représentatif n'est pas sérieusement établi en Belgique ? 

Nous ignorons ce que l'on peut objecter à cette conclusion. Mais, 
pour nous, qui la tenons pour vraie et réelle, nous avons à nous de- 
mander s'il est possible de modifier la situation qu'elle nous découvre. 

Le premier remède qui s'offre à l'esprit est iiaturellement une 
extension du droit de suffrage. 

Les chiffres que nous avons rapportés révèlent, d'une manière 
indéniable, qu'une minime partie de la nation a, seule, le monopole 
des affaires publiques. Notre régime de self-govemment n'est qu'un 
gouvernement de censitaires, une oligarchie qui concentre le pouvoir 
entre les mains d'un petit nombre. 

Malgré l'évidence des faits, on nie volontiers l'existence d'une 
classe dominante. La Constitution en main, on prétend que sans un 
régime dont un des principes fondamentaux proclame l'égalité de 
tous les Belges devant la loi, il n'est pas raisonnable de diviser les 
populations en classes pour les opposer les unes aux autres. On est 
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réprébensible de souffler dans Fesprit des masses des notions aussi 
dusses que dangereuses. C est, eu effet, une dos difHcuItés de la 
situation qu*ou se refuse à la reconnaître lelh^ quelle est. II n*est 
pas de maux plus difficiles à guérir que ceux dont on nie rexistence. 

En Angleterre, où nous prenons souvent nos exemples, il y avait 
une situation analogue à la nôtre, mais avec cette diiïérence que les 
Anglais la connaissaient sous son véritable aspect; ce qui leur a 
permis de légiférer en conséquence. 

Le système électoi'al anglais a toujours consisté à équilibrer les 
différentes classes que le développement historique de la société a 
créées dans ce pays comme dans beaucoup d autres. 

A la pairie appartient la mission de protéger 1 aristocratie territo- 
riale. Les chevaliers des comtés, la gentry, représentent la petite 
noblesse et lagriculture ; les bourgeois sont les oiganos naturels des 
intéi-èls industriels et commerciaux ; la science et les classes let- 
trées ont pour expression les membres nommés par les universités; 
enfin, 1 élément ouvrier a trouvé sa représentation dans la nouvelle 
réforme de 1867. Dans Téconomie du système anglais, le cens n est 
pas Télément essentiel; il n'est quun moyen d'arriver à la repré- 
sentation d'un certain groupe dlntérèts; toutes les fois quil est 
possible de constituer celte représentation, sans recourir au cens, 
on scn passe. Cest ce qui explique différentes anomalies apparen- 
tes; par exemple, labsence d'uniformité dans les conditions de capa- 
cité électorale; le refus constant de diviser le teiritoire en districts 
électoraux où le nombre des représentants serait mesuré d'après la 
population; le privilège accordé à quelques universités de choisir 
des députés spéciaux. L'équilibre des forces et des influences a tou- 
jours été la principale préoccupation des Anglais. Aussi, ni boule- 
versement, ni révolution. Les progrès se font lentement et sûrement. 
Chaque innovation électorale se combine de manière à respecter 
l'esprit de la Constitution. Nous verrons tantôt comment cette 
préoccupation s'est fait jour dans le bill de 1867 qui appelle au suf- 
frage une classe nombreuse et nouvelle, et comment toute satisfac- 
tion lui a été donnée. 

Le système anglais a créé la liberté. Il méconnaît un autre prin- 
cipe non moins important : le principe de l'égalité. 

En France, nous assistons à un spectacle tout différent. Là, peu 
dénotions de liberté, une grande passion pour l'égalité. 

Les politiques français avaient placé dans la propriété seule 
la source de la i*eprésentalion. Mais l'injustice de ce système 
ne tarda pas à être i*econnue. D'abord, il ne tenait que peu de compte 
de la propriété mobilière, qui aujourd'hui l'emporte sur la propriété 

T. Vil, 3 
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foncière. Mais ensuite, dans son application, il consacrait one grtTe 

inégalité, en accordant un droit égal k Thomme qui possède pea 
comme à celui qui possède beaucoup. 

Si la propriété seule donne intérêt et droit à un bon gouverne* 
ment, il faut reconnaître que celui qui possède cent mille francs est 
plus intéressé que celui qui n*en possède que mille, et dès lors, doit 
avoir plus de droit que lui. Il en est ainsi dans toutes les entre* 
prises industrielles, dans toutes les associations commerciales où 
Tinfluence se répartit dans la proportion du capital. Logiquement, 
il en devrait être ainsi dans la participation au gouvernement, si la 
société humaine n'est qu'une exploitation commune des capitaux 
généraux. 

Celte théorie a fait place, en 1848, à un autre système, celui du 
suffrage universel, qui attache le di'oit de représentation à la force 
du nombre. Tous les citoyens indistinctement, ont été proclamés 
électeurs; tous ont été mis sur la même ligne. Le principe de l'éga- 
lité a, dès lors, été appliqué d'une manière radicale, absolue. On 
eût été malvenu à parler de l'cxjstence de différentes classes, à 
dire qu'il y avait en France différentes catégories de citoyens dont 
les intérêts étaient opposés, à soutenir qu'il était, dès lors, néces- 
saire de prendre des mesures pour qu aucune de ces catégories n'ab- 
sorbât les autres. L esprit français repoussait péremptoirement les 
apparences d'inégalité. Aussi, il arriva que le suffrage universel, 
mal établi et mal appliqué concentra l'influence dominante entre les 
mains de la masse qui, numériquement, était la plus forte, mais 
qui, intellectuellement et politiquement, n'était pas la plus apte à 
Juger des besoins du pays. Nous ne connaissons que trop le ré- 
sultat de ce système. En France, on peut dire que l'excès de Té- 
galité a perdu la liberté. 

Nous avons à méditer les leçons que nous donne l'histoire de ces 
deux pays voisins. Nous avons surtout à rechercher comment, sans 
consaci^er légalement les divisions du pays en classes différentes et 
creuser davantage encore les sillons qui séparent les couches 
sociales, il nous est possible de tenir compte des divisions qui sont 
dans la nature des choses, et faire en sorte que le gouvernement de 
tous ne devienne ni le monopole d'une classe de censitaires et de 
bourgeois, ni le monopole des prolétaires et des ouvriers ; en un 
mot, arriver à une législation qui, tout en observant l'égalité des 
droits, aboutisse à une juste représentation de toutes les fiactions 
comme de tous les intérêts de la nation. 

Est-ce possible? 

{La fin à la prochame livraisùn)* G. Doosaoib. 




DE L'AVENIR DE LA FRANGE. 



Un des membres du gouvernement de la défense nationa le 
Eugène Pelletan, me développait un jour, avec sa verve bril- 
lante et son éloquence imagée, cette thèse que dans les guerres 
modernes comme dans le jeu c qui perd, gagne, > le vaincu 
tirait plus de profit de ses défaites que le vainqueur de ses 
victoires. Et, en effet, disait-il, de quand date la grandeur 
actuelle de la Prusse? Dléna. C'est quand elle était couchée 
dans la poussière, sous les pieds de Napoléon, coupée, déchi- 
quetée en morceaux, épuisée de réquisitions et de contributions 
de guerre, ruinée, presque effacée de la carte de TEurope, c'est 
au plus profond de sa chute qu'elle a jeté les bases de ces in- 
stitutions qui la rendent si puissante aujourd'hui. Après 1815» 
la France perd ses conquêtes récentes et même un lambeau de 
celles de Louis XiV; elle paie un milliard aux alliés, un mil- 
liard aux émigrés, et c'est alors que commence cette période 
de rénovation littéraire» d'activité scientifique» de vie parle- 
mentaire, de développement industriel, qui lui donna un rôle 
prépondérant en Europe. En 1848, le Piémont est écrasé par 
l'Autriche. 11 se concentre, se réforme, fonde la liberté et» 
grâce au prestige de la liberté, s'annexe l'Italie. La Russie est 
vaincue en Crimée; c elle se recueille, > suivant le mot connu 
de son premier ministre, elle reconnaît les causes de sa fai- 
blesse» et pour y porter remède, elle émancipe ses serfs, se 
couvre d'un réseau immense de voies ferrées, et apparaît 
aujourd'hui plus forte que jamais. L'Autriche triomphe de la 
Hongrie et de l'Italie» en 1849, et jamais elle n'a été plus affai- 
blie qu'après ces succès; elle est vaincue en 1859 et en 186(5, et 
les revm la délivrent de la théocratie et du despotisme, et lui 
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valent la jouissance de toutes les libertés et les sympathies de 

toute TKurope. 

La tlièse de M. Pelletan a beaucoup de vrai. Elle revient k 
ce priui ipe admis par le chriatianisuie et par tous les systèmes 
dVducatiuii, que le châtiment est i?alutaire et que la peine e&t 
la condition de ramélioration. En tout ca?, les exemples de 
Thistoire contemporaine sont de nature à donner bon espoir à 
la France Je ne sais qui a prononcé ce mot affreux : Finis 
Gulliœ. Il ne dépend que de la France de donner à cette siuistre 
prophétie le plus éclatant démenti. 

L'année 1870 peut devenir pour elle la date d*une rénovation 
complète et le commencement d'une nouvelle ère de gloire 
sérieuse et de progrès réels. Jules Favre a dit qu'elle avait peut- 
être besoin d'une épreuve pour la laver de ses souillures. Un 
bain de sang est une horrible métaphore. En réalité» ce peut 
être une source de rajeunissement, mais à une condition, c'est 
qu'elle sache tirer des événements les enseignements qu*ils 
renferment et qu elle soit assez raisontiable pour en faire son 
profit. Voyons donc quels sont ces enseignements dont la France 
est tenue de profiter pour se relever des revers qu'elle a subis. 

D'où vient que l'Allemagne l'ait emporté sur la France, 
qui était aussi peuplée, plus riche et plus belliqueuse? Tout le 
monde répond : C'est parce que l'Allemagne avait l'enseigne* 
ment obligatoire pour tous, le service militaire obligatoire 
pour tous, le Scliulpflichtiyknt et le DienstpflichiigkeiL On l'avait 
déjà dit en i866. à Sadowa, ce n'est pas le fusil à aiguille qui a 
vaincu, mais le maître d'école. 

Cela est bien plus vrai encore en 1870, attendu que le chasse- 
pot valaitincomparablement mieux que le fusil à aiguille. On ne 
peut le crier trop haut, c'est l'ignorance qui a compromis le sort 
de la France. Ignorance de la diplomatie, qui ne connaissant ni 
rhis*oire, ni la langue, ni les tendances de l'Allemagne, a trompé 
l'Empereur sur l'attitude que prendraient les divèrs États; 
ignorance des généraux, qui n'avaient étudié ni l'organisation 
des Prussiens, ni leur tactique, ni leurs progrès, ni les leçons 
de la campagne de i866, ni les vues de leurs chefs; ignorance 
des odiciers qui, habitués à se battre contre les Arabes, ont 
toujours été surpris, déroutés^ égarés dans leur propre pays; 
ignorance des soldats, qui considérant l'Allemand comme une 
brute qu'on chasse à coups de crosse, ont perdu leur aplomb 
quand ils ont rencontré en fdce d'eux des hommes déter- 
minés, connaissant le terrain mieux que leurs capitaines, et 
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sachant faire de leurs armes inférieures un usage beaucoup 
plus intelligent et plus meurtrier; ignorance sans bornes 
de la presse, criant : A Berlin! comme s'il sagit^sait d*une 
simple promenade militaire. 

Qui ne connaît les immenses sacrifices que TAllemagne a faits 
pour le progrès et la diffusion de la science, dépensant, par 
eiemple, un demi million, à Bonn, pour un laboratoire de 
chimie, un million, à Heidelberg, pour le laboratoire de phy- 
sique. Le petit Wurtemberg consacrait plus d'argent à rensei- 
gnement supérieur que la grande France. Chose inouïe, celle-ci 
se faisait des rétributions des élèves universitaires une source 
de revenu ! Elle donnait sans compter 50 ou 60 millions pour 
le nouvel Opéra; elle refusait un million pour des maisons 
d'école. L'an dernier, sur le pont du steamer la Guyenne, qui 
nous transportait à l'inauguration de l'isthme de Suez, 
11. Duruy, — le seul homme de valeur qui ait servi le régime 
impérial — me racontait ses déboires au ministère de l'instruc- 
tion publique. Il voulait introduire l'enseignement obligatoire; 
l'Empereur le soutenait; il eut tous les autres ministres contre 
lui. Il avait organisé 45,000 écoles du soir pour les adultes; c'est 
à peine s'il parvint à arracher tOO,000 fr. à la stupidc résis- 
tance du conseil d*État. Tout le système d'instruction publique 
était à réorganiser, et il n'obtenait rien. On préférait employer 
lor du pays à entretenir des corps de baft;t, à bâtir des casernes 
et des palais, à dorer les grilles, les monuments, le dôme des 
Invalides, le toit de la Sainte-Chapelle, etc. C'est en vain que 
des hommes comme Jules Simon, Pelletan, Duruy, Jules Favre 
criaient chaque année : Il faut des millions pour l'instruction, 
ou la France est perdue! On ne les écoutait pas. On ne refusait 
rien au plaisir, au luxe, à l'ostentation ; on refusait tout à 
renseignement. 

Les maux que l'ignorance cause à la France, pendant la 
guerre, ne sont pas comparables à ceux dont elle est menacée 
pendant la paix. Les uns, quelque cruels qu'ils soient, sont 
passagers, les autres sont permanents. Par le suffrage universel, 
la France a remis la décision de ses destinées aux mains des 
foules, complètement incapables de discerner leur véritable 
intérêt et encore moins ce que réclame le salut et la prospérité 
du pays. Entraîné par la légende napoléonienne — la pire des 
maladies dont un peuple puisse être atteint — le suffrage uni- 
versel a par trois fois et avec un sincère enthousiasme remis le 
pouvoir absolu aux mains du héros de Boulogne, et obéissant 
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aux préfets, les paysans ont toujours choisi des hommes très«mé* 

diocres, mais complètement dévoués au pouvoir personnel. Par- 
tout et toujours, le despotisme a été le fruit naturel de l'ignorance. 
Maintenant que les foules aveugles ne pourront plus voter pour 
rhomme de Sedan, il est à craindre qu'elles ne choisissent les 
représentants les plus extrêmes des opinions opposées — des 
socialistes, des légitimistes, des ultramontains, des conserva^ 
teurs enragés — qui, par leurs luttes acharnées, feront désirer 
le retour de l'ordre, même au prix de la liberté. 

Que l'exemple de la France serve au moins de leçon aux 
autres peuples. Rien n'est plus funeste à l'émancipation des 
classes inférieures elles-mêmes que de leur donner le droit de 
voter avant qu'elles aient assez de lumières pour le faire avec 
discernement. Voulez-vous établir le despotisme soit, directe- 
ment, par le prestige d'un grand nom, soit indirectement, en 
passant par l'anarchie, donnez le suffrage à la foule ignorante. 

Avec l'enseignement obligatoire, il faut le service militaire 
universel. Je voudrais, quant à moi, non le système prussien, 
qui constitue une charge trop lourde, mais le système suisse 
combiné avec celui de la Prusse (i). Le service universel con- 
vient aux nations démocratiques : voyez toutes les Républiques 
de l'antiquité. 11 forme une armée vraiment patriotique, il 
trempe le caractère, combat la mollesse qui nous envahit, pré- 
pare une force immense sans grands frais et inculque la disci- 
pline et l'obéissance, qualités peu estimables sous un gouver- 
nement despotique, mais essentielles sous un gouvernement 
libre. L'armée doit devenir l'école d'adultes de tous les 
citoyens. C'est ainsi que s'est retrempée l'Allemagne. 11 faut 
voir dans Mi^e de Staël ce qu'étaient les Allemands au comment 
cément de ce siècle : mous, épais, endormis, sans ressort, sans 
patriotisme, masse inerte que Napoléon pétrissait à sou gré 
dans sa main de fer. La réforme de Sbarnhorst a fait ces hom- 

(1) J*ai exposé les avantages de ce système dans un ouvrage publié récemment 
au sujet de rAllemagne : La Prusse et VAutrione depuis Sadowa. M. Buioz, ^ui 
prévoyait le danger, m'ayant demandé d*aller étudier sur place les conséquences de 
la guerre de 1866 J'exposai dans la Revue des Deux-Mondes, les conclusions sui- 
vantes : L'unité de TAUemagne est inévitable. Si la France ne se montre pas hostile, 
elle se fera au profit de la liberté. Si la France déclare la guerre, rlle se fera au 
pruût du militarisme et de la Prusse. En tout cas, la France doit se bâter de dé- 
créter renseignement obligatoire et le service militaire universel, comme devoirs du 
citoyen. — Je crois encore qu'il faudra en venir la. Je préconisais aussi la forma- 
tion locale de Tannée par province et district, comme en Prusse. 
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mes de la landwehr q^i, derant Metz, se sont laissés tuer plutAt 
que de reculer. L'exercice, la gymnastique, les marches, les 
manœuvres, la natation, appris à tous, la culture régulière 
des forces physiques, ajoutée à la culture des forces intellec- 
tuelles, voilà ce qui transforme vite une nation. L'Angleterre 
aussi devrait, à côté de ses corps d'élite permanents, généra- 
liser le service de la milice. L'Anglais de la classe aisée se 
donne une éducation physique et morale qui vaut mieux 
peut-être que celle de la bourgeoisie du continent; mais 
l'ouvrier des usines, et surtout celui des campagnes, aurait 
grand besoin d'être soumis tout au moins au régime de Tarmée 
misse. 

La France ira certainement jusqu'au système prussien. C'est 
ce qu'elle fera le plus facilement, car il ne s'agira que de met» 
tre en œuvre ses instincts guerriers. Mais cela ne suffit pas; il 
faut qu'elle extirpe certaines traditions qui lui ont porté mal- 
heur et qui lui viennent de TEmpire et de la révolution. 

Les écrivains les plus populaires de la France ont chanté sur 
tous les tons les gloires de TEmpire. Les vieux soldats en ont 
fait dans les campagnes une vraie religion, plus puissante sou-* 
vent que l'ancienne. L'idée universelle était que la France avait 
perdu ses frontières naturelles, sa légitime prépondérance, et 
qu'elle devait la reconquérir à tout prix. Dans la France noU' 
velle, on voit M. Prévost-Paradol, un des amis les plus éclairés 
de la vraie liberté, réduit au désespoir, parce qu'il croit qu'à la 
fin du siècle, il y aura 70 millions d'Allemands, 90 millions de 
Russes, 160 millions d' Anglo-Saxons et seulement 45 millions 
de Français, vu que ceux-ci ont moins de place et procréent 
moins d'enfants. Les c radicaux > du temps de Louis-Philippe 
voulaient forcer ce roi clairvoyant et pacifique à faire la guerre 
tantôt à la Russie, pour la Pologne, tantôt à l'Angleterre, pour 
l'affaire Pritcliard, tantôt à l'Europe, pour Mehemet-Ali. Si 
Louis-Philippe a résisté à toute réforme électorale et parlemen- 
taire, au risque d'une révolution, c'est parce qu'il craignait 
Favénement du parti radical, qui l'aurait entraîné dans la 
guerre. Ce que la France doit comprendre, c'est cette vérité 
que les Anglais seuls, je crois, aperçoivent clairement aujour- 
dhui, à savoir que prétendre maintenir une prépondérance 
quelconque on même l'équilibre des puissances, en présence 
des forces économiques en œuvre partout, est aussi chimérique 
que de vouloir arrêter le mouvement du la terre. Rien ne peut 
empêcher que, dans un siècle d'ici, l'Amérique ne contienne 




200 mniîoQs d'Anglo-Saxons. Et si la Ros8Îe, «près aroir 

affranclii ses serfs, leur donne de rinàtructîun et la liberté, elle 
grandira dans les mêmes proportions, quoique plus lentement. 
L'Angleterre et la France doivent-elles sepuiser en guerres 
ruineuses et en vaines intrigues pour s*opposer à ce qui est 
inévitahle? D'ailleurs, les peuples sont-iU heureux et glorieux 
en raison du nombre de leurs habitants et de leur prépondé- 
rance militaire? Non ; car qui a rendu plus de services à l'huma* 
nité que la Judée et Athènes? Qtiels sont les États les plus 
heureux aujourd'hui? NVst-ce pas la Suisse et la Belgique, ou 
plutôt Saint-Marin et le Val d*Andorre7 il faut que la France 
extirpe jusqu'à la racine ses rêves de suprématie militaire et 
ses souvenirs de ffloire impériale, qu'elle jette aux vents les 
restes de l'homme funeste qui l'a conduite à Waterloo, et par 
la puissance de son nom, au 2 Décembre et à Sedan; quVlle 
déb iptise ses ponts d iéna, d'Austerlitz, de Magenta, ëes boule- 
yards de Sebastopol, du Trocadero, ses rues de Rivoli et de 
Ca>ti«zlione; qu'elle eff ce de ses livres et de ses monuments 
tout ce qui petit infecter la jeunesse de cette funeste soif de 
gloriole militaire (I); qu'elle comprenne que l'intérêt et le 
devoir d'un pays ne conèistent pas à faire équilibre a ses voisins, 
mais à répandre dans tous les rangs de ses propres populations 
l'aisance et l'instruction. Voilà la source de la véritable force. 

Si la France s'obstine à vouloir être plus forte par ses armées 
que la Russie et l'Allemagne, plus forte que TAngleterre et 
l'Amérique par ses flottes, elle devra s'imposer des chargea 
énormes qui pèseront sur Tindustrie. Celle ci se plaindra plus 
encore que par le passé de ne pouvoir lutter contre l'étranger. 
On reviendra au protectioiiisme, et tout progrès économique 
sera arrêté, il est temps que la France adopte la même poli- 
tique extérieure que l'Angleterre. Au lieu de promener son 
drapeau dans les quatre parties du monde, comme récemment 
encore s*en vantait TEuipereur, elle doit consacrer toutes ses 

(I) L^Ailcmiigne, avec son César victorieux, est d'^Jii infectée de la maladie do 
cluiuvinism m.iiUire. i.a cun^iiéte de l'Alsace, si elle l'etTcctue au mépris du droit 
des poî>ulations de disposer de leur sort, lui coûtera cher. La liberté sera menacée 
par les nomoreuses armées qu*il faudra maintenir. Elle perdra toute sécurité aa 
dehors, car elle sera toujours menacée par une nation puissante el belliqueuse de 
38 millions d'àmes. L'Alsace sera pour elle ce que la Vénétie a été pour rAutriche, 
une cause d'irrémédiable faitLsse. Cette application du vieux droit de conquête, si 
elle a lieu, sera un immense malheur pour TEurope, qui aura toujours une guerre 
nouvelle en perspective, et pour la civilisation qui souffrira cruellement d*une hostilité 
permanente entre TAllemagne et la France. 
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reraourees à rendre le peuple capable d'exercer sagement les 
droits électoraux qu'elle lui a accordés trop tôt. 

La politique extérieure du dernier gouvernement français 
n*a été qu'une série de contradictions. — On peut comprendre 
deux politiques. La première consiste à vouloir imposer partout 
au dehors son influence ou sa suprématie, et par conséquent à 
maintenir, tant qu'on le peut, ses voisins faibles, divisés, dépen- 
dants. La France aurait donc d A s'opposer nettement à l'unité de 
ritalie d'abord, i Punité de l'Allemagne ensuite. G*e3t là la po- 
litique ancienne, défendue avec tant de talent et d'éloquence 
par M. Thiers quand il lançait cette parole prophétique : 
< Vous n'avez plus une faute à commettre. > Cette politique 
est étroite et elle est vaine, car elle ne peut empêcher des con- 
centrations de forces amenées par la marche des idées et des 
intérêts économiques, mais elle peut les retarder. Ainsi, il est 
certain que si le gouvernement français n'avait pas favorisé 
l'unité italienne, l'unité allemande ne se serait pas faite si tdt. 

Il y a une autre politique, qui consiste à ne pas se mêler des 
affaires des autres peuples et qui se félicite quand l'un d eux 
arrive i constituer son unité nationale, conformément à ses 
vœux, et à acquérir plus de cohésion, plus de richesses, plus 
de lumières, plus de forces de tout genre, parce que Téchange 
permet à chacun d'en profiter et que la félicité de l'humanité 
entière s'en trouve accrue. Ceci est la vraie politique moderne, 
celle que l'Angleterre poursuit maintenant. Malheureusement, 
Napoléon lil a suivi alternativement les deux politiques, de 
Esiçon à perdre les avantages et à reçueillir les inconvénients de 
l'une et de l'autre. 11 n'a favorisé le développement des natio • 
nalités nouvelles que pour s'en faire des ennemies. 11 déclare 
la guerre à la Russie et va au Mexique pour soutenir les races 
latines contre la prépondérance anglo-saxonne. Politique 
d'équilibre qui lui fait deux puissants ennemis. Il combat pour 
ritdlie, mais lui refuse Rome et se fait ainsi détester par les 
Italiens, sans satisfaire le parti ultramontain. Affaiblissant 
l'Autriche, il prépare les triomphes de la Prusse, qu'il favorise 
même directement en 1866. Il proclame la théorie des grandes 
agglomérations; puis immédiatement après il se tourne vers 
l'Autriche, visite l'empereur François-Joseph, dresse la fa- 
meuse barrière du Main, inquiète et menace la Prusse; enfin 
se croit réduit à attaquer l'Etat dont il a de ses propres mains 
préparé la grandeur. 11 est difficile d'imaginer une conduite 
mieux faite pour conduire aux abtmes. 
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La France te trouve entratnée vers la politique ancienne 
d'équilibre par ses traditions dynastiques et ses aspirations à 
la suprématie en Europe, vers la politique moderne de non*in- 
tervention extérieure et de développement intérieur par l*opi- 
nion de ses publicistes les plus clairvoyants. Sous les deux 
Napoléon la première lui a été funeste; qu^elle adopte donc 
résolument la seconde et surtout qu'elle y reste fidèle. 

Si, après le plébiscite, Napoléon avait désarmé, en proela- 
mant qu'il ne voulait pas intervenir dans les affaires intérienres 
de l'Allemagne, il aurait forcé la Prusse au désarmement, car 
jamais le midi n'aurait accepté les charges militaires prus- 
siennes, et déjà, dans la Confédération du Nord, la Diète récla- 
mait des économies. Toute crainte disparaissant du côté de la 
France, le mouvement pacifique eût été irrésistible. Les écri» 
vains et les hommes qui ont poussé la France dans une attitude 
et une politique d'agression l'Ont empêchée de triompher de sa 
rivale sans coup férir, par la paix et par la liberté. 

11 est une autre difficulté que va rencontrer la France répu- 
blicaine : c'est le règlement des rapports de l'Église et de 
l'État. Le parti libéral pense qu'il faut abolir le concordat, 
supprimer le budget des cultes, renoncer à tout droit d'ingé* 
rence dans les affaires ecclésiastiques, en un mot, établir, 
comme dans l'Union américaine, TÉglise libre dans TÉtat libre. 
On peut, certes, invoquer à l'appui de ce projet les meilleures 
raisons, mais si le clergé catholique y voit un attentat à ses 
droits, la République résistera-t-elle aux attaques qui sans re« 
l&che retentiront dans 40,000 chaires et dans 80,000 confes- 
sionnaux? S) pour les réduire au silence on a recours aux sévé- 
rités de la loi, c'est une persécution religieuse, comme en 
1793, et l'on en connaît les dangers. 11 faut être catholique et 
vivre dans un pays catholique pour comprendre toute la diffi- 
culté de la situation. Dans un pays protestant, on ne peut s'en 
faire nulle idée. Prenons un exemple récent. H. Esquiros, un 
homme doux et modéré, comme l'affirmeront tous ceux qui 
l'ont connu en Angleterre, décrète, à Marseille, l'expulsion des 
jésuites. C'est une odieuse violation de la liberté, s'écrie-t-on 
de toutes parts. Sans doute, la mesure est absolument inoppor- 
tune au moment où l'on a besoin du concours de tous pour re- 
pousser l'ennemi hors du territoire. Hais pour la justifier, voici 
ce que disent ses partisans. Les jésuites enseignent les doc* 
trines ultramontaines; ces doctrines condamnent absolument 
les libertés modernes ; si donc toute la jeunesse est formée par 
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eaz, ces libertés seront anéanties. Il nous faut ainsi choisir 
entre la liberté des jésuites aujourd'hui et celle de la France 
demain. Nous n'hésitons pas à sacrifier la première à la se- 
conde. 

Ce raisonnement doit avoir quelque apparence de fondement» 
puisque les Suisses, qui sont gens sensés et calmes, ont fait de 
l'ostracisme dçs jésuites une des clauses du pacte fédéral. Gela 
paraîtra étroit et intolérant, même au parti que l'on appelle 
avancé. Ce!ui-ci ne s'inquiète plus beaucoup des questions re- 
ligieuses; on les a dépassées, pense-t-il ; le joug des anciennes 
superstitions est secoué. Ces querelles dogmatiques ne sont que 
de vieilles niaiseries sans importance. Voici pourtant un fait 
qui doit faire réfléchir ceux qui ne veulent demander de leçons 
qu'a l'observation exacte des faits. D*oû vient que les institu- 
tions libres ne semblent prendre racines et réussir dans aucun 
État catholique, pas plus en Europe qu'en Amérique? En voici 
les raisons. Premièrement , dans les pays catholiques , l'ins- 
truction est singulièrement négligée. En France, le pays catho- 
lique le plus avancé sous ce rapport, la proportion des illettrés 
est d'environ un tiers. Cette ignorance provient de ce que les 
pratiques du culte n'exigent pas la connaissance de la lecture 
et de ce que le clergé, craignant la trop grande clarté pour ses 
dogmes, se montre peu disposé à favoriser la diffusion des lu- 
mières. Secondement, le Pape, désormais infaillible, condamne 
comme une hérésie et une peste la liberté des cultes, la liberté 
de la presse, toute l'organisation actuelle des sociétés. Ceux 
qui défendent le régime dit de 1789 sont ainsi conduits à faire 
an clergé une guerre défensive, mais acharnée. Gomme il est 
impossible d'attaquer le clergé sans que la religion soit 
atteinte , le sentiment religieux est fortement ébranlé. Ce 
sentiment étant encore l'unique base de la moralité , celle-ci 
tMûsse et se relâche à son tour. Le relâchement des mœurs 
a toujours produit Taffaiblissement des caractères. Or, sans 
mœurs et sans caractères, la liberté est impossible. Un État 
divisé en lui-même ne peut subsister, dit l'Écriture. Combien 
cela est vrai surtout quand la division porte sur le fond même 
de la vie morale ! 

En outre, considérez que le clergé ayant dans les mains les 
femmes, les enfants et les paysans, dispose d'une force énorme, 
incalculable. 11 sera donc très-difficile de fonder solidement un 
régime que l'Église romaine attaque avec toutes les forces dont 
elle dispose. Si la République dure en France, nous verrons 
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recommencer avec plus de violence que jamais l'ancienne lutte 
entre les principes de la révolution et ceux de l'Église catho- 
lique, qui a déjà causé tant de désastres et coûté tant de sang. 
Cette lutte parait désormais sans iésue depuis que le Pape a 
déclaré que les deux principes sont aussi inconciliables que le 
bien et le mal, Tobscurité et la lumière. La France n'étant pas 
plus prête à renoncer au catholicisme qu'à renoncer aux prin- 
cipes modernes, il est impossible de prévoir toutes les difficultés 
qui sortiront de ce conflit. 

La France restera t-elle en république? Généralement on 
en doute. Cependant, ce serait évidemment ce qu'elle aurait de 
mieux à faire. D*abord, c'est le régime qui divise le moins, 
comme l'a dit M. Thiers en 4848. Ensuite, maintenant qu'il y 
a un prétendant de plus, — le prince impérial, — les dangers 
qui menaceraient toute restauration seraient plus grands que 
jamais. Le nouveau souverain aurait contre lui non-seulement 
deux ou trois prétendants évincés, mais tous les républicains, 
qui ne lui pardonneraient pas d'avoir immolé de nouveau la 
république, il aurait ainsi à lutter contre les hommes les plus 
actifs, les plus décidés de la nation, il serait obligé de main- 
tenir le suffrage universel et la liberté de la presse. Or, un 
prince, même issu de la famille si pleine de mérites des d'Or- 
léans, pourrait-il résister longtemps à ces instruments de dé- 
molition? il aurait bientôt contre lui la majorité des électeurs 
dans les grandes villes, et se trouverait ramené par suite dans 
la position qui a conduit Napoléon III à sa ruine, c'est-à-dire 
forcé de prendre à l'intérieur de vigoureuses mesures de com- 
pression, ou bien de chercher des diversions à l'extérieur. — 
Nous aurions donc de nouveau une période d'une vingtaine 
d'années de discordes intestines, suivies d'un nouvel effondre* 
ment, et ce serait toujours à recommencer. 

La difficulté de ftmder la monarchie en France tient à plu- 
sieurs cau.^es. Premièrement, la royauté n'exerce plus de pres- 
tige et n'inspire plus de respect. Or, comme la très-bien 
démontré M. liagehot, c'est là une des conditions essentielles 
de tout pouvoir héréditaire. Secondement, la royauté a si peu 
réussi et s'est écroulée si souvent qu'elle ne semb'e pas pré- 
senter plus de garanties de stabilité qu'une présidence républi- 
caine, — et dans ces conditions, elle offre cet inconvénient 
particulier qu'au lieu de la crise d'une élection pré:$identielle 
tous les quatre ans, — qu'on pourrait d'ailleurs éviter en suppri- 
mant le président élu, - on a la crise bien plus grave d'une révo- 
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lution tous le9 quinze ou dix-huit ans. Troisièmement, le sou- 
rerain, rlierchant naturellement à s'appuyer sur les éléments 
conservateurs, est amené à donner la main au clergé. Or, les 
hommes les plus éclairés et les plus énergiques de la nation 
sont hostiles à Tinflaence cléricale ; ils ne tarderaient donc pas 
à dérlarer la guerre au souverain. C'est ce qui a perdu 
Charles X. Quatrièmement, la jeunesse est attirée vers la ré- 
publique, parce qu'elle lui rappelle les gloires d'Athènes, de 
Rome et de hi Révolution franç tise, dont on enflamme son ima- 
gination. Cinquièmement, on répète de tous les côtés que les 
progrès inévitables de la démocratie doivent amener partout 
l'avènement de la république, et le spectacle de la prospérité 
prodiirieuse de l'union américaine f lit croire que TEurope 
jouirait de la même félicité si elle addpta t les mêmes institu- 
tions. EnSn, sixièmement, en v(»yant l'horrible guerre, maudite 
partons les peuples, dans laquelie la querel e de Napoléon 
avec le roi de Prusse, au sujet du trône d'Espagne, a précipité 
deux grandes nations, beaucoup de gens tres-conservateurs en 
sont arrivés à détester les monarques et le système monar- 
chique. 

En présence des difficultés si nombreuses et si graves que 
rencontrerait rétabli;?sement de la monarchie en France, on se 
persuade qué ce pays agirait sagement en conservant le régime 
où la tempête Ta jeté, quand même les hommes qui le repré- 
sentent n'arriveraient pas à accomplir la tâche héroïque qu'ils 
se sont imposée, à savoir 1 expulsion de l'ennemi. Mais dans le 
choix d'un gouvernement, les nations sont déterminées, non 
par des considérations théoriques, ou par des prévisions loin- 
taines de l'avenir, mais par les nécessités du moment. Aujour- 
d'hui plus que jamais un gouvernement est tenu de donner 
assez d'ordre et de sécurité pour que l'industrie et le commerce 
puissent marcher et procurer aux millions d'ouvriers qui vi- 
vent du salaire l'occasion de gagner leur pain quotidien. Jadis 
dans l'antiquité et au moyen-âge, les sociétés pouvaient 
supporter une forte dose d'anarchie, parce que les relations de 
l'échange étant très-bornées, le cercle de la production et de 
la consommation économique n'était pas facilement troublé. 
Maintenant que la division du travail, l'emploi des machines et 
l'intervention du crédit ont singulièrement compliqué tout le 
mécanisme social, l'anarchie amène bientôt la ruine pour les 
maîtres et la famine pour les travailleurs. Alors, les premiers 
invoquent l'appui d'un bras de fer pour ramener Tordre; les 
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seconds, au contraire, attendent un remède de mesures réTO- 
lutîonnaires qui augmentent encore le désarroi général, la con- 
traction du crédit, la défiance universelle, la suspension des 
affaires. Ces profondes discordes provoquent les guerres civiles 
qui, à Rome, en Grèce, comme dans les républiques du moyen- 
Jige, ont toujours fait considérer le despotisme comme l'unique 
port de salut. 

En France, après i848, presque tout le monde, de bon ou de 
mauvais gré, s'était rallié à la République. Par la bouche de 
Lamartine, elle avait annoncé, en paroles d'une séduisante 
poésie, qu'elle apportait au monde la paix entre les nations et 
rharmonie entre les classes. La France et l'Europe étaient rem- 
plies d'espoir.- Mais voilà la question sociale qui surgit. Les 
ouvriers demandent le droit au travail et l'organisation du tra- 
vail. Louis Blanc, Considérant, Pierre Leroux, Proudhon se 
font l'organe de ces réclamations, qui ne pouvaient aboutir à 
rien de pratique. En juin, la dissolution violente des ateliers 
nationaux fait couler des flots de sang. Tous les anciens roya- 
listes et les paysans s'épouvantent; le c spectre rouge » les rem- 
plit des plus folles terreurs, et tous se précipitent lâchement 
dans les bras du neveu du tyran qui avait perdu la France en 
i8i5. 

Les républicains purs font un crime aux socialistes d'avoir 
soulevé la question ouvrière, parce qu'ils ont ainsi, disent- 
ils, perdu la république. Ce reproche n'est pas fondé, car 
d'abord cette redoutable question surgissait d'elle-même, puis- 
qu'elle fermentait déjà en Angleterre, et que depuis elle a 
envahi tous les pays du continent ; ensuite, nous ne savons pas 
si l'avenir n'y verra pas le principal et peut-être l'unique mérite 
de la révolution de 4848. Les vrais, les grands coupables furent 
tous ceux qui votèrent pour Louis-Napoléon par crainte du 
communisme, et leur lâcheté dérivait de leur ignorance. S'ils 
avaient réfléchi, ils auraient compris que nul pays au monde 
d'est plus à l'abri du communisme que la France, où plus de 
vingt millions de personnes ont une part plus ou moins grande 
de la propriété. Malheureusement les terreurs imaginaires sont 
aussi dangereuses que les craintes bien fondées. Mais il est 
temps que les propriétaires français fortifient leurs nerfs et 
ouvrent les yeux. Un peuple qui n'a pas assez de sang-froid 
pour supporter la discussion des questions sociales, doit renon- 
cer à la liberté, car désormais ces débats deviendront de plus 
en plus généraux et violents. 
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A moins qae la- guerre actuelle n'abatte singulièrement les 
classes laborieuses, la République ne manquera pas d'évoquer 
les mêmes problèmes qu'en isis. lis sont la conséquence iné- 
vitable du conflit qui s*élève entre les sentiments que le chris- 
tianisme a répandus et les droits que Tépoque moderne recon- 
naît aux classes inférieures d'une part et d'autre part la 
condition économique de celles-ci. L'Évangile est plein d'idées 
égalitaires. Il apporte la bonne nouvelle aux pauvres, il leur 
annonce le règne de la justice, il condamne les riches; 
saint Paul dit que celui qui ne travaille pas ne doit pas man- 
ger. Tout cela n'est qu'un idéal sans doute; mais cet idéal doit 
nécessairement enflammer ceux qui ont intérêt à le croire réa- 
lisable. En outre, les constitutions modernes reconnaissent tous 
les hommes comme égaux et accordent à tous le droit d'inter- 
venir également dans la nomination de ceux qui font les lois. 
Cependant, quel est le sort du plus grand nombre? Évidem- 
ment il n'est pas tel que les sentiments ordinaires d'humanité 
peuvent nous faire désirer qu'il soit, et il n'est personne qui 
n'avoue que, dans l'intérêt de la justice et du bien général, la 
part de ceux qui fournissent le travail devrait être plus grande. 
Voilà ce qui porte les ouvriers à chercher de toutes les façons 
un moyen d'augmenter le salaire et à réclamer au besoin l'in- 
tervention des lois pour atteindre ce but. Malheureusement on 
D a trouvé aucun système qui puisse donner satisfaction à ces 
vœux, et ce système, existàt-il en théorie, ne pourrait être 
mis en pratique immédiatement, parce que toute transforma- 
tion économique ne s'opère jamais que très-lentement. 

Mais la proclamation de la République a pour effet néces- 
saire de surexciter les espérances des classes inférieures. La 
République leur apparaît comme une terre promise où le lait et 
le miel doivent couler pour tout le monde, où la condition de 
l'ouvrier doit nécessairement et promptement s'améliorer. Le 
peuple est le vrai souverain : comment le souverain pourrait-il 
itre réduit à soufi^rir des privations? N'est-ce pas lui qui 
Bomme les législateurs et ainsi fait faire les lois? Pourquoi 
n'imposerait-il donc pas des lois déterminant un partage plus 
égal, plus équitable des produits du travail? 

La difficulté que nous signalons est inhérente à la constitu- 
tion même des sociétés démocratiques. De tout temps, depuis 
Artistote jusqu'à Montesquieu, tous ceux qui ont approfondi les 
<|uestion8 politiques ont dit que sans l'égalité des conditions la 
démocratie ne peut subsister, et qu'elle marche à sa ruine dès 
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que rinégalité devient trop visible. L'inégalité mécontente les 
classes les moins aisées; elles veulent y porter remède par des 
lois; les plus aisés résistent; la guerre civile éclate et de 
Tanarchie sort le despotisme. Dès i857, Macaulay annonçait 
que les États-Unis passeraient aussi par cette épreuve : 

€ Un jour viendra dans l'état de New-York où la multitude, 
entre une moitié de déjeuner et la perspective d'une moitié de 
diner, nommera des législateurs. Est-il possible de concevoir un 
doute sur le genre de législateurs qui sera nommé? D'un côté, 
un homme d'Etat prêchant la patience, le respect des droits 
acquis, l'observance de la foi publique; de l'autre côté, un 
démaurogue déclamant contre la tyrannie des capitalistes et des 
usuriers, et se demandant pourquoi les uns boivent du vin de 
Champagne et se promènent en voiture, tandis que tant d'hon- 
nêtes gens manquent du nécessaire. Lequel de ces deux candi- 
dats, pensez-vous, aura la préférence de l'ouvrier qui vient 
d'entendre ses enfants lui demander plus de pain ? J'en ai bien 
peur, vous ferez alors de ces choses après lesquelles la prospé- 
rité ne peut renaître. Alors, ou quelque César, quelque Napo- 
léon prendra d'une main puissante les rênes du gouvernement, 
ou votre république sera au^si affreusement pillée et ravagée 
au xx« siècle, que l'a été l'empire romain par les barbares du 
ye siècle, avec cette différence que les dévastateurs de l'empire 
romain, les Huns et les Vandales, venaient du dehors, tandis 
que vos Barbares seront les enfants de votre pays et l'œuvre de 
vos institutions. » 

Aux États-Unis, le danger signalé par Macaulay n'éclate pas 
encore, parce qu'il y a place pour tout le monde c au banquet 
de la vie » et que chacun, ou est propriétaire, ou peut le deve- 
nir et gagne en tout cas de très-grands salaires. Mais tôt ou tard 
l'épreuve attend toutes les sociétés civilisées. Partout on étend 
le suffrage jusqu'à ce qu'il devienne universel. Puis, le moment 
arrive où le peuple veut user de son droit de légiférer pour 
changer les lois qui règlent la distribution de la richesse. Alors 
éclate la lutte où la liberté périt. L'avenir paraît être celui-ci : 
ou bien le progrès amènera une plus grande égalité, et alors 
des institutions démocratiques et libres s'établiront pour la 
consacrer et la maintenir, ou bien l'inégalité ne sera pas cor- 
rigée et ira croissant comme dans l'antiquité, et alors il faut 
renoncer à la liberté. 

Beaucoup de signes indiquent qu'il ne faut pas désespérer. 
Les classes laborieuses plus instruites arriveront par l'épargne 
et par l'association à prendre leur part dans la propriété indus- 
trielle ou territoriale. Les classes supérieures faciliteront ce 
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moaTement d'émancipation par la suppreseion ou la réforme 
ded lois qui y font obstacle. Seulement, même dans les condi- 
tions les plus favorables, ce mouvement sera très-lent, exacte- 
ment comme celui qui a amené la bourgeoisie au niveau qu'elle 
occupe maintenant, et malheur au pays qui voudrait le hâter 
par la violence ! Il ne ferait que le retarder. C'est là te plus 
grand danger qui menace la France dans Tavenir. 

Pour résister à la tempête, la France possède une ancre de 
aalut plus solide que les autres États, sauf les États-Unis, c'est 
la diffusion Je la propriété foncière entre un très-grand nombre 
de familles. La masse profonde des paysans propriétaires offre 
des éléments de conservation invincibles. Mais ils sont aussi 
très-disposés à s'alarmer et à voter pour un souverain, fût-ce 
un soliveau ou une grue, pourvu qu'il promette Tordre et la 
tranquillité. Voilà ce qui menace l'établissement de la répu- 
blique. Ajoutez à cela que les bourgeois riches, en France, ont 
toujours eu horreur de la libre discussion, et que dès 1830 ils 
dissipaient à coups de crosse et condamnaient à la prison les 
saint-simoniensy parce que ces réformateurs discouraient en 
public sur les réformes sociales. Paysans et bourgeois, auront- 
ils plus de courage aujourd'hui? Il le faut; le salut est à ce 
prix. 

Le point capital est de savoir quelles seront les dispositions 
des ouvriers des villes après la fin de la guerre. En 1848, les 
ouvriers de Paris ont prononcé une parole sublime et naïve : 
c Nous mettons trois mois de gêne au service de la Répu- 
blique. > Ils espéraient que ces trois mois auraient suffi pour 
réorganiser la société et améliorer leur condition. S'ils ont con- 
servé les mêmes illusions, comme elles seront nécessairement 
déçues, de graves désordres seraient de nouveau à redouter, 
surtout dans un pays dévasté par tant de ruines. Mais il serait 
possible aussi que les malheurs mêmes de la guerre eussent pour 
effet de calmer de périlleuses impatiences et d'empêcher les 
discordes civiles. Le péril réside dans la lutte des classes. Or, 
la haine de l'ennemi réunit toutes les classes dans un sentiment 
commun plus fort, plus absorbant que tous les autres. Combien 
de temps ce sentiment persistera- t-il après le départ des Prus- 
siens? Voilà la question. S*il n'était pas vain de croire que la 
voix des étrangers puisse se faire entendre dans une pareille 
crise, c'est à la bourgeoisie française que la presse anglaise 
devrait s'adresser pour lui faire comprendre que l'avenir de 
son pays dépend non de son courage militaire, mais de son cou- 

T. VII. 4 
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rage ciyiU Si la bourgeoisie ne s^efFraîe pas de quoique» déaor* 
dres locaux, si elle ne s'épouvante pas des discours de certaina 
rêveurs et des violences d'une poignée d'énergumènes, si elle 
organise tranquillement les forces de conservation qui sont à sa 
disposition, sans invoquer le secours d'un maître, la liberté peut 
s'établir et se consolider; mais si elle s'abandonne à la même 
panique qu'en 4850, tout est perdu, une nouvelle période de 
eompression et d'aventures recommencera. Il ne sert à rien 
d'accuser le socialisme. Les idées socialistes existent aujour- 
d'hui dans tous les pays. Il faut donc apprendre à vivre avec 
le, c Speche > à le dompter, à le désarmer par la justice et la 
lumière, sans se ruer dans la servitude pour échapper à sa vue. 
Le danger d'une restauration serait d'autant plus grand que 
celle-ci prendrait forcément une nuance cléricale très-pronon- 
cée. Plusieurs causes contribueraient à produire ce résultat. Au 
milieu de la confusion et du désarroi des autres partis, le parti 
clérical grandira et prendra des forces, parce qu'il est organisé» 
qu'il connaît l'obéissance et la discipline et qu'il a dans chaque 
eommune un ou deux organes répétant sur l'ordre desévêques 
le même discours, le même appel au sentiment religieux. Un 
homme qui est dans le malheur fait un retour sur lui-même; il 
se repent de ses fautes et demande des consolations à la foi de 
son enfance. Ainsi fera probablement la France. Elle se rejet- 
tera plus avant dans la foi catholique, la seule qu'elle con* 
naisse» oubliant le mal que lui a fait le catholicisme en la 
préparant mal à pratiquer la liberté. Le nouveau souverain 
fera un pacte avec le clergé, et ce sera le clergé qui dictera les 
conditions de l'alliance. Quand tout s'écroule, l'Église reste 
debout, parce qu'elle a ses racine» non dans les intérêts maté* 
riels que la ruine atteint, mais dans le sentiment religieux que 
les revers ont précisément pour effet d'exalter. Si du moins la 
France pouvait trouver le repos dans la restauration du trône 
appuyé sur l'autel, même au prix d'une partie de ses libertés, 
je concevrais que les Français, profondément découragés de 
tant de tentatives vaines, se réfugiassent dans ce port, quelque 
peu digne qu'il soit de recevoir le noble vaisseau qui a arboré 
le drapeau de 4789. Hais quelle apparence qu'un régime que 
l'Italie, l'Espagne, l'Autriche rejettent, puisse de nouveau 
refleurir dans la pairie de Voltaire. Dès qu'on serait revenu du 
profond abattement causé par les malheurs actuels, l'esprit qui 
a fait les révolutions de 1780 et de 1830 se remettrait à souffler 
et il s'en prendrait à la religion, parce qu'elle se ferait l'appui 
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de la royauté, à la royauté parce qu'elle favoriserait la reli- 
gion. Ce serait une uouvelle édition de la restauration avec ces 
trois difficultés énormes en plus : le suffrage universel, la 
liberté de la presse et le souvenir récent de la république pour 
la troisième fois étouffée au berceau. 

Ceux qui chercheraient de nouveau le salut dans le despo- 
tisme devraient comprendre que ces changements constants de 
régime épuisent les forces morales de la nation et la font douter 
de son avenir. Prévost-Paradol se demandait déjà avec épou- 
vante : ff Est-ce peut-être le symptôme renaissant d'une ma- 
ladie incurable qui dévore notre être et qui doit mettre fin i 
notre existence? > Et, en effet, ce sont les révolutions conti- 
nnelles et l'impuissance de constituer un gouvernement du- 
rable qui minent TEUpagne, le Mexique, le Pérou et la plupart 
des pays catholiques. Chaque régime renversé laisse après lui 
des partisans qui veulent le rétablir par la force. D'où résulte 
que la guerre civile est toujours imminente. Le respect de la 
loi, Tobéissance aux autorités légales, conditions essentielles 
de tout gouvernement libre, cessent d'exister. Les ressources et 
Tintelligence des citoyens, au lieu d'être appliquées à des œu- 
vres de progrès sont consumées en luttes stériles, — et plus 
ce funeste état se prolonge, plus il est difficile d'en sortir. Ces 
efforts toujours renouvelés et toujours vains d'établir la liberté 
jetteraient la France dans un découragement mortel et y per- 
pétueraient le désordre et l'esprit de rébellion. Qu'elle ait donc 
le courage de conserver le régime actuel. 

c Plus je regarde, a dit H. Guizot, plus je demeure convaincu 
que la république, noble forme de gouvernement, est le plus 
difficile défi gouvernements. La remarque est juste et il faut 
avouer que la France est peu préparée à la pratique du régime 
républicain. Hais le régime constitutionnel n'est guère plus 
bcile, car il exige de la modération et de la sagesse de la part 
de la nation, et de la part du souverain beaucoup de tact et 
d'abnégation. 

La république en France aurait un avantage, c'est que Ta- 
renir travaillerait pour elle. Si elle pouvait durer dix ans, son 
maintien paraîtrait indéfiniment assuré, tandis qu'après le même 
temps toute dynastie approcherait probablement de sa chute. 
Les premières années seraient les plus périlleuses pour la ré- 
publique, les années subséquentes pour la monarchie. 

Chacun considérant la couronne comme simplement viagère 
et regardant comme impossible que le pouvoir soit fixé hérédi- 
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tairement dans la même maison, il est bien difBcile de fonder 
un édifice monarchique sur ce sable mouvant. Difficultés pour 
difficultés, autant vaudrait reprendre Tancienne devise du 
Palatin polonais : t Je préfère les orages de la liberté au 
repos de Tesclavage. > Malo periciUosum libertatem quant tran^ 
quillam servitutem. Mais n'est-il pas bien à craindre que la 
bourgeoisie n'adopte un programme moins héroïque? 

Quel que soit le réprime qui remporte, une réforme est encore 
urgente, c'est celle de la presse. La presse, a-t-on dit, est le qua- 
trième pouvoir. Erreur ! c'est l'unique pouvoir, car c'est elle 
qui forme l'opinion, et l'opinion publique est le vrai souverain. 
Or, la presse française ne s'est pas élevée à la hauteur de sa 
mission (I). D'abord, sauf quelques rares exceptions, les jour- 
naux ne publient pas de nouvelles ni de documents concernant 
l'étranger. Le lecteur s'habitue ainsi à ignorer ce qui lui serait 
essentiel de connattre, et à raisonner comme si la France exis- 
tait seule. Les feuilles de l'opposition attaquent tout ce que fait 
le gouvernement, et les feuilles officieuses louent tout aussi in- 
distinctement. Les journaux les plus répandus sont ceux qui 
vivent sur le scandale et le mensonge. En temps ordinidre, on 
ne voit pas le mal que cause cette presse malsaine, mais les 
ravages qu'elle produit éclatent en temps de crise. Une 
feuille semblable aux grands journaux anglais, aussi bien ren- 
seignée et aussi honnêtement rédigée vaudrait mieux pour la 
France que la meilleure flotte ou la plus forte armée. Entre les 
livres publiés en Angleterre, en France, en Allemagne, la dif- 
férence n'est pas marquante; entre les journaux anglais et ceux 
des autres pays, il y a une distance énorme. On a cru sur le 
continent qu'il suffisait d'imiter les formes constitutionnelles du 
gouvernement anglais. On commence à voir que sans une 
presse bien informée, raisonnable et puissante, ces formes ne 
suffisent pas pour fonder la liberté. 

En résumé, des dures épreuves que la France traverse main* 

(1) n se publie en France certains journaux admirablement rédigAs, et dans un 
excellent esprit, comme le Journal des Débats et le Temps. Mais, faisant Gonca^ 
rence aux RcMies, ils consacrent la moitié de leurs pages à des revues litté- 
raires. Il en résulte que la place leur manque pour discuter à fond les questions 
politiques et surtout pour faire connaître la situation des nations étrangères. Aussi, 
les Français qui veulent se tenir au courant de ce qui se passe à Tétranger sont-Ils 
obligés de s'abonner à un journal belge, V Indépendance. Si la France avait été 
mieux renseignée, les désastres de la guerre actuelle auraient certainement été 
évités. 
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tenant elle peut sortir régénérée, comme la Prusse du désastre 
dléna. Mais il faut pour cela qu^elle s^impose à elle-même une 
forte discipline. Elle doit immédiatement consacrer à Tinstruc- 
don ce qu'elle donnait aux plaisirs, se soumettre à la dure loi 
du service militaire obligatoire, purifier ses mœurs, apprendre 
le respect des lois et constituer une presse capable de former 
les esprits à la pratique des libertés, et de le bien renseigner 
sur Tétranger. La consolidation de la république soulève de 
si nombreuses, de si graves difficultés, qu'elle parait bien 
difficile; mais une restauration monarchique, inévitable en 
cas de guerre civile, et facile dans les commencements, n'offri* 
rait aucune garantie de durée. 11 est temps que la France se 
raidisse pour échapper au 8ort de certains autres pays catho* 
liques, incapables également de supporter un gouvernement 
régulier et de fonder des institutions libres, et roulant, de 
révolution en révolution, dans une irrémédiable décadence. 
Nous espérons ardemment que telle ne sera pas la destinée du 
grand peuple qui a tant fait pour répandre les idées d'égalité 
dans le monde, car ce serait un irréparable malheur pour 
l'humanité tout entière. 

Émilb de Làyeleye. (FoTtnightly Review.) 
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AUX EXFA>T^. 

PaoTTCs ecfantz, toat !e mocde f'œcape de «o» u)0«rdliiii» 
traçai. le poor toos, cherche à roas aasser et i to«s instruire; 
▼03S avez des amid partcat, et eependaiit je toos trouve bien 
miiérables qae noua ne Tedocs i rotre âge. Personne 
alort D'ccrÎTaii oo ne deseîoaît pour nous, et ponrtant nous 
B*étions pa« délaiisés ?îotre premier compagnon était on enfant 
de notre tai.Ie; il avait nom Eliacin. U etaii â aimable ! Il nous 
menait tout droit à Racioe, le poète an doax langage, qu'on 
oe TOUS fera connaître que lorsque vons serex grands et dans 
les hautes classes, comme la rhétorique. Vos pédagogues pré- 
tendent que plus i&i TOUS ne le OHuprendriez pas. Nous, plus 
far orisés que tous, tout petits noos étions admis dans sa fkmi- 
Marte, nous l'entendions et nous Taimioas. C'était pourtant de 
bien grandes leçons que nous donnait le poète ; il nous disait 
que 

Leboobenr des aéftapfi coMe latsmst s*écosk; 

il nous apprenait à ne pas ployer la tète devant les puissants 
de la terre, il nous enseignait que les petits des oiseaux et 
nous, leurs frères, nous avons au ciel un père, c le défenseur 
de l'orphelin timide >. Bon nombre de vos amis d'aujourd'hui, 
tant ils sont attentifs à écarter tout ce qui peut vous nuire, ont 
craint que la grandeur de ce père céleste n'étoufiit votre jeune 
et naissant espiit. Aussi par prudence ont-ils mis Dieu de côté. 
Je ne veux pas dire qu'ils aient mal fait. Pourtant si je me 
rappelle bien du temps de mon enfance, il me semble que nos 
cœurs s'ouvraient et s'étendaient sans effort pour enfermer en 
leurs étroites parois l'Être infini en grandeur. 
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Mais éI Dieu, mes amis, était un peu grand pour vous, fallait- 
îl, pour ce motif ou pour tout autre, bannir aussi de petites 
divinités^ les plus humbles et les plus modestes des êtres, si 
peu gênantes, jamais f&cheuses, je veux dire les bonnes Fées? 
Depuis un demi<^siècle environ, je cherche, j'appelle ces dis- 
erèteê déesses, sous l'ombre des grands bois, dans les campagnes 
désertée. Nulle part, aucune n*est apparue à mon regard, n'a 
fépondu à ma voix, non plus que ma mère que je n'ai pas 
connue et que j'ai bien souvent appelée à mon secours, lors- 
que je ti 'étais plus enfant déjà et pas encore homme. 

Je voua disais qu'au bon vieux temps personne ne faisait rien 
pour vous. Mes bons amis, j'avais tort. Au temps où vivait 
Kadne, un bel esprit eut la meilleure idée qui soit jamais venue 
à un bel esprit. 11 se dit qu'il irait chercher de quoi vous 
àfiiuser là d'où vous viennent le lait, les fruits et les fleurs que 
vous aimez tant, les petites pâquerettes entre autres, les plus 
Ooorageuaes des filles de la terre. On les dirait immortelles, 
tant elles ont bonne grâce à braver les frimas. Aujourd'hui 
^ue décembre tyrannise nos champs, un mince rayon de soleil 
l'est montré et les pâquerettes se sont aussitôt entr'ouvertea 
par milliers, charmantes et humides comme vos jeunes 
visages, lorsqu'un gros chagrin a pesé et passé sur vous. Elles 
Kmt petites et vous êtes petits, imitez leur force; comme elles, 
ae vous laissez jamais abattre sans vous relever à l'instant. Je 
tift, en cette arrière-saison, entre Diibeck et Itterbeck, un lourd 
instrument de ferme, bien pesant assurément, car deux forts 
chevaux avaient peine à le traîner, et, comme s'il n'avait pas 
été assez lourd encore, un gros pataud de paysan ajoutait son 
poids à celui de la machine. Elle écrasait dans sa marche traî- 
nante toutes les petites marguerites qui croissaient là à foison. 
Tous dire comme elles étaient froissées, foulées, brisées, vous 
causerait douleur trop grande. Quelques jours plus tard, allant 
dsns cette même contrée, quelle fut ma joie soudaine quand je 
les aperçus toutes, debout et souriant! Seraient-ce les dahlias 
ftoperbes de votre jardin qui en feraient autant? 

Le bel esprit dont je voulais vous parler 8*appelait Perrault. 
Q alla demander aux femmes de village de belles histoires 
pour vous les raconter. Ces bonnes femmes lui récitèrent toutes 
Isi grandes actions de mesdames les Fées qui firent jadis tant 
de choses merveilleuses dans ce monde, où elles tiennent 
cependant infiniment moins de place que la plus modeste des 
pâquerettes, puisque les plus illustres parmi ces dames n'ont 
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pour palais que le gland d'un chêne, la gaîne de quelque fatne, 
la cosse d'une féverolle ou la petite sphère d'un pois vert. 

Tout un essaim de femmes d'esprit partit pour le pays de 
féerie, à Texemple de Perrault, afin d'en rapporter histoires 
semblables aux siennes qui paraissaient pour lors plus pré- 
cieuses que les arômes, parfums, diamants et métaux précieux 
que produisent les pays de l'Orient. A la tête de ces hardies 
voyageuses , regardez : celle-ci c'est madame la comtesse 
d'Aulnoy qui avait visité la Cour d'Espagne mais qui prétendait 
n'avoir rien vu dans le pays des Maures d'aussi somptueux que 
dans le modeste gite de nos fées rustiques. Ensuite voici 
madame de Villeneuve, les comtesses de Murât et d'Auneil, 
mesdemoiselles L'Héritier et de la Force, toutes nobles par le 
sang, plus nobles encore par l'esprit et le talent. 

Bonnes fées et nobles dames qui s'étaient constituées leurs 
historiographes ont été pourtant aussi bannies par vos amis. 
Ont-ils eu raison? Toute réflexion faite, je crois qu'ils ont 
bien fait. Ces perfides fées jetaient dans les âmes des craintes 
superstitieuses; outre cela elles rendaient le malheureux qui 
s'adonnait à elles incapable de toute pensée sérieuse. J'en sais 
quelque chose par expérience personnelle. Malgré mon âge 
avancé je suis toujours dominé par les impressions de ma 
jeunesse, comme si elle datait de hier. A cette heure^ci encore 
tous nos héros portant plumets me semblent moins respectables 
que Riquet à la houppe. Auprès d'Ali-Baba tous nos financiers 
sont à mon avis maussades et peu aimables. Enfin je serais bien 
près de déclarer que tous nos procureurs du roi et procureurs* 
généraux réun;s n'ont pas autant de finesse pour prévenir, 
découvrir et châtier les coupables que la seule mademoiselle 
Finette, dite l'Adroite Princesse. Voilà, mes bons amis, comme 
j'ai été radicalement corrompu, et il me resterait sur ce sujet 
bien des choses à dire, mais vous auriez de moi une trop pauvre 
idée, si je vous avouais que grâce aux fées et à leur sot caquet 
un journal politique me fait dormir et, ce qui est plus désa- 
gréable, un orateur politique me donne la migraine. 

Tout ainsi qu'elles m'ont gâté, les fées ont jadis gâté une 
nation tout entière. Quand vous serez plus grands, vos maîtres 
vous diront qu'il y avait autrefois un peuple de gens d'esprit, 
appelé les Grecs. Malheureusement parmi eux se trouvait un 
vieux vagabond mendiant et aveugle, qui composa un grand 
conte de fées. Là étaient couchés tout au long les faits et gestes 
de l'ogre Polyphème, du sorcier Tiresias, du magicien Eole, 




— 61 — 



de la fée Gircé et d'une foule d'autres personnages de même 
acabit Les Grecs eurent Timprudence de mettre un tel livre 
entre les mains de leurs enfants. Ils ne leur faisaient lire que 
les ouvrages de ce songeur. Savez-vous ce qui advint 7 Les 
Grecs demeurèrent un peuple d'enfants. Jamais ils ne purent 
supporter ni un Empereur, ni un Parlement avec une droite et 
une gauche, aucune enfin de ces belles institutions qui font 
notre bonheur et le charme de la vie publique et domestique 
dans l'heureux siècle où vous vivez, mes amis. 

Cependant soyons justes, même avec les fées. Si j'ai dans le 
coBur quelque indignation pour toute chose et pour toute action 
ignoble, je dois ce bon sentiment à la fréquentation des nobles 
personnages dans Tintimité desquels les fées m'ont introduit, 
notamment des princesses Rosette, Prin tanière et Carpillon, 
des princes Lutin et Marcassin, sans omettre monseigneur le 
marquis de Carabas*. Si je suis devenu un jurisconsulte plus ou 
moins distingué, c'est que, lorsque je vis pour la première fois 
devant mes yeux le Gode civil flanqué d'un tas d'autres codiU 
Ions, je me rappelais soudain que mon ancienne amie Gra- 
cieuse, qui fut plus tard la femme de Son Altesse Royale le 
prince Percinet, ne faiblit pas lorsque l'horrible Grognon lui 
apporta sa t&éhe. G'était c un écheveau de fil gros comme 
quatre personnes, si délié que le fil se cassait à souffler des- 
sus; et si mêlé, qu'il était en un tapon, sans commencement ni 
fin. > Lors Grognon dit à Gracieuse : c Çà.ma bonne commère, 
apprête^ vos grosses pattes pour dévider ce fil; et soyez assurée 
que si vous en rompez un seul brin, vous êtes perdue, car je 
vous écorcherai moi-même; commencez quand il vous plaira; 
maïs je veux l'avoir dévidé avant que le soleil se couche. > 
L'inimitable Gracieuse vint à bout de ce travail ; je fus aussi 
heureux qu'elle; seulement, il me fallut plus de temps et de 
patience. 

N'est-ce pas la Belle et la Bête qui nous enseignait à ne pas 
nous arrêter aux apparences, à ne pas nous effrayer de la lai- 
deur qui blesse la vue, à rechercher toujours la beauté morale? 
C'était assurément très-bien ; mais cette histoire nous rendait 
trop confiants, trop bienveillants, trop indulgents ; là était le 
danger. Elle nous habituait à chercher toujours à côté d'un vice 
apparent dans notre prochain, une qualité cachée qui peut-être 
n'avait d'existence que dans notre imagination trop complai- 
sante. Somme toute, mes enfants, vos amis ont bien fait en 
éloignant de vous les contes de fées. 
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Il j arait encore un lirre qa*en ce temps^là nuittras ai 

parents nous mettaient entre les mains» c^était l'ouvrage du 
fabuliste. Bien souTcnt je me souriens que dans notre enfance 
nous disions tout haut en pleurant : t Oh ! monsieur Jean» on 
dit que vous étiei si bon, si bon que chacun tous avait sur* 
nommé le Bmhomme. Si tous reveniez en ce monde^ comme 
vous vous courrouceries de Tusage que nos maîtres font de ros 
fableSéVous regretteriez d'avoir écrit des vers qu'on fait entrer* 
à coups de férule, dans notre mémoire rebelle. > La priera 
des petits paresseux de mon temps a été en quelque sorte 
exaucée. Certes, La Fontaine n'est pas revenue au monde poar 
brûler son recueil, mais vos amis vous en ont à peu près débar- 
rassés. Us ont prouvé que les fables du Bonhomme étaient on 
firuit dangereux et vénéneux. Ils ont déclaré que le loup vous 
communiquerait sa férocité, la fourmi son égoïsme. Hélas I 
mes amis, de notre temps on n'était pas si fins que vous l'êtes. 
Nous ne réfléchissions ni à la brutalité du loup ni à la dureté 
de la fourmi, nous n'avions d'yeux que pour leurs victimes, le 
cigale et le tendre agneau; et les larmes que nous versions 
nous empêchaient de faire grande attention à leurs persécu- 
teurs. Nous avons donc, par hasard, échappé au danger d'être 
non pas croqués, mais corrompus par le loup de maître Jean; 
vous, mes enfants, grâce à la sagesse de l'Académie française 
et au tact de quelques savants belges, vous ne courrez pas le 
même danger que nous. Remerciez surtout l'Académie fran^ 
çaise. Elle a fait beaucoup pour vous en couronnant un certain 
monsieur Ratisbonne qui s'est donné la peine de traduire le 
langage suborneur de La Fontaine en honnête langage parle- 
mentaire ou tel qu'on le parle dans la boutique de M. votre 
père. 

Tels sont pourtant les préjugés de l'éducation que durant 
longtemps je ne pus me résoudre à croire qo'un semblable tra- 
vail eût été, de la part de la véritable Académie française, l'objet 
d'une distinction flatteuse. Il me semblait impossible que ladite 
assemblée eût été si favorable à ce personnage qui avait fait 
tout ce qu'il avait pu pour étouffer Tœuvre d'un ancien acadé* 
micien, lequel, à mon avis, avait jadis contribué, pour sa part^ 
i la gloire du corps. Mais on m'a expliqué récemment que 
c'était uniquement pour votre bien, mes enfants, et afin dt 
proscrire le serpent La Fontaine que l'Académie a couronné le 
mouton Ratisbonne. S'il en est ainsi, courbons la tête et tai* 
sons-nous. 
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Il 7 a me quarantaine d'années enriron, des gens bien dis- 
posés pour noas se mirent a Tœuvre. Ils publièrent nn journal 
à notre usage exclusif, le Journal des Enfants. Avec quelle im- 
patience nous attendions le mois nouveau qui devait nous 
apporter un nouveau cahier de notre cher journal ! Arec quel 
désappointement nous écoutions l'employé du bureau d'abon- 
nement lorsqu'il nous annonçait que la nouvelle liyraison 
n'avait pas paru encore ! Dans quelle désolation nous revenions 
à la maison! C'est que les histoires de notre journal étaient si 
entraînantes, si émouvantes, parfois même si pleines de bons 
exemples. Je me souviens encore qu'un jour, Hannon et moi» 
nous lisions la vie de Georges Cuvier racontée par Jules Janin. 
Lorsque la lecture fut achevée, mon compagnon debout, l'œil 
en fen, avec une exaltation indicible, me proposa de marcher 
avec lui sur les traces de l'homme qui avait la science univer- 
selle. Je promis avec lui ; mais de nous deux, il était le seul qui 
pouvait tenir cet engagement* La maladie et la mort l'en em- 
pêchèrent. 

Tout n'était pas aussi bon dans ce journal. A côté de Téloge 
des véritables grands hommes, nous lisions Téloge de certains 
bandits qui n'avaient d'autre gloire, si toutefois c'en est une, 
que d'avoir fait tuer les hommes par millions. Mes chers en- 
fants, c'est la grande infirmité de nos voisins; ils adorent et ils 
adoreront peut-être toujours les scélérats qui se jouent de la vie 
humaine. Il est vrai que leur tendre cœur se révolte si un poète 
dans ses vers leur représente un pauvre loup qui de male-faim 
dévore un pauvre mouton. 

Au temps dont je parle, de grands poètes s'occupaient de 
nous, nous chantaient en leurs vers; vous eussiez dit qu'ils 
étaient à nos gages. 

Il est si beau, Tenfant, avec son doux sourire. 
Sa douce bonne roi, sa voix qui veut tout dire, 

$es pleurs vile apaisés. 
Laissant errer sa vue étonnée et ravie. 
Offrant de toutes parts sa jeune âme à la vie 

Et sa bouche aux baisers î 

Si dans les livres de ces poètes, il n'y avait pas de hautes 
pensées comme dans les vers de Racine, de jolies histoires 
comme dans les fables de La Fontaine, il y avait une interpré- 
tation parfois magnifique de tout ce qui croit, fleurit et se meut 
autour de nous. Aussi le pauvre enfant, exilé dans quelque 
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pensionnat écarté, seul et pleurant et pensant, en un coin de 
la cour froide et solitaire, à la maison paternelle, grâce au 
poète, éprouvait quelque distraction, quelque soulagement par 
suite, à voir 

Le soleil se coucher le soir dans les nuées... 
Et la face des eaux et le front des montagnes 
Ridés et non vieillis, et les bois toujours verts. 

Et dans nos cœurs saignants, blessés par la douleur, la 
poésie entrait par la plaie béante et s'y établissait comme 
souveraine. Mais gare le pédant, animal classique et ogrillon 
domestique, ennemi de tout ce qui est simple, naturel, naïf, 
grand et beau! s'il nous surprenait avec notre livre, pour ce- 
lui-ci le feu, comme si c'eût été un hérétique convaincu, pour 
nous, le cachot. Le monde aujourd'hui s'est converti à la doc- 
trine de nos pédants; il est devenu Réaliste et Positiviste. 
Avisez*vous de lui offrir la belle Harmonie de Lamartine au 
Rossignol ou V Hymne de F enfant à son réoeil. Le grand Hugo 
lui-même renierait sans doute les doux vers du bon Hugo d'au- 
trefois. 

Il y avait de plus mauvais livres encore, mes enfants, que 
tous ceux dont je vous ai parlé jusqu'ici. En ce temps-là, un 
prêtre, profondément ému de voir sur la terre tant de souf- 
france et d'injustice, composa, dans un éclat de colère et de 
génie, un livre admirable, les Paroles d'un croyant. A la vérité ce 
livre n'avait pas été écrit pour nous, mais tel était le souffle 
libéral de l'époque que nos pères laissaient le petit volume i 
la portée de nos petites mains. Oh ! avec quelle ardeur fié- 
vreuse nous lisions cette belle poésie; ceci par exemple : 



> Je vais combattre pour que chacun mange en pûx le fruit de 
son travail ; pour sécher les larmes des petits enfants qui de- 
mandent du pain, et on leur répond : 11 n'y a plus de pain ; on 
nous a pris ce qui en restait. 

» Que tes armes soient bénies, jeune soldat I » 

Tous nous brûlions alors de nous enrôler dans cette sainte 
milice. Gomme nous écoutions avidement la leçon donnée dans 
une mansarde, par une mère à sa fille : 

c Et la mère faisant un effort pour élever la voix : Ma fille, 
dit-elle, le bonheur n*est pas de posséder beaucoup, mais 
d'espérer et d'aimer beaucoup. 



« Jeune soldat, où vas-tu ! 
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» Notre espérance n^est pas ici bas ni notre amour non plus, 
ou ,s'il 7 edt, ce n'est qu*en passant. » 

Maintenant encore quand je veux lire tout haut certaines 
pages de ce livre, la voix meurt dans mon gosier et je sens 
comme une main invisible qui m^étreint la gorge. Cependant 
i cette heure je sais combien il est dangereux. Un de mes amis 
a appris à Tapprécier à ses dépens. 

11 se nommait B. Il avait été musicien de profession; il était 
poète de naissance, gai et joyeux de nature. Une grande et 
noble dame le choisit pour précepteur à son fils. B. crut que 
le livre dont il faisait le plus de cas était celui qu'il devait 
mettre sous les yeux de son élève ; c'était justement les Paroles 
i*un croyant. 

La mère, simple et honnête femme, lut quelques pages, se 
sentit émue, eut des scrupules, consulta a la fois Taumônier 
qui soignait sa conscience et Tavocat qui soignait sa fortune. 
L'aumônier était un prêtre novice, l'avocat un esprit libéral, 
large, grand et sublime, comprenant tout, n'ayant qu'un faible» 
celui de trembler comme la feuille dès qu'on parlait devant lui 
de bien mal acquis. Les deux conseillers conclurent unanime- 
ment que mon ami B. était un homme dangereux, qu'il fallait 
le congédier et le démasquer aussitôt. 

Comme il fut dit, il fut fait. B., chassé partout, mourut à 
Thôpital Saint*Jean, où, avec quelques amis, j'assistai à ses 
humbles funérailles. 

Pourtant, les opinions de mon ami B. n'avaient rien de bien 
exagéré. En politique, en philosophie, en tout ce qu'on voudra, 
ce que je lui ai entendu jamais énoncer de plus hardi, c'est que 
Malherbe était un révolutionnaire pendable pour avoir proscrit 
Clément Marot et sa douce bonne grâce. Il disait encore que 
Meyerbeer était un tapageur qui méritait d'avoir sur les ongles 
pour avoir bouleversé le monde musical où régnaient avant lui 
Grétry et Rossini et leur placide harmonie. Certes, on pouvait 
tolérer de pareilles doctrines; mais voyez, mes enfants, comme 
on est justement puni quand on se fait, même involontairement, 
le prôneur d'un mauvais livre. 

Donc, mes enfants, de tous les livres qui firent jadis nos 
délices, aucun, pas le plus petit même, ne peut être laissé à 
votre usage. Ce sont tous autant de coupes de poison,>unsi que 
l'a démontré la sagesse moderne. 

Vous pouviez heureusement vous passer de nos vieux bou- 
quins. A chaque heure» les libraires français mettaient au jour 
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des livres nouveaux, tout frais composés pour vous. Il est vrai 
que les auteurs de ces volumes les écrivaient moins pour votre 
bien que pour le leur, moins pour vous amuser que pour 
amasser de l'argent. Il est vrai que ces artisans de littérature, 
esprits ordinaires, faisaient un métier de ce qui était jadis, pour 
les grands esprits, un délassement. II est vrai que plusieurs 
même de vos fabricants de livres, n'ayant ni enfants, ni famille» 
couraient risque de ne pas vous parler le langage pur et simple 
que nous sommes tenus à parler devant vous. 11 est vrai que 
ces gens, se rendant justice à eux-mêmes, balbutiaient un lan- 
gage d'emprunt qui n'était ni le vôtre, ni digue de vous. Voilà 
ce que j*ai été cent fois tenté de dire sur les livres et les auteurs 
de livres qui écrivent en ce temps-ci pour vous. Mais m^ssieur8 
les libraires de Paris, qui sont gens plus éclairés que moi, et 
sans doute aussi honnêtes, affirment , dans leurs affiches » 
annonces, réclames et prospectus, que leurs ouvrages ont 
toutes les qualités que peuvent désirer pour les enfants les 
parents les plus exigeait. Au besoin, ils confirmeraient ce 
qu'ils avancent en engageant leur parole d'honneur. Il n'y a 
donc pas moyen de douter du mérite et de rexcellence de tous 
ces livres que chaque jour voit naître et mourir. 

Hais, hélas ! pour comble de guignon, Paris, en ce jour, est 
cerné par l'ennemi ; Paris, le centre des lumières, de la mo- 
rale, de la civilisation et des bonnes mœurs, Paris ne pourra, 
cette année, vous envoyer de livres d'étrennes. 

Pnisque Hetzel se tait cette année, que Ratisbonne est muet 
aussi, puisque en cette arrière-saison triste et sombre vous êtes 
sevrés des plaisirs dont vous accablaient en djautres temps les 
beaux génies de Paris, permettez-moi, chers amis, de vous 
donner ici quelques vers que m'envoya l'autre jour un tout 
jeune homme de notre ville. Il était hier un des vôtres. Aujour- 
d'hui il a encore votre regard candide et pur, votre radieux 
visage, et pourtant, l'audacieux ! il a osé s'attaquer à un des 
chefs-d'œuvre du théâtre antique. Voici comment il fait parler 
le vieux poète Plante ou plutôt deux de ses personnages, Mega- 
ronide d'abord, Calliclès ensuite : 

Je dois faire une chose aujourd'hui qui m*ennuie, 

Quoique souvent utile et bonne dans la vie : 

Un de mes vieux amis m*a manqué gravement. 

Aussi je vais tantôt le gronder vertement. 

Le gronder? Ah I c'est bien malgré moi, je vous jure. 

Mais c'est rhoaneur qui veut qu'on punisse l'injure. 
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Car dans cee temps souillés de méCuts et d^horreurs. 
Le vice n'a que trop gâté les bonnes mœurs. 
Presque toutes, hélas ! sont aujourd'hui perdues. 
Et sous le flot impur sans cesse confondues. 
Tel qu'une herbe arrosée assidûment, le mal 
Sur nous de plus en plus étend son bras fatal. 
Partout régnent ces mœurs de honte et de révolte, 
Au point qu*0D en pourrait faire une ample récolte. 
Que ne voyons-nous pas?... Ah ! la plupart du temps 
On cherche les faveurs de quelques influents. 
De quelques citoyens riches, hauts personnages, 
Jaloux qu'on est d'avoir de puissants patronages, 
Mais fort peu soucieux de Tintér^t de tous. 
Oui, ce sont les faveurs qui remportent, chez nous. 
Sur le bien général et sur le nécessaire, 
Et qui, loin de servir à TEtat, au contraire, 
Arrêtant le progrès dans un peuple énervé. 
Nuisent à l'intérêt public comme privé. 

Galuclîs {à sa femme, dans f intérieur) 

Ma femme, il faut orner nos Lares de guirlandes; 
Adresse-leur des vœux, porte-leur des offirandes : 
Que sur cette maison ils fassent quelquefois 
Tomber leurs généreux bienfaits, {à part) et que je sois 
Débarrassé de toi le plus vite possible! 

MsG. Le voilà donc enfin cet homme incorrigible. 
Que l'âge a ramené dans Tenfance et qui s*est 
Rendu coupable enfin de ce honteux forfait. 

Càll. Dieux ! quelle est cette voix? — Meg. Une voix qui t*est ohère. 
Si tu te montres tel pour moi que je l'espère : 
Alors, oui, c'est la voix d'un bienveillant ami. 
Tout dévoué: sinon, celle d'un ennemi. 
Furieux contre toi ! — Call. Bonjour, Megaronide, 
Bonjour, ô mon ami, mon compagnon, mon guide! 

Meg. Salut donc, Calliclès ; comment va la santé? 

Call. Je me porte et toujours je me suis bien porté. 

Meg. Et ta femme, à propos, dis-moi, comment va-t-elle? 

Call. Mieux que je ne voudrais. — Meg. Ah ! la bonne nouvelle 
Que tu m'annonces là ! — Call. Quoi ! tu te réjouis 
Do mes malheurs? — Meg. Je fais toujours à mes amis 
Des vœux qui me sont chers. — Call. Ta femme, que fait-elle? 

Meg. Ma femme, 6 Calliclès, hélas ! est immortelle; 

Elle vit et paraît vivre à jamais. Call. Tant mieux. 
Mon cher Megaronide et je demande aux Dieux 
Qu'elle vive longtemps encore! — Meg. Oui, sur mon âme. 
Je le souhaiterais, si tu Tavais pour femme! 
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Call. Tiens, voulons-nons changer à deux? Moi, je prendrai 

Ta femme, et tu prendras la mienne; je perdrai 

Moins que toi, je Cassure, à ce trafic. — Meg. Je pense 

Que c*est toi qui feras plutôt une imprudence. 
Call. Allons, tu ne sais pas ce que tu dis, vaurien ! 
Meg. Garde ta femme; un mal qu*on connaît est un bien. 

Pour moi, si je prenais une femme étrangère 

A mes mœurs, je ne sais ce que j'irais me faire. 
Cau. L'habitude des maux à la fin rend heureux. 
Meg. Trêve à ces sots propos et soyons sérieux. 

Voyons, daigne écouter un instant; je désire 

(C'est pour çà que je suis venu vers toi) te dire 

Quelques mots, s*il te plaît. — Call. Voyons donc, mais pourquoi ? 
Meg. Pour te réprimander vertement, là! — Call. Qui? Moi? 
Meg. Est-ce que par hasard tu vois d'autres personnes 

Que nous deux ici?— Call. Non. — Meg Dans ce cas tu m'étonnes; 

Pourquoi me demander si c'est toi que je veux 

Réprimander? A moins que tu n'ailles, bien mieux. 

Supposer que je dois me sermonner moi-môme ! 

Calliclès,tu me fais, hélas! un mal extrême; 

Ton ancienne vertu chancelle, mon ami; 

Oui, les honteuses mœurs du jour ont endurci 

Ton bon cœur, elles ont éteint l'ardente flamme 

Qui brûlait autrefois dans le fond de ton âme; 

Tous tes bons sentiments se sont évanouis... 

Ah ! dans quelle douleur sont tes pauvres amis ! 

Bientôt ils ne pourront plus te voir ni t'entendre, 

Sans plaindre justement ton sort et sans répandre 

Des larmes de pitié !.. — 'Call. Qu'est-ce donc qui te prend? 

Et pourquoi ce discours sans motif apparent? 

Galliclès, dont la conduite, nonobstant les apparences, a 
toujours été celle d'un honnête homme, d'iin ami dévoué, 
dissipe sans peine les soupçons de Megaronide, qui, confus 
d'avoir ajouté foi trop facilement à la calomnie, s^écrie : 

Non je ne connais pas d'êtres plus sots, plus bétes, 
Plus menteurs, plus bavards, plus fous, plus malhonnêtes, 
D'êtres plus indiscrets, plus grossiers, plus nigauds, 
Plus perfides enfin que ces honteux badauds. 



Je les ai fréquentés, héla^! pour mon malheur : 
Attiré malgré moi par un dehors trompeur, 
Je me suis laissé prendre au milieu de mes songes, 
Et me voilà victime enfin de leurs mensonges !... 
Ils veulent tout savoir et ne connaissent rien. 
Le prince avec la reine a-t-il un entretien? 
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Ils vous en porteront aussitôt la nouvelle 
Et vous en feront même un rapport très-ûdèle ; 
Si Junon, par hasard, cause avec Jupiter, 
Peuvent-ils Tignorer? Ils le savent, c'est clair. 
Et ne sont point gênés de vous dire (ô merveille !) 
Ce qu'elle lui glissa Fautre jour dans Toreille. 
Ils ont vu tout ce qui se fait, sans embarras, 
Et plus souvent encor ce qui ne se fait pas ; 
Rien ne leur est caché 

Calliclès méritait, d'après tous ces vauriens, 
La haine et le mépris de ses concitoyens ; 
Il avait dépouillé de son propre héritage. 
Dans un espoir cupide, un fils honnête et sage... 
Et moi, sans le vouloir, qui me fais, ô douleur ! 
De ces honteux propos l'indigne colporteur; 
Moi qui viens, furieux, de mes lèvres impures, 
Accabler un ami d'outrages et d'injures!... 
Ah ! si de ces faux bruits chacun se défiait. 
Remontait à leur source et les vérifiait, 
Alors, la vérité, reluisant dans les âmes. 
Dévoilerait à tous ces imposteurs infâmes... 
Quel profit le public n'en tirerait-il pas ! 
Bientôt Ton aurait mis dehors tout ce fatras 
De gens qui savent tout sans jamais rien connaître, 
Et ron verrait la paix dans le monde renaître ! 

Et maintenant, mes amis, vous voulez savoir quel est le 
jeune auteur de ces vers tout à la fois gracieux et énergiques. 
Moi aussi, je brûle de vous dire son nom. C'est M. Lucien 
Solvay ; et son vieux maître est heureux et bien fier surtout, 
de placer aujourd'hui, à côté du nom de son cher élève, le sien 
propre» en signant : 

Max, Veydt. 



T. vu. C 
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LA QUESTION FLAMANDE 



ET LES ÉVÉNEMENTS DE 1870. 



Qu'il existe réellement en Belgique ou qu'il ait existé uneques- 
tion flamande, c'est ce qu'on doit bien admettre; mais ce qu'il 
est plus difficile d'accepter, c'est que les derniers événements 
qui se sont produits en AUemaorne puissent ou doivent néces- 
sairement avoir une influence sufiisamment grande pour don- 
ner à cette question une vitalité nouvelle, une portée anlina- 
tionale. 

La RevTie de Belgique est une tribune de libre discussion : 
c'est à ce titre que j'invoque l'hospitalité de ses colonnes pour 
les réflexions que me suggère la lecture du travail de M. Léon 
Vanderkindere sur la BeUjique de 1870 et le parti flamand, tra- 
vail publié dans sa dernière livraison (15 décembre 4870). 

Le plan de l'auteur est simple et peut se résumer en quel- 
ques lignes : Il applaudit à l'unification de l'Allemagne, il se 
félicite de la voir sortie du domaine du rêve, il proclame son 
œuvre saine et naturelle, il voit en elle le foyer lumineux de 
TEurope et il espère que la Belgique ne sera pas la dernière à 
sentir qu'un vent nouveau soufl3e sur le monde. Ensuite, il se 
demande si nous sommes condamnés à suivre toujours la 
France, à tourner le dos à l'avenir; et il le craindrait fort s'il 
ne se souvenait qu'il se cache encore quelque part, rendue mé- 
connaissable par ses soufl"rances, une victime qui, jusqu'à ce 
jour, n'a pu ni vivre, ni mourir ; la population flamande, t Ne 
va-t-il pas reverdir à son tour, s'écrie-t il, ce pauvre rameau 
germanique depuis si longtemps détaché du tronc matertiel? » 

Vient alors l'exposé des griefs des Flamands et le narré de 
leurs infortunes de toute sorte dues presqu'exclusivement à la 
suprématie de la langue française. Le remède au mal suit enfin, 
et ce remède, M. Vanderkindere le trouve dans la substitution 
de l'allemand au flamand et dans la constitution de la Belgique 
en Eut fédératif. 
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Voîlà, si j*ai bien compris, la thèse de rfluteur. 
Moi aussi, j*ai applaudi dans le principe à Tenfantement 
d'une Allemagne grande et forte, parce que j'y ai vu la rupture 
d'un équilibre illusoire, la fin d'une suprématie trop souvent 
fondée sur la gu'îrre et la gloire des armes; parce que j'ai cru 
que ridée trop absolue du droit qui partait de la France trou- 
verait son corollaire indispensable dans l'idée du devoir qui 
rédomine en Allemagne, et parce que de cette union me sem- 
lait devoir sortir un idéal désirable, composé d'ordre et de 
liberté. 

Mais sans en désespérer complètement, j'avoue que cet idéal 
roe paraît s'éloigner de nous. Au lieu du phare lumineux qui 
devait projeter ses rayons sur l'Europe, je vois, appliquée dans 
toute sa nij^ueur, une redoutable maxime : « la force prime le 
droit. » Au lieu d'une nouvelle et saine efflorescence de liberté, 
je vois la prison s'ouvrir pour les rares députés qui ont eu lo 
courage d'élever leur parole éloquente contre les empiétements 
de la violence ; je vois, spectacle plus douloureux encore, le 
parti libéral démocratique allemand, oublieux de ses principes, 
grisé par la victoire et la fumée du sang, faire bon marche de 
son passé et se prosterner devant un empereur. 

Est-ce donc bien le moment de tendre les mains vers la su- 
prématie allemande ? Y a-t il bien lieu d'acclamer une révolu- 
tion qui se borne à substituer une suprématie à une autre? Ne 
faut-il pas bien plutôt regretter que la révolution actuelle n'ait 

f)as au contraire participé davantage du caractère de la révo- 
ution du XYiii© siècle, qui eut une tout autre portée? 
c Cette révolution de 1870, dit l'auteur, n'a été aperçue 

Sar les esprits superficiels que lorsqu'elle n'a plus été revêtue 
e son caractère purement moral. » 

C'est là une erreur de fait : la grandeur intellectuelle de 
l'Allemagne n'a échappé à aucun esprit sérieux depuis plus 
d'un demi-siècle; voyez M"™» de Staël et le livre publié en 
par St-Simon. Mais si l'on admet que c'est dans ce carac- 
tère moral que gît la véritable suprématie, M. Yanderkindere 
n'est pas éluignè de penser comme nous. 

Je comprends que l'auteur, qui ne découvre en Belgique 
qu'un seul problème original, le problème flamand, le mette 
au-dessus de tous les autres et en entrevoie la solution par 
la prédominance en Europe de l'élément germanique. Biais 
outre que l'originalité en pareille matière est un mérite assez 
contestable et que cette originalité elle-même est de nature à 
être révoquée en doute, on peut se demander si ce n'est pas faire 
preuve, au moins d'ingratitude, que de tenir un si faible 
compte des lumières que la France a répandues sur le monde, 
que d'oublier qu'au siècle dernier la France a été réellement 
le foyer lumineux de l'Europe, foyer auquel tant de nations 
•'alimentent encore? 
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Ses philosophes ont proclamé des principes et la révolution 
les a réalisés. 

En sera-t-il de même en Allemagne, où les Bismark et les 
de Moltke trouvent des Strauss, des Gervinus et des Treistscke 

[)our complaisants panégyristes et où les Jacoby, les Bebel et 
es Liebknecht ont pu être jetés de la salle du Parlement dans 
les casemates de Lôtzen, pour avoir osé dire que Tincorporation 
violente de populations hostiles, n'était autre chose qu'un 
attentat? On ne me taxera point de scepticisme si je n'hésite 
pas à confesser que ma confiance à cet égard commence à 
s'ébranler. 

Prenons donc à l'Allemagne ce qu'elle nous oflfre de bon, mais 
ne rejetons pas ce que nous pouvons trouver de beau et d'utile 
en France; composons de ces emprunts notre originalité natio- 
nale, mais gardons-nous de nous absorber dans un de ces foyers 
de civilisation qui rayonnent sur le monde. Gardons-nous sur- 
tout de proclamer que : ce qui pousse invinciblement les peu- 
ples modernes à se grouper suivant leurs affinités et races, ce 
n'est pas le désir d'être forts, c c'est le besoin ressenti par cha- 

> cun de participer aux bienfaits nombreux de la vie nationale, 
» de trouver dans l'immensité du monde un cercle plus restreint 
» où les facultés s'épanouissent, où l'on entretienne des tradi- 

> tions et des espérances communes, c'est le besoin d'avoir sa 

> langue à part, son histoire à part et surtout sa littérature, 

> ce trésor accumulé par quelques hommes qui, résumant en 

> eux toute la nation, ont su donner une expression concrète à 

> ses aspirations inconscientes. > 

L'écnvain, oui va se plaindre tantôt d'être trop à l'étroit 
dans le cercle ae la petite nationalité flamande alors qu'il s'at- 
tache, comme on vient de le voir, à démontrer le besoin 
éprouvé par les peuples de trouver dans l'immensité du monde 
un cercle plus restreint, l'écrivain perd trop légèrement de vue 
ce que ce principe des « affinités de race > a d'élastique et de 
dangereux. Est-il bien sûr aussi que ce soient les peuples qui 
l'invoquent et non pas ceux ^ui les gouvernent? 

Est-il plus heureux lorsqu'il s'écrie : c vieux Van Artevelde, 
» toi c^ui es mort pour mon pauvre peuple flamand, tu avais 
» senti que sa force était dans l'alliance germanique. Tes re- 

> gards s'étaient tournés vers cette noble Angleterre qui déjà, 

> au xive siècle, faisait entrevoir l'aurore de sa prospérité 

> future. > 

N'en déplaise à M. Yanderkindere, si le tribun de Gand s'est 
tourné vers l'Angleterre, c'est pour une raison infiniment plus 
prosaïque : pendant la guerre de cent ans, le roi de France, 
suzerain des Flandres, reclama le concours des Flamands contre 
l'Angleterre; celle-ci alors ferma aux Flamands le marché an- 
glais d'où ils tiraient les laines qui alimentaient leurs drape- 
ries, l'industrie la plus importante de l'époque. Voyant ses 
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compatriotes balancer entre leurs intérêts et leur serment au 
suzerain, Van Artevelde imagina de conseiller au roi d'Angle- 
terre de prendre le titre de roi de France, ingénieux artifice 
qui permettait de tout concilier. 

Ces scrupules, ce respect de la parole donnée, bien qu'ils ne 
soient plus guère de mise aujourd'hui, n'en font pas moins 
honneur aux Flamands. Ils prouvent aussi contre la thèse sou- 
tenue par Tauteur qui oublie encore que, si les regards de 
Van Artevelde s'étaient portés vers l'Angleterre à cause de la 
laine de ses moutons, ils se sont portés aussi vers l'Est, mais 
pour se rapprocher des Latins de Liège, et non pour chercher 
appui dans l'empire germanique dont il se dénait autant, et 
avec raison, que du roi de France. 

La politique de Van Artevelde, loin d'être exclusive, avait 
précisément ce caractère d'éclectisme que je recommande: elle 
était ce qu'elle pouvait être, en tenant compte des conditions 
particulières de nos provinces. 

Maintenant, si je réprouve cette théorie tout moderne et cé- 
sarienne des affinités de race, je n'en reconnais pas moins, 
jusqu'à un certain point, la réalité de ce besoin qu'éprouve 
chaque peuple d'avoir sa langue à part, son histoire à part et 
surtout sa littérature. Seulement à qui faut-il entendre? à 
M. Vanderkindere qui prétend que ce triple besoin des Fla- 
mands n'a pas sa satistaction, ou aux autres flamingants qui 
affirment que, aussi bien sous le rapport de la langue et de 
l'histoire que sous celui de la littérature, le flamand possède 
tous les éléments nécessaires de viabilité personnelle? 

Certes, les Flamands ont une histoire à eux ; mais est-elle 
absolument indépendante de l'histoire des autres provinces qui 
constituent aujourd'hui la Belgique ? Us ont une langue et une 
littérature; mais, au même titre, les Wallons et les Luxembour- 
geois ont une langue aussi. 

Ce n*est pas ici le lieu d'approfondir ce côté de la question ; 
mais je suis convaincu que si M. Vanderkindere s'en donnait la 
peine, il trouverait dans ce qu'il appelle la littérature flamande, 
surtout dans le théâtre, infiniment plus d'emprunts aux sources 
et aux procédés français, que d'originalité réelle, que d'em- 
prunts aux productions germaniques. 

Il y a un fait vrai dans la thèse de M. Vanderkindere, l'infé- 
riorité du groupe flamand, par rapport au groupe wallon, dans 
le développement de la civilisation du pays entier. 

En 4830, le chiffre de la population du groupe flamand était 
de i ,860,000 âmes ; il était en 1864 de 2,4 50,000. 

En 1830, celui des habitants du groupe wallon était de 
1,360,000; en 4864, de 1,930,000; d où il résulte que durant 
cette période l'accroissement dans le groupe flamand a été de 
i5 p. c, et dans le groupe wallon de 43 p. c, c'est-à-dire que, 
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depuis 1830, la marche de la population dans le groupe wallon 

a été trois fois plus rapide que celle du groupe flamand. 

Le nombre des naissances est le même sensiblement pour les 
deux groupes (il ne varie que de 1 sur 33 à i sur 36) ; mais il 
n^en est pas ainsi de la mortalité; celle-ci oSre une différence 
de 26 p. c. L'écart le plus considérable a lieu entre la Flandre 
occidentale, ou il meurt i habitant sur 39, et la province de 
Namur, où il n'y a que i décès sur 56 habitants. 

Sous le rapport des mariages, Técart est encore en faveur des 
provinces wallonnes; entre la Flandre orientale et la pro- 
vince de Namur, il est de 5 p. c. 

Si Ton s'attache à la position sociale des individus, si Ton 
suit les progrès réalisés dans cet ordre de faits, on constatera 
des différences non moins remarquables. Les listes électorales, 
celles qui contiennent les noms des électeurs pour les Cham- 
bres législatives, en fourniront la démon^itration. En 1850, deux 
années après la réforme de 4848, qui avait réduit le cens élec- 
toral au minimum prévu par la Constitution, alors que les listes 
des électeurs pour les Chambres pouvaient être considérées 
comme définitivement établies, le nombre des électeurs pour le 
groupe flamand montait à 36,530; celui des électeurs pour le 
groupe wallon, à 27,540. En 1865, ces chiffres étaient respecti- 
vement de 45,850 pour le groupe flamand, de 37,792 pour le 
groupe wallon, c'est-à-dire que, dans ces quinze années, Taug^ 
mentation du nombre des électeurs a été pour les provinces fla- 
mandes de 25 p. c; pour les provinces wallonnes, de 40 p. c. ; 
écart, 15 p. c. 

De Tordre matériel, passons à l'ordre intellectuel. 

En 1860, les 892 communes du groupe flamand contenaient 
2,207 écoles primaires, dont 936 écoles communales et 821 
écoles entièrement libres. Les 1,308 communes des provinces 
wallonnes possédaient en tout 2,538 établissements, dont 1,798 
écoles communîiles et seulement 370 écoles libres, c'est-à-dire 
que, dans les Flandres, sur 100 écoles primaires, il y avait 42 
écoles communales, et que, dans les provinces wallonnes, ce 
rapport était de 71 p. c; ce qui veut dire, en d*autres termes, 
que la valeur de l'instruction d'un groupe à l'autre est de 4 à 7, 
en chifiVes ronds, du simple au double. 

Par 1,000 habitants, le nombre total des écoles, toutes les 
catégories comprises, va de 10 à 15 ; il est en particulier, pour 
le Luxembourg, du double de ce qu'il est dans la Flandre orien- 
tale; du triple de ce que possède la province d'Anvers. 

Si l'on consulte une autre source de renseignements, si Ton 
s'adresse à la stâti&tique fournie par les conseils de milice, on 
obtiendra des résultats encore plus concluants. 

En effet, d'après le tableau de 1864, un des derniers publiés, 
le rapport du degré d'instruction, c'est-à-dire le nombre des 
militaires incorporés qui ont pu signer la déclaration de lec- 




tare des lois militaires, était pour les provinces flamandes de 
43 p. c, pour les provinces wallonnes de 70 p. c; de 17 p. c. 
seulement pour la Flandre occidentale, alors qu'il était de 
86 p. c. pour le Luxembourg, c'est-à-dire du Quintuple. La 
Flaudre orientale donne 34 p. c, la province de Namur 8â p.c. 

Ainsi, alors que la loi sur Tinstruction primaire fonctionnait 
depuis bientôt un quart de siècle, il se trouvait encore, en 
Belgique, une province peuplée de 666.000 âmes, où, sur 
100 hommes incorporés, 83 marquaient d'une croix la pièce 
qu'ils ne savaient ni lire, ni signer. 

Passons maintenant à Tétat moral et examinons la crimina- 
lité, la grande criminalité d'abord, et par là j'entends les onze 
espèces de crimes qui, sous Tempire de l'ancien code pénal, 
entraînaient la peine capitale. Là encore, les résultats sont 
déplorables pour le groupe flamand. 

En etfet, de 1830 a 1860, il y a eu pour ce groupe 493 con- 
damnations à mort, contre 108 condamnations de même nature 
pour le groupe wallon; en chiflres ronds, trois fois plus. 

Si l'on décompose ces chiftres, l'on trouve que, pour certains 
d'entre eux, ceux qui se rapportent aux crimes les plus odieux 
et qui supposent dès lors un état moral des plus dépravés, les 
assassinats et les incendies par exemple, la proportion aug- 
mente encore. Les assassins condamnes à mort sont trois fois 

Îilus nombreux ; les incendiaires condamnés à mort sont quatre 
ois plus nombreux dans le groupe flamand que dans le groupe 
wallon ; les deux Flandres seules ont produit six fois plus d'in- 
cendiaires condamnés à mort que les provinces de Hainaut et 
de Liège. Et ce, sans interruption aucune, depuis 1830, sans 
que les choses même tendent à s'améliorer. 

Elles s'aggravent, au contraire; dans la Flandre occidentale, 
la grande ciiminalité a doublé depuis 1832 ; elle était, à cette 
époque, d'un accusé pour crime capital sur 107,000 habitants, 
elle est aujourd'hui (en 1860) de un sur 63,0L)0. 

Durant la période quinquennale, de 1856 à 1860, il y a eu, 
dans le groupe flamand, un accusé traduit devant les assises 
sur 35,000 habitants; dans le groupe wallon, 1 sur 80,000. 
Dans les deux Flandres, ce rapport est de 1 sur 20,000 ; dans 
la Flandre occidentale seule, de i sur 15,000. Ce qui veut dire 

![ue,' pour un même nonâbre d'habitants, le groupe flamand 
ournit aux cours d'assises deux fois plus d'accusés que le 
groupe wallon ; et que si Ton compare les deux Flandres aux 
deux provinces de Hainaut et de Liège, on trouve que la 
Flandre orientale donne près de quatre fois et la Flandre occi- 
dentale près de six fois plus d'accusés en cour d'assises que le 
Hainaut ou la province de Liège. 

Consultons maintenant les pénitenciers, et pour égaliser 
autant que possible les termes de comparaison, ne nous occupons 
que des seules populations rurales. Nous trouverons encore ici 
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que le contingent flamand est double du contingent wallon. 

Les Flandres fournissent i jeune délinquant sur 40,000 
âmes; les provinces wallonnes, i sur 80,000. Lié^e est au haut 
de l'échelle, avec un délinquant sur 124,000 iiabit an ts; la 
Flandre occidentale est au bas avec i détenu sur 26,000 âmes, 
c'est-à-dire cinq fois autant. 

Même résultat, approximativement, pour les récidivistes. Le 
nombre total des accusés en état de récidive était, pour la 
période 1856-1860, de 435, pour le groupe flamand, de 115 
pour le groupe wallon, soit le quadruple environ. 

Ën 1858, année ordinaire qu'aucune crise n'a signalée, les 
dépenses des bureaux de bienfaisance dans le groupe flamand 
montèrent à 5 millions de francs ; elles furent seulement de 
2,826,000 fr. pour le groupe wallon. La Flandre occidentale 
seule dépense en moyenne deux raillions de francs par an, 
c'est-à-dire autant que les trois provinces de Hainaut, de 
Namur et de Luxembourg ensemble. 

Tels sont les faits que révèle la statistique. Je les emprunte 
à un important discours prononcé, le 14 janvier 1869, à la 
Chambre des représentants, par M, De Maere, député de Gand; 
ils n'ont été ni contestés, ni réfutés, et ils ne pouvaient l'être. 

L'infériorité existe sous le triple rapport physique, intellec- 
tuel et moral. 

A un mal aussi grand, aussi profond, n'est-il pas puéril de 
chercher une cause aussi relativement minime et inopérante 
que la langue et une différence d'affinité? Au surplus, que la 
langue française soit en Belgique la langue officielle et la plus 
répandue, comme elle est en Europe la langue diplomatique, 
cela exerce-t il quelque action sur la condition des Flamands? 

Est-il un des droits que revendique pour eux lecole à 
laquelle appartient M. Yanderkindere, qu'ils ne possèdent en 
réalité? 

Hormis le droit d'avoir des régiments flamands, je crois 
qu'en Belgique on peut plaider, pérorer et enseigner en fla- 
mand; les actes officiels sont publiés en flamand comme en 
français et les fonctionnaires de Tordre administratif ne peu- 
vent être envoyés dans les provinces flamandes qu'à la condi- 
tion d'en posséder la langue. 

Il est vrai que l'auteur demande plus et veut (^u'on proscrive 
le français dans les provinces flamandes, c'est-a-dire que, en 
même temps qu'on donnerait aux Flamands le droit de parler 
partout leur langue maternelle, on leur imposerait l'obligation 
d'en user toujours. 

C'est pousser un peu loin le zèle pour la langue flamande. 
La vérité est que les Flamands sont, en général, peu empressés 
à exercer leurs droits à cet égard, et la faute n'en est certes ni 
aux Wallons, ni à la Constitution. 

M. Alphonse Vandenpeerebooni, étant ministre de Tinté- 
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rieur, a fait beaucoup pour donner satisfaction aux réclama- 
tions des flamingants; il a, ainsi que le dit encore M. De 
Maere, < abaissé les barrières qui s'opposent à l'entrée de ce 
que nous avons appelé le courant germanique, qui seul peut 
vivifier les intelligences flamandes et dont les éléments fertili- 
sants reçoivent, en passant et en séjournant dans les provinces 
septentrionales des Pays-Bas, c'est-à-dire en Hollande, la 
forme dernière qui les rend propres à une prompte et complète 
assimilation en Belgique. Il a enlevé les obstacles oui s^oppo- 
sent à un rapprochement littéraire intime avec la Hollande; il 
a généralisé 1 emploi et fortifié l'étude du flamand en Belgique. 

Far l'arrêté royal du 31 novembre 1864, qui introduit en 
Belgique l'orthographe hollandaise et la rend obligatoire pour 
toutes les publications ofliçielles et tous les établissements 
soutenus et surveillés par l'Etat, il a mis le sceau à ce rappro- 
chement littéraire qui depuis trop longtemps était dans les 



soustraire les Flandres à une décadence intellectuelle cer- 
taine. 1 

En un mot il a été le Malherbe administratif du flamand en 
Belgique. 

A quoi ont abouti ces efforts multipliés? 

Ils ont échoué devant ce fait dont l'importance est considé- 
rable : en Flandre, les classes supérieures ont abandonné la 
langue du peuple, elles se sont détachées du flamand et parlent 
le français. Le vrai marché de la littérature flamande, c'est la 
Hollande, sauf le théâtre ; mais au théâtre, on ne se fait ap- 
plaudir du public flamand qu'avec des sentiments belges. Ce 
n'est pas là ou'on oserait porter les idées de séparatisme. 

Pourquoi le flamand se montre-t-il si réfractaire aux essais 
tentés en vue de lui infuser une vitalité nouvelle, c'est ce que 
je n'ai pas à discuter ici. Mais ce que j'en ai dit établit suffi- 
samment que ce n'est pas là qu'il faut chercher la cause de la 
décadence, de l'atonie constatées. 

11 y a là un phénomène dont l'auteur aurait peut-être bien 
fait de poursuivre l'explication. 

Cette cause est-elle si difficile à établir? Qu'on examine la 
constitution presque féodale de la ^jrande propriété dans les 
Flandres et qu'on la compare aux effets produits dans les pro- 
vinces wallonnes par le inorcellemei t territorial au point de 
vue de l'indépendance, de la dignité et de l'élévation morale 
de l'homme; qu'on tienne compte de la diftërence de l'action 
exercée sur les races par l'industrie proprement dite et par 
l'industrie agricole; qu'on ne perde pas de vue qu'en Flan- 
dres, moins que partout ailleurs en Belgique, le catholicisme 
n'a pas su ou voulu se dégager de ses côtes formalistes, étroits, 
superstitieux; qu'on n'oublie pas que là aussi l'enseignement 
presque tout entier est aux mains dos corporations religieuses, 



vœux de tous les patriotes si 




seul il pouvait 
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et que tes mêroes maioB qui ont la charge d'instruire ont élevé 
autour des populations une véritable muraille de la Chine pour 
entraver, sinon empêcher, toute communication intellectuelle 
avec le dehors. 

Les paysans flamands lisent-ils même des livres ou des jour- 
naux orthodoxes — il en est parfois d'inoflensifs? 

Pas le moins du monde, et lorsqu'il leur arrive de faire coa-> 
naissance avec le monde extérieur, c'est par l'intermédiaire 
d'un pamphlet incendiaire dans le genre du Vjaer dertigl 

Cherchez là les causes les plus efficientes de l'abâtardisse- 
ment que vous déplorez : c'est là qu'elles sont surtout. 

Maintenant si nous n'avons pas été d'accord avec M. Van- 
derkindere sur les causes, nous ne le sommes pas davantage 
sur les remèdes qu'il propose. 

Continuant les contradictions si fréquentes qui se rencon- 
trent dans son travail, l'auteur, après s'être élevé contre le 

Projet de substituer le français au flamand, caresse à son tour 
idée d'une substitution de l'allemand au flamand. 
Autant la première substitution lui parait injuste et crimi- 
nelle, autant celle-ci lui présente de charmes et d'attraits. 
Toutefois, à part des considérations générales, il ne démontre 
guère les avantages de la transformation qu'il rêve. 

Est-ce qu'il s'imagine que le flamand tiendra bon plus long- 
temps devant l'allemand que devant le français? 

Est-ce qu'il ne voit pas que l'allemand tuerait le flamand bien 
plus sûrement encore que ne le fera jamais le français? 

Pour ma part, ce suicide me troublerait peu, si je ne sentais 
que ces coups peuvent pt)rter infiniment plus loin qu'il ne platt 
à M. Vanderkindere de l'avouer. 

Notre État actuel, avec ses développements réguliers, est 
assis depuis près d'un demi-siècle, il est admis et reconnu; nos 
voisins y sont faits; nous-mêmes, Wallons, Flamands et 
Luxembourgeois — quelques esprits aventureux exceptés — 
nous y sommes accoutumés. 

Essayer, eu ces moments de trouble et de reconstitution, d'y 
introduire des modifications essentielles, serait jouer un jeu 
plein de périls. 

M. Vanderkindere n'est pas sans le pressentir; je ne dis pas 
que ce danger Tattire précisément ou lui sourit; mais il n'y 
répugne pas trop visiblement. Aussi glisse-t-il sur les côtés dé- 
licats de sa thèse et évite-t-il de les laisser trop longtemps sous 
les regards du spectateur. De suite il vous montre le complé- 
ment de sa doctrine, la constitution de la Belgique en État fé- 
dératif : les teuto-Flamands d'un côté, les Wallons de l'autre. 

On pourrait demander à M. Vanderkindere pourquoi, après 
s'être si éloquemment extasie sur l'unification de l'Allemagne, 
unification conçue de telle sorte qu'elle exclut l'existence d'une 
fédération réelle, il préconise pour la Belgique l'idée fédéra- 
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tîf6? • Pour échapper à la centralisation, • nous répondra-t-il. 

C'est un grand mot que ce mot de centralisation, un mot 
mystérieux et dont on se sert bien souvent de confiance et sans 
60 avoir pénétré les arcanes. En Belgique surtout, il me semble 
assez hasarde de parler des excès et des dangers de la centra- 
liêBtion. Mais, quoi qu'on puisse eu dire, c'est à cette très-faible 
centralisation que cous devons d'avoir pu constituer notre na- 
tionalité, c'est-a dire notre indépendance. C'est là un des bien- 
faits, entre autres, que nous devons à la domination française 
que nous maudissons surtout parce qu'elle se confond dans nos 
souvenirs avec le régime impérial. 

Centralisation et unité sont, d'ailleurs, deux choses diffé- 
rentes. Vunité est le but, la centralisation le moyen. 

Sans unité, point de peuple ; quand l'unité est complète, la 
centralisation devient inutile. Cliez nous, elle est d'autant plus 
nécessaire que T unité, en raison de la coexistence de deux 
dialectes, ne sera pas complète de sitôt. 

L'exemple de TAutriche, qu'on pourrait être tenté d'invo- 
quer, ne serait pas concluant : ce vaste empire est, en effet, 
composé d'éléments hétérogènes, que la force seule maintient 
réunis. 

Au surplus, s'il était démontré que le retour aux idées fédé- 
ratives des Girondins constitue un progrès, il resterait encore à 
prouver — ce qui me semble difficile -7- que la fédération, qui 
peut être un bienfait pour un grand État dont toutes les par- 
ties constitutives ont entre elles une aggrégation certaine, une 
cohésion puissante, offrirait une semblable somme d'avantages 
à un pays tel que la Belgique. 

Si je combats la théorie professée par l'école — très-peu 
DOiïjbreuse — à laquelle appartient M. Vanderkindere, c'est 
surtout parce que je la considère comme éminemment propre 
à arrêter le développement de notre nationalité et à favoriser 
les desseins de la politique des grandes agglomérations sui- 
vant des affinités plus ou moins contestables, telle que l'ont 

troclamée Napoléon 111, Al. de Lavalette et Al. Benedetti, dont 
l. le comte de Bismark a été seul jusqu'à présent à profiter. 
Je me résume : Qu'au lieu de travailler à élargir la ligne de 
démai cation - fort insensible, il faut le reconnaître — qui 
peut séparer flamands et wallons, on s'attache à la faire dispa- 
raître par la politique de l'égalité et de la fraternité. 

Qu'au lieu de grossir outre mesure des griefs, trop souvent 
insignifiants et dont les véritables intéressés ne songent la plu- 
part du temps pas à se plaindre, on s'efibrce d'adoucir, d'ef- 
facer même, les angles qui ne manquent jamais de se rencon- 
trer dans toute vie en commun. Qu'au lieu d'évoquer des 
époques qui ne sont plus et de réveiller un passé enterre dans 
la poussière des temps lointains, on regarde ce que demande 
en réalité notre existence moderne. Qu'au lieu d'aspirations. 
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tantôt françaises, tantôt allemandes, on ait enfin des aspira- 
tions nationales. 

Qu'au lieu de chercher à graviter toujours dans l'orbite d*une 
planète étrangère, on cherche donc à devenir planète soi- 
même. Il y en a de toutes les grandeurs. Qu'au lieu de s'ingé- 
nier à trouver bien loin le remède à des maux curables par des 
moyens faciles, on aille le trouver là où il est réellement, là où 
nous croyons l'avoir montré. 

Qu'au lieu de rêver des destinées, peut-être brillantes et 
grandioses, on se contente d'un rôle plus modeste mais qui 
n'en a pas moins sa grandeur. Qu'au lieu de tendre à s'absorber 
dans une personnalité externe, quelque grande qu'elle puisse 
être, on tende simplement à conserver avec la Lberté la per- 
sonnalité qui nous est propre, 

C est là, à mon sens, la voie que nous devons suivre et non 
pas celle qu'indiquent des esprits dont je suspecte nulle- 
ment les intentions, mais dont je conteste la perspicacité s'ils 
ne voient pas que la réalisation de leurs idées nous conduirait 
droit au démembrement de la Belgique et à la fin de son exis- 
tence comme nation. 



On a rassemblé soigneusement les traits de chauvinisme offerts par 
une grande partie de la presse française au début de la guerre, et on a 
voulu y voir Tesprit parisien, que l'auteur distingue avec soin de Tesprit 
de la France libérale et démocratique. Quelques extraits de journaux 
allemands, recueillis sans parti pris, dans le seul but de faire connaître 
les tendances et les manières de voir des Allemands ne sauraient avoir 
moins d'intérêt ni d'à-propos. 

Les sympathies pour la France. — L'auteur de cet article. M. Niemann, 
constate d'abord ce fait, que : « La France trouve des sympathies non- 
» seulement auprès des peuples qui pourraient se croire menacés par la 
» victoire de l'Allemagne ou qui lui portent envie, mais même auprès 
» des peuples dont l'indépendance était menacée directement ou indirec- 
» temenlpar la France, et pour Vamour desquels la guerre s'est faite ou 
» se fera. » Passant à l'énumération de ces peuples, il donne à la Belgi- 
que ce coup de patte : « La Belgique joue le rôle de la femme de Sgana- 
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Arlon, 28 décembre 1870. 
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» relie dans le Médecin malgré lui. Cette brave dame crie, parce que son 
» homme la rosse ; mais, quand le voisin vient la délivrer, elle prend le 
» parti de son mari et donoe un soufflet au libérateur. « S'il me platt 
»d*éire battue, est-ce à vous d'y mettre le nez? »Dans la pièce de 
» Molière, le voisin est assez sage pour laisser désormais le couple à 
» Ini-méme bien tranquillement. » 

Dans la pièce de Molière ! Belges, vous Tentendez. Dans la pièce de 
M. de Bismark, on vous dira plus loin comment on doit agir. 

« La bienveillance instinctive de la plus grande partie des peuples de 
» TEurope est pour les Français. D'où cela vient-il?... Une magie parti- 
3» culière s'attache au nom de la France. » C'est d'abord le résultat de 
la gloire militaire de Louis XIV et de Napoléon : « Le poing vigoureux, 
» qui sait dompter les peuples, qui les attelle sans pitié au char do 
» triomphe de son Egoîsme doré, laisse après soi le frisson de l'admira- 
D tien. » 

D'ailleurs, « la France est riche et belle. C'est dans l'âge moderne la 
« terre où coule le lait et le miel. La plus belle ville de la terre est sa 
» capitale, centre de la culture, de la science et du vice... 

» Et l'Allemagne? L'Allemagne est pleine de loyauté et d'honneur, 
» probe et laborieuse, elle semble n'exister que pour montrer au monde 
» un assemblage de toutes les vertus, un exemple sur lequel il ne s'est 
» jamais réglé. L'Allemagne n'a jamais fait tort à ses voisins, elle est la 
» droiture même, aussi n'est-elle crainte de personne... Il en est des 
» peuples comme des individus : celui qu'on n'a jamais craint, ne sera 
» jamais aimé. 

» S'il est permis d'individualiser les peuples, l'Allemagne est le tra- 
» vailleurau poing calleux, la France est l'Alcibiade des nations. » 

Cest à ce que les mots la belle France sont proverbiaux depuis des 
siècles que l'écrivain allemand attribue les sympathies qui suivent ce 
pays dans « son abaissement actuel. » 

« Quel enseignement l'Allemagne doit-elle tirer de là? Avant tout, qu'il 
» n'est pas habile de paraître trop ami de la paix, qu'il n'est pas bon 
» d'être trop juste... Les voisins qui ne partagent pas notre amour de 
» la paix, ni notre esprit de justice ne nous respecteront que s'ils nous 
» craignent. Aux nations aussi s'applique le mot de Gœthe : il faut être 

enclume ou marteau. 

» Nous devons donner des preuves de notre Puissance, non de notre 
» grandeur d'âme, non de notre droiture. Ces deux qualités ne seront 
» reconnues qu'à une Allemzgne puissante. 

» Prenons à notre voisin riche et arrogant ses belles provinces, dans 
y* la mesure qui nous est la plus avantageuse ! C'est la seule politique 
» sensée. Quand le nom de l'Allemagne sera entouré de l'éclat de l'an- 
» cien empire germanique, quand les richesses de l'Europe centrale 
» afflueront chez nous, alors les sympathies et l'amour de tous nos voi- 
» sins nous viendront, sans se faire prier. » 

(Extrait du journal illustré : Ueber Land und Meer), 



Digitized by 



— 82 — 



La vraie grandeur, — Voici comment M. Arnold Wetlmet raconte sa 
première renconlro de francs- tireurs. « Une douzaine de soldais, la 
» bayonnelte au fusil, escortaient sept hommes en blouse avec les mains 
» liées derrière le dos. « Et queva-t-on en faire? » dcmandai-jeausous- 
» officier qui me racontait leur capture. Il me regarda presque avec com- 
» passion, comme s'il voulait dire : « Éles-vous encore si jeune, moa 
» enfant! »Mais il fut assez magnanime pour avaler le mot en tirant une 
» forte bouffée de son cigare, et dit seulement : « Maintenant, que 
» deviendront ces canailles-là? ils ont été pris les armes à la main; 
» ils seront demain, à la première aube, fusillés ! Punctum! Je m'étonne 
» seulement que nos soldats n'aient pas sur-le-cliamp pendu ces cbats 
» sauvages dans la forêt où on les a saisis; je suis toujours pour Texé- 
» cution la plus cxpédilive, et sept bonnes cartouches à aiguille peuvent 
» aujourd'hui être mieux employées... » 

Une gravure d'un autre numéro montre que le vœu de cet énergique 
sous-offlcier ne reste pas toujours sans satisfaction. 

« Les prisonniers étaient, à n'en pas douter, de pauvres paysans et des 
» journaliers. Leurs mains étaient non lavées, endurcies par le travail ; 
» et, sous leur grossier chapeau de paille, leur chevelure courte et non 
» peignée. Il y avait là cinq hommes âgés, avec des figures sombres, 
» amères, et des yeux pleins de défi et d'aversion. Dans les traits ddl'un 
» d'eux seulement se peignait un singulier mélange de douleur et d'an- 
» goisse, d'amour et de fierté, quand il reposait ses yeux sur les deux 
y> gamins au milieu desquels il marchait, et qui se serraient étroitement 
» contre lui. Oui, les deux derniers francs-tireurs prisonniers étaient des 
» gamins — de pauvres, jeunes, gentils gamins de 15 et 16 ans. Ils 
» étaient pâles, mais ne tremblaient pas. « Mes pauvres enfants (1) — 
» disait l'homme à demi-voix — je déplore l'heure où je vous ai permis 
» de venir avec moi pour guetter les Prussiens dans les bois. Mais je 
» supplierai le général des Prussiens^ il vous épargnera à cause de 
» votre jeunesse : il me fera seul mourir... » 

y> Et alors, mon père, nous nous en irons et nous vengerons ta mort» 
» — dit le plus jeune, et ses yeux flamboyaient. 

» On vous mettra en prison, mes pauvres enfants, 

» Nous mourrons avec toi... 

» Et votre mère ^ 

» notre pauvre, pauvre mère... » Et les jeunes visages devenaient 
» plus pâles et plus tristes, et les yeux noirs débordaient de larmes; 
» — mais alors le plus jeune secoua brusquement la téte, comme irrité 
» contre lui-môme, et dit avec passion : a Mon père, notre mère pleu- 
» rera sur nous et tous les jours, dans la chapelle, elle dira pour nous un 
» Requiescant et le jour des morts, dans un coin obscur du cimetière, 
» elle allumera trois petites chandelles pour ceux dont elle ignorera le 
» lieu de sépulture ; — mais notre mère est une Française, et elle sait 

<1) Les mots soulignés sont en français dans le texte. 
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» que nous avons combattu et que nous sommeb morts pour la gloire de 
» la grande nation.., 

» 0, quelle grande nation pourrait natlre en effet de ce pauvre peuple 
» aveuglé, trompé, égaré — Ûer, brave, magnanime peuple en réalité, 
»si seulement il ne vivait pas en France! s'il avait un gouvernement 
» régulier, sage, fort, s'il avait de bonnes écoles et de bonnes églises 
» allemandes, s'il avait des soldats prussiens, et un roi héréditaire avec 
» un cœur de père plein de loyauté et d'amour pour son peuple !... » 



La chasteté germanique. — On trouve habituellement aux annonces 
du Journal des Familles {Illustrâtes Familien- Journal^ qui se publie à 
Leipzig) les avis que voici : 



Dix cartes transparentes pour voir à la lumière les figures (gestalten) 
les plus ravissantes (cacheté) pour !2 thalers seulement. 

Don Juan-Album. Photographies des plus charmantes femmes grou- 
pées de la façon la plus attrayante. (Reizend). 24 planches dans un ma- 
gnifique album avec serrure de bronze. Serail-Album. Les tableaux les 
plus piquants et les plus charmants {lieblichsten), reproduits par la pho- 
tographie. Contre envoi du prix, chez B. L., à Francfort sur-le-Mein. 



Vénus-Album. 24 photographies de beautés féminines dans les poses 
les plus gracieuses. Album avec serrure de bronze, pour 2 thalers seule- 
ment. Même adresse. 

Le magnifique journal illustré Ueber Land und Meer annonce les 
mêmes choses sous la rubrique Pt^an^' PikanHk ses milliers d'abonnés. 
Dans la même livraison où il dit que V Allemagne est rassemblage de 
têutes Us vertus, il suffît de tourner la page pour trouver deux belles 
annonces dont voici l'une : 



« Huit livraisons de lectures récréatives pour hommes. Envoi franco, 
» contre remboursement de 8 thalers. Librairie de dépôt, à Leipsig (1). 



(IHd.) 



POUR HOMMES SEULEMENT ! 



POUR HOMMES SEULEMENT ! 



PIKANT! PIKANT! 



POUR COPifi CONFORME, 

H. T. 



(1> Ueber land und Meer, t. 25, 1870, nMl. 
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Les droits de la France sur TAlsace et la Lorraine, 

par Alfred Michiels. 

Un membre du parlement de la confédération du Nord,M.Liebknecht, 
a cru nécessaire de rappeler à rAllemagne son histoire : il soutint 
devant l'assemblée que ce furent les princes protestants de rAllemagne 
du Nord qui, dans leur révolte contre l'Empire, préparèrent et amenèrent 
lâ possession de la Lorraine et de TAlsace par la France. Ce fut notam- 
ment la maison de Hohenzollern, dit-il. 

La brochure de M. Michiels est le développement de cette idée. 

Que de fois, depuis 4830, les Belges n*ont-ils pas eu Toccasion de 
constater comment on falsifie leur histoire en France. L'Allemagne n*est 
pas exempte de ce travers, et M. Michiels, preuves en mains, se croit le 
droit d'appeler la manière dont on y présente, depuis 184^, Thistoire de 
TAlsace et de la Lorraine : un faux histçrique. 

En effet, la Lorraine n'a jamais été un fief de TEmpire, et Charles-Quint 
déjà mettait cette province indépendante sous la tutelle du roi de 
France. L'Alsace a été offerte, puis cédée contre écus, par les princes 
protestants à Louis XIV, pour qu'il sauvât le protestantisme et les 
princes protestants. 

Sans Richelieu et sans Louis XIV, la Prusse n'aurait jamais existé. 

M. Michiels rétablit l'histoire, d'après Dom Calmet; il donne le texte 
des traités solennels, vingt fois ratifiés, et dont chaque empereur s'obli- 
geait à jurer l'observation à son avènement; il cite Frédéric le Grand, 
Frédéric Cunique, lui-môme, pour qui cette cession était tellement entrée 
dans le droit des gens qu'il disait : il serait à souhaiter que le Rhin pût 
continuer à faire la lisière des deux monarchies (France et Allemagne); 
il rappelle 4814 et 4845, quand la France était taillable à merci et qu'on 
pouvait la démembrer, et que l'Allemagne ne réclama ni la Lorraine ni 
l'Alsace, et que la Prusse s'agrandit ailleurs; et il conclut en faveur de 
la vérité historique avec une passion vive, trop vive peut-être, car la 
vérité suffisait. Mais cette cause historique est aussi la cause de l'op- 
primé, et M. Michiels ne peut sans s'émouvoir défendre la France vaincue 
contre cette politique qui part d'un faux historique, jette en prison les 
députés opposants et procède à l'exécution de la France avec le calme 
et la précision d'une de ces machines comme en inventaient les inquisi- 
teurs. 




Pour paraître le 25 janvier : 



LES 

umm m roi dë mwm 

Par VOLTAIRE. 

UN BEAU VOLUME IN 8«. — PRIX : UN FRANC. 



ïl n'y a pas de milieu : ce livre est du roi d(.' Prusse Fré- 
déric II, surnommé le Grand, en Europe, surnommé VVniqve 
en Prusse, — ou de Voltaire tout court. 

L' éditeur expose tous les fails relatifs h cette histoire, et 
eu égard aux proleslations du roi et de la Prusse entière 
depuis 1765, il se prononce pour Técrivain, 

Quoi qu'il en soit, de Frédéric II ou de Vollaire, ce livre, 
malgré toutes les édillons qu'on en a faites, est resté rare 
au point que chrque nouvel éditeur le croit inédit, et il est 
introuvable en librairie. 

Il n'est pas possible cependant qu'il disparaisse, comme 
tant de livres rares qui ne sont plus connus que des biblio- 
graphes. 

En vente au bureau de la Revue et chez tous les libraires. 



LA DISCUSSION 

JOURNAL PARAISSANT LE DIMANCHE 

ORGANE DU PARTI LIBÉRAL DÉMOCRATIQUE 

Prix : 6 fr. par an pour toute la Belgique. 

Le premier numéro a paru le i l décembre. Les abonnements courent 
à dater du i^^janvier 1874. 

ADMINISTRATION ET RÉDACTION : MONTAGNE DE SION, 47. 

Le nouveau journal qui vient de paraître est destiné à défendre les 
idées progressistes. On y reconnaît des plumes exercées, des esprits 
mûris dans l'étude des questions politiques et sociales, une élévation de 
vues qui marque la jeune école sortie de TUniversité libre. 
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Jaarboek van het Willems-Fonds, voor 1871. — Geot 1870, in-12. 
Prix : fr. 2-50. — Nous avons déjà eu occasion, à plusieurs reprises, de mentionner 
les uHIes publications du Willem -Fonds. Au nombre de celles-ci, il faut noter 
tout particulièrement les annuaires que cette Société édite depuis trois ans Ces 
aoDuaires en effet sont d excellents recueils pour les bibliothèques populaires, en 
même temps qu'ils forment une collection intéressante pour tous ceux qui prennent 
à cœur le mouvement intellectuel de notre petit pays. On peut en juger par le con- 
tenu do l'annuaire de 1871. Le volume débute par le comple-reodu des travaux du 
Willems-Fonds en Puis viennent des conférences populaires de M. P -J. 
Wouters sur les vieilles Communes flamandes, de M. E. Van Driessche sur Philippe 
de Marnix, de M. Sleeckx sur les Devoirs des ouvriers envers leur famille, de M. 
Emile Declercq sur les Itistil ut iom politiques des Eiats-Unls de l* Amérique du Nord 
et de M A. Wagtiner sur V Uôtel-de-ville di Gand. Une nouvelle de M. P. Geiregal: 
V Argent volé, deux notices de M. J. Van Hoorde, l'une sur h Fêle de St-Nicolas, 
l'autre sur le Jour des trois Rois, une notice de M. L.-D, R. sur l'inauguration du 
roi Charles II d'Espagne, comme comte de Fîanire.à profios d'un Tableau du Uuxée 
depeinture de Gand, une Esquisse dune Histoire de l'Enseignement publinàGnnd, 
par M. L. de Rijcker, des réflexions de M. Th.-J. Canneel sur V Enseignement du 
Dessin, enfin des poésies de MM. Jean Bouchery, N.-G. Bols, C. Ilonigh et V.-A. 
BuMynck, etc. achèvent de donner une valeur réelle à l'Annuaire de 1871 du WH~ 
lems-Fonds • iious voudrions voir de pareils volumes se répandre le plus possible 
dans notre pays et nous regrellons qu'il n'y ait pas de publication analogue en 
français pour les provinces wallonnes. — Ajoutons qu'à côté de ses annuaires, le 
Witlems-Fonds publie encore de petits Almanachs populaires d'un prix très- 
modique. 

Le WillemS'Fonds ûe Gand a ouvert une souscription pour la publication d'un 
recueil de Nederlandsche zangstukken met Klavierbegeleiding (morceaux de chant 
néerlandais avec accompagnement de piano). Dans ce recueil ne seront insérées que 
(les productions inédites de compositeurs néerlandais vivants, avec le texte néerlan- 
dais originil. Douze numéros formeront une série, dont le prix de souscription pour 
la Belgique est de 8 francs et pour les Pays-Bas de 4 florins. A partir du t*"" janvier 
1871, deux numéros au moins par mois doivent paraître. La première série com- 
prendra des chants et des mélodies de P. Benoît d'Anvers, W. Demol et J. Dumon 
de Bruxelles, Alex Fernau d'Anvers, J.-A. Gevaert de Gand, G.-A. Heinze d'Ams- 
terdam, R. Hol d'Utrecht, G. Huberti de Bruxelles, K. Miry de Gand, F. Pjrdon do 
Bruxelles, J. Van den Eeden et L. Van Gheluwe de Gand. — Les souscripteurs 
sont priés de s'adresser à M. J. Vuylsteke, secrétaire-trésorier du Willems-Fonds^ à 
Gand. 

Revue de droit international et de législation comparée, publiée 
par M. M. Asser, Rolin-Jae^uemyns et VVestlake. — 2* année, 1870, n*> IV. — 
Voici lesommaire de celle î«et dernière livraison de 1870 : Aperçu rétrospectif des 
travaux légisblifs les plus importants exécutés en Suède peoiant la période 
décennale de 1860-1870 (nouvelles lois communale et provinciale, nouvelle loi 
sar les faillites), par M. D'Olivecrona ; — La question monétaire et la double mon- 
naie légale, par M, Ch. Le Touzé; — L'administration de la justice en Egypte, par 
M. Asiser; — Aperçu de la législation néerlandaise récente sur la nationalité des 
navires, par M. Van Eik; — Est-il désirable de prohiber l'exportation de la contre- 
bande de guerre? par H. Wesllake; — La neutralité de la Suisse etson observation 
durant la guerre actuelle, par M. Bury; — Chronique du droit international: La 
guerre actuelle, ses causes, conduite respective des belligérants, rapports entre les 
belligérants et les neutres, par M, Uolin-Jaequemyns. — Notices dive rses. — La 
livraison, comme on peut en juger d'après ce simple sommaire, renferme d'inté- 
ressant? travaux, dont plusieurs ontuncachetd'actualité, comme ceux de MM. Van 
Eik, Wesllake et Bury ; la chronique de M. Rolin-Jaequemyns est sous ce rapport 
très- bonne à coDsuUer et mérite un examen attentif. 
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L'HIRONDELLE. 



(Suite.) 



IX 



Ce n était donc pas le billet de Diane qu'avait rapporté Thiron- 
delle ; le sachet contenait une réponse écrite en italien. En voici la 
traduction : 



» L'appel que vous avez fait k un cœur aimant et dévoué a été en- 
s> tendu. 

» Cest avec bonheur que je confie au charmant oiseau qui a été 
» voire messager, mes espérances, mes aspii*ations, mes vœux, con- 
» formes aux vôtres. — Je voudrais aimer, moi aussi ! mais d'une 
w manière tout à fait en dehors des usages reçus. — C'est-à-dire 
n que je ne me ferai connaître que lorsqu'il me sera prouvé que nos 
» cœurs subissent vi-aiment cette attraction mutuelle qui fait naître 
» i*amour, la confiance, le bonheur. — Sais-je seulement si ces 
» quelques lignes vous parviendront... Diane? 

» Écrivez-moi longuement, Diane ; je mérite votre estime, et toute 
» femme peut être fière de mon affection. 

» Apprenez-moi à vous connaître; dites-moi tout ce qui a rapport 
» k vous, — excepté qui vous êtes et ce que vous êtes. 

» Ne signez vos lettres que du nom de Diane. Quelque chose me 
9 dit que vous devez être belle et fière comme cette déesse dont 
■ vous portez le nom. 

» Adressez vos lettres à Contran X., poste restante, à Venise, et 
» dites-moi où les miennes peuvent aller vous trouver. 



« Venise, 1867. 



» A Diane l 



T. VII. 



» Contran. » 

6 
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Il n'y a vraiment que la femme naïve et croyante pour se con- 
tenter de si peu. Mais Diane n est plus la même; quelques lignes qui 
lui ont été transmises par le hasard sous Faile d'un oiseau font 
transfigurée. 

X 

« Spa, le... 1867. 

» Contran! Ce nom, c'est quelque chose de vous ? — Ce quelque 
» chose me plaît, mais ce n'est point assez ; — il me faut davantage. 
» Fournissez-moi, un à un, tous les matériaux au moyen desquels 
» je puisse construire mon idéal ! — Je vous Fai dit, et je le répète 
» ici encore, je veux estimer avant d'aimer. — Vous m'assurez, 
» Contran, que je puis vous accorder mon affection, parce que vous 
» possédez la qualité qui vous fera grand et noble à mes yeux. — 
» Soit! Je veux vous croire. Que vous dirai-je de moi, sans enfrein- 
» dre votre recommandation expresse ? Si je ne puis vous parler de 
» la t Bête, » il faudra bien que je vous entretienne de t r Autre, » 
» — comme dit De Maistre. — Mais mon a Moi » invisible, com- 
» ment vous le dépeindre?... 

« Il est dans toute la plénitude de ses aspirations ! — Il souhaite 
» ardemment voir tout heureux autour de lui ! — L'injustice et la 
» perversité des hommes l'indignent et le révoltent ! — Il voudrait 
» être fort entre les forts, et puissant entre les puissants, pour ter- 
» rasser et écraser tous les abus du pouvoir et de la tyrannie, en- 
» gendrés par la cupidité et l'égoïsme. — Il sent sourdre en lui 
» toutes les nobles qualités qui font les grands hommes et les 
» héros ! — Mais la a Béte » n'est qu'une faible femme, un être 
» bien petit, bien obscur, bien efiacé ! Quant à mon cœur, je vais 
» vous dire aussi comment il pense, ce qu'il pense, et de quelle ma- 
» nière il entend aimer ! 

» Celui auquel je donnerai mon cœur, je ne le désire ni opulent, 
» ni beau. Je le veux distingué par son savoir, sa bonté et ses nobles 
» qualités. — Mes joies, je les lui donnerai; ses peines, je les lui pren- 
» drai ; et je ferai sa vie si heureuse et si belle qu'il devra m'ai- 
» mer — ou me haïr ! 

}) Je suis peut-être sur une pente fatale et dangereuse! Je 
» m'expose à jeter tous les trésors de mon cœur au vent de 
» l'égoïsme ! Il est des exceptions à cette règle, j'en suis certaine. — 
» Si un doute me venait à cet égard, il me faudrait baisser la tète, 
» changer de route, et prendre le sentier commun tracé par 
» l'égoïsme et parcouru en tous sens par les basses passions de 
» l'intérêt. Plutôt mourir! 
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• Voici, Contran, une double profession de foi; mon esprit el 
» mon cœur seront à vous si vous savez les prendre. 

» Diane. 

« Hornu, Belgique, poste restante. » — 

Quelle étrange chose, se disait Diane en jetant cette liUtre à la 
poste. Voilà quelques lignes tracées de la main d'un inconnu, — 
mais là! de tout ce qu il y a de plus inconnu ! — Peut-Mre que celui 
qui les a écrites veut savourer en gourmet blasé les émotions que 
peuvent encore contenir les dernières pages de son roman de jeu- 
nesse, et lorsqu'il ny trouvera pas cette saveur et ce piquant, sur 
lesquels il compte pour émoustiller son imagination engourdie, il 
se taira, et me laissera seule, avec une cruelle déception. 

Je le sens, j'ai joué ma vie, mon avenir contre un caprice du ha- 
sard. C'est la fatalité qui tient les dés ! 

Mais je ne reculerai point ; je tenterai l'aventure ; je serai brave, 
certaine d'avance de pouvoir dire, en contemplant le désastre, 
comme François : Tout est perdu fors l'honneur ! 

XI 

Henri De la Deur a vécu, pendant quelques semaines, pour ainsi 
dire côte à côte avec Diane de la Tiarde. Il a pu apprécier ce beau 
caractère de femme. II lui a fallu aussi toute sa puissance de rai- 
sonnement pour ne pas lui avoir déclaré son amour; car il subit 
cette influence attractive que possède la jeune fille. 

Pins d'une fois il a essayé, par des détours, de s'adresser au 
cœur de Diane; mais Diane le tient à distance, au moyen d'une 
noble réserve, de laquelle sont exclues la pruderie et la coquetterie. 
Elle ne se doute même pas de cet amour ardent qu'Henri ressent 
pour elle, tant sa pensée est aillturs. 

On peut être parfaite en tous points, mais on n'en est pas moins 
femme — ce qui veut dire curieuse et âpre à approfondir tout mys- 
tère. L'inconnu tenait Diane sous sa fascination. 

Enfin, Henri se dit : Il faudra que je commence par lui offrir 
mon nom, et lorsqu'elle connaîtra la droiture de mes intentions, elle 
m'acceptera pour époux... Je vais en parler à ma sœur!... Aline se 
doute, j'en suis sûr, de quelque chose; mais elle croit ccrlainemenl 
à une amourette d'occasion... Comme elle se trompe si elle pense 
ainsi... J'aime éperdûment cette femme î... Elle m'agréera, j en suis 
certain Je ne suis point sol... mon nom est honorable... ma fortune 
est belle. Diane ne sera pas niaise au point de faire fi de tcms ces 
avantages!... Allons prévenir ma^ur! 
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Et d un pas délibéré, il se rendit à lappartement de M"** Carprsie 
où celle-ci se trouvait en ce moment. 

En le voyant enti^er, la jeune femme crut s'apercevoir d'une cer- 
taine contrainte dans la manière d'être de son frère. 

— Quelle grave nouvelle viens-tu m annoncer, cher Henri? Tu as 
en ce moment un faux air de diplomate aux abois ! 

— Non pas d un diplomate, ma chère Aline, mais bien d'un 
amoureux transi. 

— Comment ! As-tu vu, à la promenade, quelque belle étrangère 
dont tu te sois enflammé à première vue? et faut-il commander les 
violons pour le bal de noce? 

— Sais-tu bien, ma chère sœur, que, tout en badinant comme tu 
le fais, tu dis la plus exacte vérité. Il s'agit, en effet, du choix de 
mon cœur. Mais la personne que j aime et voudrais obtenir pour 
femme, jen ai peur, ne m'agréera pas... Pour tout dire, Aline, je 
ne lui ai pas encore déclaré mes sentiments... je ne l'ose !... 

— Qui cela peut-il être? fit M™* Carpésie. Je ne me suis pas 
aperçue que tu te sois occupé d'une manière toute particulière d'au- 
cune femme de notre cercle... Il ne me reste donc plus qu'à donner 
ma langue aux chats!... Impossible de deviner cette énigme. 

— Celle que j'aime, et qui sera ma femme, si elle y consent, c'est 
Mademoiselle Diane de la Tiarde ! 

Un retentissant éclat de rire accueillit sa confidence. 

— Une pastorale dans ma maison ! s'écria M"' Carpésie. Et je 
l'ignorais !... C'est vraiment du dernier plaisant!... Et tu t'es laissé 
prendre à ces airs de princesse langoureuse, qui veut prendre dans 
ses lacs toi et ta fortune!... et tu me choisis, moi! ta sœur, pour 
confidente de tes folies... Car, décidément, tu es fou! Henri, ou à 
peu près... Toi! épouser l'institutrice de mes enfants!... 

— Aline, je te croyais plus d'indulgence dans le cœur pour une 
charmante jeune fille qui se dévoue à inculquer à tes enfents tout son 
savoir et ses belles qualités. 

— Il y tient, le malheureux !... Que je suis donc triste d'être la 
cause involontaire de la sottise que tu t'es logée là, ajouta-t-el!e en 
posant 6on doigt sur le front de son frère. 

— Tu qualifies de sottise un pur et vrai sentiment que m'a ins- 
piré une créature adorablement bonne et belle, qui attire, comme 
tout ce qui est vraiment parfait ; aussi je t'affirme que ce n'est point 
la tête qui est prise, ainsi que tu semblés le croire, ma sœur, mais 
bien le cœur ; et l'arrêt est irrévocable. 

Diane entra avec ses deux élèves. 

La jeune fille, calme et sereine, n'éprouvait aucun embarras vis- 
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à-vis du jeune homme ; elle était loin de se douter qu'il avait été 
qaestion d'elle entre le frère et la sœur. 

Après un échange de caresses et de baisers, les deux petites filles 
sortirent du salon de leur mère, suivies de Tinstitutrice, pour aller 
prendre la leçon de piano. 

Lorsque la porte se fut refermée. M™*" Carpésie se mit à pleurer 
amèi-ement. Son frère, qui Faimait tendrement, lui dit : 

— Je ne puis, ma chère Aline, vous promettre qu'une chose, c est 
départir d'ici au plus vite; demain je serai loin. J'ajoute que je ne 
saurais renoncer à mon projet, celui d'offrir mon nom à M"' de la 
Tiarde, et lorsque je ne serai plus sous votre toit, je lui ferai con- 
naître mes sentiments. Si elle refuse, je ne m'en consolerai jamais! 
Alors, je mettrai une immense distance entre elle et moi... je voya- 
gerai!... j'irai à l'autre bout du monde, et... puissé-je ne plus re- 
venir! 

— Ingrat!... oublies-tu les liens et la tendresse qui nous unis- 
sent, pour parler comme tu viens de le faire? Oh! mon pauvre 
Henri! que je te plains!... Ne va pas en voyage!... quitte-nous 
sealement, il le faut!... et laisse-moi le soin de conduire .. cette 
aflaire, de sonder le terrain. J'agirai de façon à tout concilier, car, 
je le sens, il faudra céder à ton... caprice. 

Le jeune homme, ému, serra les mains à sa sœur. 

— Merci, dit-il, j'accepte ton intervention... Je monte chez moi 
pour faire mes préparatifs de départ; et puisque je te laisse mes 
pleins pouvoirs, je partirai, sinon .plus tranquille, au moins 
confiant. 

Restée seule, la jeune femme récapitula en elle-même tout ce qui 
s'était dit et promis. 

— Je connais mon frère, se dit-elle, il ne peut être fait autrement 
que les autres hommes ; il trouvera bientôt d'autres distractions, et, 
comme le disait ma bonne vieille tante : Un clou, chasse Vautre.,, 
Henri me saura gré, plus tard, de ne pas avoir donné suite à la 
chose. Mais comment m'y prendrai-je? Non, je le sens, jamais je 
ne pourrais entamer une pareille question avec Diane... Laissons 
partir cet étourneau, il en prendra son parti et sera le premier à 
rire de sa passion. 

Le lendemain, fidèle à sa promesse, Henri De la Deur devait 
quitter Spa. Il assista au déjeuner, il y vit Diane encore une fois. 
U était triste, sincèrement triste ; il était au supplice ! 

Diane ne se doutait pas du tourment qu'elle occasionnait ; elle 
causa avec Henri et attribua son air chagrin à la peine qu'il devait 
éprouver de quitter les siens. Le déjeuner fini, on se leva de table. 
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M"* Carpésic, elle aussi, paraissait émue, mais, en y regardant de 
près, on s'apercevait que cette émotion était doublée de contra- 
riété. 

— Où allez-vous, mon oncle Henri ? demanda une des deux pe- 
tites filles. 

— Bien loin, ma mignonne; d'ici directement à Marseille... et 
peut-être de là aux Antipodes, fit-il en regardant Diane. 

— A Marseille ! répondit-elle, que je voudrais être à votre place, 
monsieur; je serais certaine de voir et d'embrasser mon frère! 

— Votre frère habite cette ville, mademoiselle? Je vous en prie, 
chargez-moi de vos commissions pour lui. Si vous saviez combien 
je serais heureux, si je pouvais lui dire : Monsieur de la Tiarde, 
j'ai eu le rare bonheur d'avoir été présenté à mademoiselle votre 
sœur, d'avoir vécu sous le même toit qu'elle pendant quelque» 
semaines, et j'ai pu me convaincre que votre sœur est une char- 
mante jeune fille, accomplie en tous points... 

M™" Carpésie, qui s'aperçut que son frère était en ce moment 
fort ému, eut soin d'interrompre sa tirade sentimentale en disant : 

— Si mademoiselle a des commissions à vous donner pour son 
frère, qu'elle se hâte de le faire; l'heure du départ approche; nous 
sommes loin de la station; la voiture sera prête de suite... Je vais 
mettre mon chapeau pour vous accompagner et ne vous quitter que 
lorsqu'il le faudra bien. 

Henri, comme absorbé dans son amour, n'écoutait point 8at 
sœur ; ses grands yeux restaient pour ainsi dire rivés sur Diane. 

Cette dernière le remercia avec effusion de l'offre obligeante qu'il 
venait de lui faire. 

— Si vous prolongiez votre séjour à Marseille, et si par hasard 
vous vous trouviez eu la présence de mon frère, veuillez me rap- 
peler à son souvenir. 

— Oh! merci, mademoiselle, vous ne sauriez vous imaginer 
combien cette autorisation me comble ! Mais, sachez-le, je ne veux 
rien devoir au hasard, je le provoquerai! et il faudra bien qu'il soit 
de bonne composition. Tenez, ajouta-t-il presque gaîmenl, soyez 
tout-à-fait bonne, donnez-moi l'adresse de monsieur votre frère. 

— Volontiers, répliqua Diane, vous êtes vraiment l'obligeance 
personnifiée; et puis, vous paraissez tant tenir à la chose que je me 
le reprocherais si je vous privais de cette satisfaction. 

Elle le quitta pour aller dans la pièce voisine ; là, elle prit une de 
ses cartes de visite, sur le dos de laquelle elle écrivit l'adresse de 
son frère. • 

L()i*squo Diane revint, M"*' Carpésio, accompagnée de ses enfants. 
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était allée s'apprêter à conduire son frère, et lui s'était rendu dans 
la pièce contiguê, dans laquelle se trouvait le piano ; il en avait 
laissé la porte ouverte. 

Au moment où Diane entra, il préludait les accords de la ro- 
mance qu*il lui avait entendu chanter le jour de son arrivée : 
a Veux-tu m'aimer? » 

n se retourna lentement vers Diane, plongea son regard loyal 
dans celui de la jeune fille. 

— Voilà l'oracle ! fit-il, en désignant la romance ; je Fai inter- 
rogé. Vous qui connaissez ses secrets, que répond-il? 

Diane^ étonnée, le regarda, ne comprenant rien à cette étrange 
question. 

Alors, il parla. Tout ce que Tamour noble et grand peut ressentir 
d'élevé, il le lui dépeignit en paroles émues et suppliantes. 

La jeune fille, bouleversée par l'explosion de cette passion, ne 
put répondre; elle détourna la tête tristement; elle tenait toujours 
en mains Tadresse de son frère. Lorsqu'elle porta de nouveau les 
yeux sur Henri De la Deur, il avait mis un genou en terre et il 
baisa la main qu'elle venait d'appuyer contre un meuble. Au con- 
tact de cette ardente caresse, Diane fit un pas en arrière ; puis, re- 
gardant le jeune homme avec dignité : 

— Relevez-vous, monsieur, dit-elle, je ne puis, ni ne dois en- 
tendre ce langage , quoique tout me dise que vous êtes sincère 
dans vos protestations. 

Vous m'avez fait l'honneur de m'ofifrir votre nom; je dois vous 
déclarer que je ne m'appartiens plus !... 

Et lentement, elle déchira le petit morceau de carton dont elle 
jeta les morceaux au loin. 

Henri^ comme foudroyé, resta cloué sur place, et la position fut 
devenue embarrassante pour tous les deux, si la présence des pe- 
tites filles, qui survinrent, n'eut mis fin à ce tète-à-tête doulou- 
reux. 

Le malheureux, pàle, défait, comme ployé sous le lourd fardeau 
du désespoir, sortit. Il rencontra sa sœur sur l'escalier ; il ne put 
lui parler, mais ses traits crispés révélèrent à M"' Carpésie qu'une 
expUcation avait eu lieu entre les deux jeunes gens, et que son 
frère avait essuyé un refus ! 

— Qae s'est-il donc passé entre vous deux? dit-elle. 

Mais Henri ne put parler. S'il eût dit un mot, il eût cédé à l'émo- 
lion qui lui serrait la gorge, et il eût pleuré comme un enfant. Il 
écarta sa sœur de la main et s'élança par l'escalier jusqu'à sa cham- 
bre, qu'il ferma à double tour sur lui. Alors, il se jeta sur sou lit. 




cacha sa tète dans Toreiller et s*abîma dans sa douleur. Quelques 
minutes se passèrent ainsi. Puis, il se dit qu'il était homme, il se 
baigna la figure dans de Teau fraîche, en avala un grand verre et 
voulut descendre. 

Lorsqu'il ouvrit la porte de sa chambre, il trouva devant lui sa 
sœur tout émue. 

M"' Carpésie prit la main de son frère, Ty tint pendant quelques 
instants, et la lâcha après une affectueuse étreinte. 

— Courage, Henri, fit-elle, le dernier mot n'est pas dit!... 
Compte sur moi, frère. 

Cette fois, elle parlait sincèrement; Aline était bonne et compa- 
tissante ; en voyant le vrai et profond chagrin de son frère qu'elle 
aimait, elle céda à sa bonté naturelle, elle lui promit de faire reve- 
nir la jeune fille sur sa décision. 

Il partit sans avoir revu Diane. 

XII 

I.E CAHIER BLEU DE DIANE. 

« Spa, le... 

» Décidément, le feu est aux poudres! ainsi que disait mon bon 
» père. — Cher et regretté père, que ne donnerais-je point si je 
» pouvais t'avoir près de moi en ce moment pour prendre tes con- 
» seils. Hélas! ta bouche est muette pour toujours! mais ton sou- 
» venir béni et chéri parle sans cesse à mon cœur. Tes exhortations 
» paternelles ne sont point perdues pour moi. Ta fiHe navigue au 
» milieu d'écueils ; elle tient d'une main ferme le gouvernail de 
» l'imprévu dans lequel les événements l'ont embarquée!... 

» Pauvre Henri De la Deur!... Que l'amour vrai est donc élo- 
» quent! Il m'aime celui-là!... Et moi?... Je n'éprouve rien pour 
» lui. Je le plains, voilà tout. — Pourquoi donc aussi ce malheu- 
» reux a-t-il brûlé ses vaisseaux sans s'être assuré s'il serait payé 
» de retour!... Je n'y puis rien et surtout je n'y suis pour rien... 
» Je n'ai en aucune façon encouragé cette passion qu'il éprouve pour 
» moi... 

» Tout cela me chagrine cependant, me contrarie et me trouble.. . 

» Contran ! mon Contran ! où es-tu, que fais-tu en ce moment, 
» où je pense à toi ? 

» Tu dois avoir reçu ma lettre. — Quelle sera ta réponse? — 
» Je crains et j'espère à la fois ! — Que je voudrais connaîti'e le 
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D fond de Ion cœur, et que je voudrais t entrevoir seulement les- 
« pâce d'une seconde!... 

» Mais que m'importe la vue? pouiTu que les qualités morales 
» soient nobles et belles ; c'est pour elles que l'on aime et non pour 
» la beauté physique, ce masque si fragile et parfois si trompeur ! 

» Interrogeons-nous bien, néanmoins. — Si, comme dans le 
» conte de la a Belle et la Bête, » mon « prince » était un mon- 
» stre? Eh bien! soit ! Moi seule je saurais quel trésor de tendresse 
» et de dévouement se cache sous une vilaine enveloppe... 

» Il faut que j'écrive, sans retard, à mon frère Jules. Je ne lui 
» dirai rien de cette demande en mariage que j'ai reçue ; il serait 
ji capable de me sermonner pour l'avoir refusée. Tout comme si 
» l'amour s'imposait!... — Que lui dirai-je? il m'a déjà adressé 
» plusieurs fois le reproche d'être laconique... Oh! si je pouvais 
» tout lui dire!... Que de longues et interminables pages il rece- 
» vrait ! Comme j'éprouverais de la satisfaction de l'entretenir du 
» beau rêve que je fais et des belles illusions dont je me laisse dou- 
» cément bercer!... En attendant qu'elles deviennent réalité ou 
1» déception. Déception, quel mot terrible ! 

» Il serait bon cependant de ne pas la perdre de vue et de me 
» rappeler, le plus rarement possible, il est vrai, qu'elle n'est point 
» un mythe. Je ferais triste figure si elle s'introduisait dans mon 
» conte enchanté sans se faire inviter. Il faut bien lui réserver une 
» petite place à côté de l'espérance! 



Bien des mois se sont .écoulés. L'hiver a fui, et un nouveau prin- 
temps commence à sourire. Tout se réveille, la nature et les fleurs ; 
l'homme, lui aussi, secoue sa torpeur et aspire avec délices la brise 
printanière qui doit vivifier son sang et ses aspirations. 

La famille Carpésie n'ira point aux eaux ; M"® Aline se trouve 
dans un état intéressant assez avancé. L'événement est attendu pro- 
chainement. 

Nous retrouvons la jeune femme seule, dans un coquet salon, 
elle est couchée sur une chaise longue. Sa mine est soucieuse et 
triste. Elle pense à son frère qui, depuis son départ, n'a plus donné 
signe de vie. Serait-il malade, malade de chagrin peut-être ? A cette 
dernière supposition, ses larmes coulent en abondance... 

M. Carpésie survient et questionne sa femme sur la cause de 
cette tristesse. 
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D*abord, elle ne répond pas; mais pressée de questions, elle 
avoue à son mari ses craintes et ses angoisses. 

M. Carpésie n'y comprend rien. Il croit impossible qu'Henri se 
soit amouraché d'une fille u sans dot > et d une condition subal- 
terne... 

— Sois^ certaine, ma chère, que ton frère s'amuse, en ce moment, 
de son mieux ; il voyage au loin, cela est sûr ; en route, le temps 
passe si vite! Les mois paraissent des semaines, et les semaines, 
des jours. Qui sait? peut-être, pendant que tu te tourmentes sur son 
sort, est-il occupé à faire la cour à quelque riche héritière!... 

M'"*' Carpésie était une jeune femme simple, confiante et aimante ; 
elle crut ce que lui dit son seigneur et maître, et parut, sinon con- 
solée, du moins plus tranquille. 

Diane vient de recevoir une lettre de son frère ; il est en Italie, où 
son régiment a dû partir en toute hâte. 

Après bien des détails qu'il lui donne, Jules de la Tiarde continue 
ainsi : 

« Je m'occupe sans cesse de toi, ma chère Diane, ou pour mieux 
» dire, de ton avenir. S'il allait m'arriver naalheur, tu n'aurais plus 
» personne en ce monde pour te protéger. Juge donc! jeune comme 
9 tu es, et abandonnée à toi-même. Franchement, je voudrais te 
» voir mariée ! N'y a-t-il donc point de par le monde quelque hon- 
» nête homme qu'une femme sans dot n'effraie point? J'ai déjà pensé 
» de te faire venir auprès de moi, lorsque nous rentrerons en gar- 
» nison. Nous vivrions modestement, il est vrai, mais au moins tu 
» serais libre. Une seule chose s'oppose à ce que cette combinaison 
» se réalise. Tu es trop belle! tu aurais trop d'amoureux qui ne 
» sont pas des épouseurs; il en résulterait que, pour les tenir à dis- 
» tance, je serais obligé de mettre souvent flamberge au vent. Or, 
» où il y a coup d'épée, il y a toujours aussi coups de langue. Ceux- 
» là seuls je les redoute pour toi. 

» Chère Diane, calme mes craintes, marie-toi si tu le peux. Tu es, 
» d'ailleurs, assez grande fille pour ne pas te fourvoyer dans le 
I) choix d'un mari 

Après avoir lu et relu Tépître fraternelle, Diane reprit son « cahier 
bleu. » 

» Allons ! y écrivit-elle, tout marche dans le meilleur des mon- 
» des! Voilà mon frère qui me presse de me marier!... Lorsque 
» j'aurai reçu encore quelques lettres de Gontran, je connaîtrai ses 
» intentions vraies, et si elles me satisfont, comme je l'espère, j en 
» instruirai Jules. De la sorte, il sera content; et moi !.. 
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» M"' Carpésie est toujours triste ! Il est heureux qu'elle ne me 
M rende pas responsable du mutisme persistant de son frère. Il est 
B même à remarquer que jamais elle n a fait allusion à ce qui s'est 
» passé entre ce dernier et moi. Son mari le lui aura défendu. Il lui 
» aura fait comprendre, dans cet orgueil qui fait continuellement 
j» la roue devant son coffre -fort, qu'il serait tout à fait avilissant 
» d avouer, vis-à-vis d une pauvre et humble institutrice, que leur 
» frère l'a prise au sérieux. » . , 



Un jour, Gontran tomba comme une avalanche dans l'atelier 
d'Angelo, qui travaillait assidûment à un tableau qui devait être 
livré à quelques joui's de là. 

— Laisse ta palette et les pinceaux, dit-il, et montrant une lettre : 
C'est d'elle!... de Diane!... de ma Diane! 

Angelo sourit doucement et attira son frère près de lui sur un 
banc. 

— Tiens, lis, fit Gonti*an, qui ne tenait pas en place; et de sa 
bouche s échappaient des phrases entrecoupées, des paroles ardentes. 
C'était du délire!... 

Angelo, ignorant de tout ce qui avait rapport à l'amour, ne 
comprenait rien à cette fougue amoureuse. 

11 prit la main à l'impatient amoureux, et lui dit doucement. 

— Du calme, frère, du calme, et surtout de la réflexion ; il y va 
de ton avenir, de ton bonheur ! Si tu étais malheureux, ne le serais- 
je pas aussi, moi? 

— Mon bonheur* vois-tu, Angelo, c'est elle... c'est cette inconnue, 
celle qui pense et écrit ainsi, doit être la perfection personnifiée. 
Oh! la voir... pendant une minute seulement, le temps de lui jurer 
que je l'aime, que je ne vis plus que pour elle, que je lui appartiens 
corps et àme... 

Le pauvre Angelo baissa la tête, et une larme de regret roula sur 
sa joue couturée ; il avait pitié de Gontran, et comme son affection 
pour lui était infinie, il avait le cœur gros de le voir dans une telle 
surexcitation. 

— Je me sauve, fit Gontran, je rentre chez moi pour lui écrire, 
cela me calmera... Ah ! j'ai une recommandation à te faire, Angelo; 
ne dis rien de tout ceci à nos parents ; plus tard, nous aviserons 
au moyen de Te leur apprendre. 
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Comme il finissait de parler, une lourde portière se souleva et 
livra passage à M"*® Burgoni qui parut devant ses fils. 

Sans le vouloir, elle avait entendu la fin de la conversation des 
deux jeunes gens. 

Elle, qui était habituée à deviner toutes les impressions de ses 
fils, elle fut frappée de Fespèce de contrainte dans leur manière 
d'être vis-à-vis d'elle. 

— Eh bien, mes chers, suis-je de trop? dit-elle en s'avançant 
souriante vers ses fils ; ne voulez-vous pas me dire, ajouta-t-elle 
avec des inflexions caressantes, ce qui vous préoccupe si fort 
Tun et Tautre? f/est l'amie qui sollicite vos confidences; elle vous 
promet que la mère sera indulgente, s'il est nécessaire qu'elle le 
soit... 

Sa figure, si belle encore, s'illumina d'un doux sourire, et elle 
tendit une main à chacun des deux jeunes gens. 

Angelo pressa cette main sur son cœur; Contran la porta à ses 
lèvres et fléchit le genou. 

— Pardon, ô la meilleure des mères! si je suis coupable; c'est 
à votre indulgence que j'en appelle... je veux tout vous dire!... Ha- 
bituée que vous êtes à lire dans nos cœurs, je ne saurais le cacher 
pluslongteiaps... Ma mère, ma bonne, ma divine, ma bien-aimée 
mère! j'aime!... et cet amour est si fort que même sous je coup 
d'une malédiction, je ne pourrais y renoncer. 

— Qu'entends-je? fit M™* Burgoni. Mon pauvre Contran! mon 
filsbien-aimé! quavez-vous fait?... Dites-moi tout, enfant!... Quelle 
est cette femme?... 

Et toute tremblante elle se laissa tomber sur un pliant. 

Contran s'agenouilla devant sa mère. Son regard limpide se fixa 
sur celui de M""* Burgoni, et la confession commença. Rien ne fut 
omis, le nom de Diane revint bien des fois sur les lèvres du jeune 
homme, et il montra à sa mère cette singulière correspondance. 

Comme la mère de Contran était femme à comprendre qu'en ces 
sortes d'occasions, faire de l'opposition c'est jeter de l'huile sur le 
feu, elle sourit à son fils en lui disant : 

— Cher fou! comme tu m'as fait peur!... Va, continue cette in- 
trigue platonique, et lorsque tu seras au bout du rouleau, tu seras 
le premier à demander grâce et merci !... J'ai foi dans ton bon sens, 
qui te dictera ta conduite. Je t'off^re mes conseils, si tu crois en 
avoir besoin, et, tu le sais d'avance, ils me seront dictés dans l'inté- 
rêt de ton bonheur. 

Sur ces paroles. M"** Burgoni quitta ses fils et ^e rendit dans 
l'atelier de son mari, à qui elle dit tout. Il fut convenu entre eux 
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qu'une entière libel lé serait laissée à Contran, et qu'il ne serait fait 
de leur part aucune allusion qui pût blesser sa susceptibilité. Ils 
comptaient sur Talfectiou de leur fils et sur la bonne habitude prise 
par eux d'être avant tout les amis de leui^s enfants. 

— Il est habitué, dit M™** Burgoni, à ne rien nous cacher ; nous 
avons sa confiance, c'est beaucoup, sans doute. Nous le guiderons 
imperceptiblement, et si nous apprenons que cette femme ne lui 
convient point, nous le conduirons doucement vers la douce et 
charmante Rosita Morelli ; il Taimera et l'épousera. 

Lorsque Paolo Burgoni revit son fils, il fut pour lui si naturelle- 
ment bon et affectueux, que le pauvre garçon en eut le cœur tout 
troublé. — Bon cher père, se dit-il, que Je serais mauvais et ingrat 
de te causer du chagrin! — Diane ! pourquoi es-tu venue te jeter 
à travers ma vie?... Je le sens bien, je serai lâche au point de tout 
te sacrifier! Je veux t'écrire de suite; il me tarde de savoir si réel- 
lement tu mérites tout ce que tu vas me coûter de chagrin et de 
désespoir peut-être : 



)) Ma Diane ! 

» Oî oui, tu es mienne ! Pourrais-je le nier? Tu remplis mon âme 
» tout entière ! Cette passion est si forte que je me sens capable 
» pour te posséder d'entraîner l'adhésion de tout ce que l'homme a 
» de plus saint sur la terre : j'entends un père et une mère ! Et quel 
• père, et quelle mère sont les miens?... Un ange sous des traits 
» de femme, le plus noble et le meilleur des hommes. — Jamais, 
» Diane, je ne leur ai causé de chagrin, et l'idée seule de leur dé- 
» plaire a toujours été pour moi un souci. Juge donc du sentiment 
» que tu m'as inspiré, sans te connaître. Je le ferai partager à tout 
n ce que j'aimais au monde avant toi ! 

» Tu possèdes de belles qualités, je le devine et le sens... Je te 
» comprends et t'admire autant que je t'aime... Je suis digne de toi, 
» Diane; pourquoi prolonger notre martyre?... Je dis notre, et je 
» crois bien dire, puisque tu m'aimes, toi aussi !... Tâchons de nous 
» voir, de nous connaître, et si nous sommes dignes l'un de l'autre, 
n aimons-nous d'une tendresse si puissante et si forte, que rien ne 
» puisse la briser que la mort. Lorsque je t'aurai vue, j'aurai du 
» courage pour souffrir; car il y a bien des obstacles â sur- 
» monter!... 

» Je suis le seul soutien de mes parents; j'occupe une assez belle 
» position, elle sert à faire vivre les deux êtres qui me sont bien 
» chei's. Lorsque tu seras ma femme, je redoublerai de zèle et d'ar- 
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» deur pour augmenter nos ressources; tu prendras une large place 
» parmi nous, et la première dans mon cœur. 

t Voilà une confidence de faite! Diane... Il en est une autre dont 
» je veux bien vite me débarrasser. 

» Hésiterai-je? Non, car je te sens un grand cœur : Diane, je ne 
1 suis pas beau ! je suis laid même; pourtant, je me crois bon et 

> honnête homme ; mes amis m estiment et me serrent volontiers la 
» main. 

» Qu'ajouter, ô Dieu ! pour te convaincre que mon cœur au moins 
» est digne d'amour. Il ne s'apprécie que depuis qu'il bat 

> pour toi!... Maintenant, il se sent grand et fort à soulever un 
» monde? Toutes ses aspirations convergent vers un être parfait : 
• vers toi, Diane ! 

» Mais si tu ne pouvais répondre au noble et pur sentiment que 
» tu m'inspires, je sens que jamais, plus jamais un nom de femme 
» ne ferait battre mon cœur. 



Gontran achevait d'écrire cette lettre lorsque Angelo vint le re- 
joindre. 

— Tu arrives à propos, lui dit Gonti^an ; voici une lettre pour 
eUe; lis-là, je t'en prie, à haute voix ; de cette façon je comprendrai 
mieux ce que je lui écris. 

Angelo se prêta volontiers à ce désir. Il lut, pesa, accentua cha- 
que phrase. Mais bientôt sa voix, de ferme qu'elle était d'abord, 
devint émue et tremblante. On eût dit que le malheureux jeune 
homme comprenait qu'il avait un cœur et que cet organe était fait 
pour éprouver autre chose que les tranquilles tendresses filiales... 
Lui qui, jusqu'à ce moment, n'avait aimé que les siens, lui dont 
aucun mol d'amour n'avait caressé l'oreille, dont aucune main de 
femme n'avait pressé la main , il se sentait initié par Gontran à 
tout ce que la passion a d'ardent, de spontané, d'orageux, et les 
effluves d'amour qui s'exhalaient du cœur de son frère pour une 
femme inconnue, lui passaient dans les veines ! 

Angelo, comme artiste, avait vu plus d'une fois les plus beaux 
modèles poser devant son chevalet. Mais ces beaux bras nus, ces 
épaules aux contours harmonieux, ces yeux aux regards ardents, 
ces splendides chevelures dénouées, toutes ces formes éblouissantes, 
il les avait observées au point de vue élevé de l'art, il y avait cher- 
ché la beauté plastique digne d'être reproduite sur la toile, et son 
àme était restée vierge dans ces sphères sereines du beau. 

Mais aujourd'hui le beau lui apparaissait sous une autre forme : 
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il avait lu ces lettres dans lesquelles une jeune fille inconnue avait 
mis les sentiments d'une grande àme. 

Un monde nouveau s était ouvert devant lui; ces aspirations ar- 
dentes vers le beau et le bien, il les avait comprises; ce rayonne- 
ment céleste qui s'échappait d'un cœur de femme avait embrasé son 
imagination, et son imagination secouant ses entraves, s était élancé 
à la suite de ce fantôme, dans de chastes rêves. 

Angelo avait vingt ans; il sentait qu'il était né pour aimer! 

Et personne n'était là pour lui crier : Arrête, enfant! ne vois-tu 
pas l'abîme? Pour toi, aimer c'est souffrir, et c'est mourir peut- 
être!... 

Il le savait bien, le malheureux! Mais il se faisait illusion à lui- 
même... Jamais! se disait-il, aucune femme ne saura ce que j'ose à 
peine m'avouer à moi-même. Ce mirage divin restera à jamais en- 
foui dans les plus secrètes profondeurs de mon être. — Loi-sque je 
suis seul, j'ose le regarder, lui sourire, lui tendre les bras!... Dans 
ces moments-là, je me crois noble et beau comme Contran. — Ces 
courts instants seront désormais les seuls heureux de ma vie. Mais 
cette douce vision que j'évoque dans la solitude suffit à illuminer 
mon existence !... Je n'en demande pas davantage, moi, déshérité 
de la nature ! Mais une voix lui criait au fond du cœur : Oh ! tout 
ce qui me reste à vivre je le donnerais pour un seul de ces ins- 
tants d'ivresse où la femme aimée vous murmure à l'oreille : « Je 
t'aime ! » 

Angelo n'avait point jusqu'alors vécu pour lui ; il avait appartenu 
aux autres, et le dévouement, l'affection filiale et fraternelle, 
Famitié, les arts, les belles-lettres, la science, avaient été « tout » 
pour lui. 

Mais depuis quelque temps, il sentait s'éveiller en lui toutes les 
voix de la jeunesse, tous les hymnes de l'amour. Dans ces instants 
d'ardente extase, il était presque beau! Mais cette transfiguration 
ne durait que l'espace d'une minute. Le découragement remplaçait 
bien vite le doux rêve, l'âme se repliait sur elle-même, le cœur re- 
tombait dans la tristesse de la réalité ; la miit, — la nuit de la lai- 
deur, — se faisait de nouveau sur le front de l'artiste. Alors la voix 
implacable du destin lui criait dans les ténèbres : Tu n'es pas né 
pour être aimé. 



Nous avons dit qu'à la prière de Contran, Angelo accentuait cha- 
que mot, chaque phrase de la lettre de son frère à Diane. Lorsqu'il 
arriva au passage où son frère se disait laid, il s'arrêta et pâlit 
affreusement. Le malheureux jeta à son frère un regard intradui- 
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sible, et celui-ci, profondément ébranlé, entoura de son bi*as le cou 
d'Angelo et Tembrassa. 

— Frère! lui dit-il, pourquoi t attrister?... Tu vis tranquille, à 
labri de tous les maux que Ton endure pour une femme, et tu peux 
rii^ de ces chagrins... Ah ! que de fois n'ai-je pas envié ton sort ! 
Car c'est toi qui possèdes les véritables affections, les affections du- 
rables, et ce que tu donnes de ton cœur, nous te le rendons tous 
avec usure!... 

Ângelo fit un signe de la main pour imposer silence à son frère, 
et un sourire de résignation vint errer sur ses lèvres. 

— Pourquoi cette épreuve? demanda-t-il à Gonti^an; à ta place, 
je ne la tenterais pas... Quelle est la femme qui puisse sourire à la 
laideur? 

— J'ai cependant résolu d'en agir ainsi, dit Contran ; car je veux 
savoir si cette femme est digne de moi. Écoute, Angelo, je vais 
mettre ta tendresse pour moi à une rude épreuve... Tu es si parfai- 
tement bon que tu ne repousseras pas ma demande... Lorsque le 
moment de l'entrevue entre elle et moi sera arrivé, je désire que ce 
soit toi, mon frère, qui te fausses passer pour « Gontran, » Oui, un 
homme laid peut être aimé ; oui, une noble femme voit la beauté du 
cœur sous les formes du visage ; oui, tu es plus digne d'amour que 
moi et que la plupart des hommes. Si Diane consent à... t'aimer !... 
c'est que son àme n'est pas d'un romanesque vulgaire et place son 
idéal au-dessus des petitesses de la femme volage, et je te devrai 
la moitié de mon bonheur. 

A cette étonnante proposition, Angelo, le visage livide, se leva tout 
d'une pièce et se mit à arpenter la chambre à grands pas. Il s'arrêta 
enfin devant son frère, qui ne comprenait rien à cette mimique. 

— Jamais ! je ne ferai cela !... jamais ! jamais! Entends-tu, Con- 
tran !. .. Exige tout ! je m'exécuterai ; mais plutôt que de me prêter à 
cette inconcevable... fantaisie, je préférerais mourir !... 

— Pardon, Angelo, pardon, mon bon frère ! je suis égoïste, je 
suis mauvais ! Je ne pense qu'à moi et ne fais que blesser ton amour- 
propre. 

Et Contran prit doucement la lettre des mains de son frère, la 
replia et la mit en poche. Angelo le laissa faire; il était plongé dans 
une stupeur profonde. 

Le lendemain, à l'aube, Angelo veillait encore à la même place 
où l'avait laissé son frère. Il n'avait eu toute la nuit qu'une pensée : 
son frère lui avait dit : Un homme laid peut être aimé! 



Claudine Verhaghen. 



(La fin à la prochaine lim^aison.J 




LA REFORME ÉLECTORALE EN BELGIQUE. 



Différents systèmes ont été proposés et tentés pour conquérir ce 
desideratum. 

Celui qui, le premier, eut les honneurs d'une discussion sérieuse, 
est la célèbre proposition de M. Hare. Elle se produisit, il y a une 
quinzaine d'années ; depuis, elle a fait du chemin : en Angleterre, 
en Suisse, en Allemaj<ne, en Amérique et même dans l'Australie, elle 
a rencontré de nombreux partisans. 

En même temps que M. Hare créait sa nouvelle théorie, un 
homme pratique, un ministre du Danemark, M. Andrae, trouvait 
la môme idée et en faisait l'application au pays qu'il dirigeait. L'in- 
novation, toutefois, ne fit pas grand bruit au dehors, car elle ne 
nous a été révélée que longtemps après, par le rapport d'un secré- 
taire d'ambassade. 

H serait superflu d'entrer dans de longs développements pour 
expliquer en quoi consiste cette théorie. Ceux qui désirent l'étu- 
dier dans ses détails reliront avec intérêt un article qui a paru dans 
la Revue trimestrielle du mois de janvier 1865, dû à la plume de 
M. T. Bourson, ainsi que les discussions qui ont été consacrées à 
l'examen de ce sujet auCongi'ès des sciences sociales d'Amsterdam. 

Nous ne dirons ici du système de M. Hare que ce qu'il faut pour 
faii'e comprendre ce qui nous retient de lui donner notre approba- 
tion. 

M. Hare a voulu produire quelque chose de parfait, créer une 
représentation adéquate à toutes les opinions qui divisent un pays, 
en combinant les opérations électorales de telle manière qu'il n'y 
eût ni un suffrage égaré, ni un vote inutile. 

Pour cela, il fallait trouver un moyen capable d'éviter la déper- 
dition des voix qui résulte d'une trop grande accumulation sur la 
tête d'un même candidat, et qui fût aussi de nature à donner à 
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chaque électeur Tassurance que sa voix sérail comptée eflScacement 
dans la supputation des suffrages. 

La solution proposée est très-simple, si Ton sarrèle au principe 
de la théorie. Elle devient plus compliquée dans son application, 
mais nous nous hâtons d'ajouter que cette complication est plus 
apparente que réelle ; s'il n y avait pas d'autres objections, il serait 
aisé d'arriver à une simplification qui n'entraînerait pas plus de 
difficultés que les systèmes actuels. 

M. Hare demande donc tout simplement aux électeurs d'inscrire 
sur leurs bulletins autant de noms qu'il y a de représentants à élire. 
Seulement, ils doivent avoir soin de les ranger dans l'ordre de leur 
préférence. Ceci est important, car chaque bulletin, bien que con- 
tenant plusieurs noms, n'est valable que pour un seul d'entre eux. 

Voilà tout le travail des électeurs : le bulletin fait et déposé, leur 
mission est terminée. Le reste concerne le bureau. 

Après la clôture du scrutin, le bureau compte le nombre des 
votants, divise ce nombre par celui des représentants à élire et 
obtient ainsi le chiffre qu'il est indispensable, mais aussi qu'il est 
suffisant d'obtenir pour être nommé : 5,000 votants, 5 candidats 
à élire : le quotient électoral est de 1,000. Tous ceux qui auront 
mille voix seront proclamés représentants. 

Vient maintenant le dépouillement. Comme chaque bulletin n'est 
valable que pour un nom, c'est le candidat préféré de l'électeur, 
'celui qui a été mis en tête de sa liste, qui profite de son suffrage. 

Dès qu'un candidat atteint le quotient électoral, le bureau suspend 
ses opérations pour proclamer le candidat élu. Toutes les voix que 
ce député trouvera encore en tête des bulletins qui vont sortir de 
l'urne seront des suffrages superflus. Ces bulletins, ne pouvant plus 
lui profiter, compteront pour celui qui se trouve au deuxième rang 
dans l'ordre de préférence du votant. 

Quand un deuxième candidat arrive au quotient électoral, il est 
également proclamé. Son nom est biffé sur les bulletins suivants, et 
il est fait alors état du troisième nom, jusqu'à ce que ce troisième 
nom soit élu. Ainsi de suite jusqu'à épuisement du nombre des can* 
didats à choisir. De cette façon, tout bulletin a pix)duit son effet, et 
pas une voix n'est perdue. 

Si un bulletin a été porté au compte du candidat inscrit en tète, il 
a contribué à former le nombre nécessaire pour l'élection de ce can- 
didat. Si ce préféré est déjà nommé, le suffrage reporté au candidat 
n"* 2 contribue à son triomphe. De même pour les autres. 

Comme chaque candidat ne peut enlever plus de voix que le 
chiffî'e strictement nécessaire, on comprend que chaque voix en dis- 
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poûibilité, par suite d une proclamation effectuée, passe à des can- 
didats non encore élus, jusqu'à ce que les élections soient parfaites. 

Voilà la théorie générale. Pour la compléter, il nous suffii-a 
d*ajouter que M. Hare entend appliquer son système sur une vaste 
échelle : au lieu de maintenir exclusivement la division du pays en 
circonscriptions électorales ayant à nommer chacune un nombre de 
représentants proportionnel au nombre de ses habitants, il vou- 
drait des élections générales dans le pays entier, érigé, à peu près, 
en unité de collège, de manière à concentrer dans un bureau central 
tous les votes de la nation et à arriver ainsi à faire compter toutes 
les voix qui, éparpillées dans différentes provinces sur la tête d'une 
même personne, pourraient parfaire à son égard le quotient électoral 
qui doit lui assurer sa nomination. 

Ce système ne manque pas de séduction. A première vue, il réa- 
lise la perfection du mode électoral ; grâce à lui, toutes les opinions 
sont représentées proportionnellement à leur importance dans le 
pays entier; grâce à lui, tous les él( cteurs participent réellement à 
la nomination des représentants, et la voix de chacun pèse dans la 
balance d'un poids égal. 

Comment se fait-il cependant que le système de M. Hare. qui tend 
à réaliser tant de bienfaits, ne soit pas encore passé dans la prati* 
que de tous les régimes à forme représentative ? 

Comment se fait-il qu en Angleterre, où son auteur a trouvé de 
nombreux adhérents, et parmi eux Tillustre Stuart Mill, que les 
Anglais considèrent comme leur premier écrivain politique moderne, 
comment se fait-il, disons-nous, que la Chambre des communes nait 
pas songé à introduire cette proposition dans le bill de réforme de 



Jl serait téméraire de l'expliquer. On a fait à la théorie de 
M. Hare de nombreuses objections que nous n'entendons pas exa- 
miner, par la raison que cet examen peut se trouver ailleurs. Nous 
ne voulons que consigner une observation que nous n'avons remar- 
quée nulle part. Par instinct, il faut bien le dire, on se roidit contre 
ce système : il se présente à nous avec des airs trop séduisants, 
avec des promesses trop parfaites. 

Il n'est pas dans la nature humaine de trouver des instruments 
de gouvernement aussi perfectionnés. Ceux que la théorie nous re- 
présente comme tels échouent le plus souvent en pratique. Le grand 
dâiaut du système de Hare, à notre sens,c est d'être une combinaison 
aléatoire, une machine électorale de hasard, une véritable loterie. 

Quand on peut régler une force, la soumettre à des mouvements 
réguliers et la diriger à volonté, l'instrument qui la meut constitue 
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une précieuse richesse. La vapeur a été un adjuvant d'un secours 
incommensurable, parce que la science a pu en pénétrer les secrels 
et a su calculer exactement ses ressources et sa puissance. 

Mais il n'en va pas ainsi des institutions humaines, mises en mou- 
vement par rinitiative de chacun. Les volontés sont essentiellement 
mobiles, variables et dissemblables. Quand elles doivent toutes en- 
semble se combiner pour arriver à un résultat désiré, il est bien à 
craindre que ce résultat ne fasse défaut, car il est pi'esque impos- 
sible, pour ne pas dire de toute impossibilité, de trouver une forme 
assez puissante pour ne permettre aucune dissidence. En matière 
électorale plus qu'en toute autre, il faut compter avec les opinions, 
les passions, les besoins et les tendances de ses voisins. 

Si raccord parfait s'établissait, le système de Hare fonctionnerait 
aisément. Mais on ne s entend pas, et c'est là précisément que gît la 
difficulté. 

Dire à un groupe d'électeurs : Mettez-vous d'accord pour dresser, 
dans Tordre de vos préférences, une liste d'une dizaine de noms, ce 
n'est pas chose bien aisée à faire. 

L'un portera en première ligne un nom qu'un autre reléguera à 
la deuxième ou à la troisième place, et qu'un troisième rejettera tout 
à fait. Et alors, qu'arrive-t-il ? C'est que le système de Hare livre les 
élections au caprice de la fortune. Le sort seul décide en aveugle : 
c'est le hasard qui dirige la main qui dépouille les bulletins; c'est 
le hasard qui porte mon suffrage au compte de l'un ou de l'autre, 
selon l'ordre de sa sortie de l'urne. Si mon bulletin est lu le premier, 
il profite certainement à A., mis en tète de ma liste. Mais s'il ne sort 
qu'après la nomination de Â., il a un autre effet, et va au bilan de B. 

Je n'ai pas k me plaindre, dira-t-on, car mon candidat préféré 
est déjà nommé. Oui, mais est-il certain que B. le sera également. 
Je suppose que je sois seul à voter pour B. Celui-ci ne parviendra 
certes jamais à se faire élire. Ainsi, mon bulletin qui pouvait éven- 
tuellement compter pour A., va perdre toute son efficacité : un peu 
plus tôt, il vaut quelque chose, un peu plus tard, il est nul. 

Nous prenons, pour justifier notre reproche, une hypothèse ex- 
trême, celle d'un électeur votant pour un candidat qui n'a aucune 
chance sérieuse. Mais le même inconvénient se retrouve chaque fois 
que chacun des candidats inscrits réunit un nombre plus ou moins 
grand de partisans. Car il est à remarquer que l'ordre de sortie d'un 
billet exerce non-seulement une grande influence sur l'efficacité de 
ce billet, mais encore sur l'efficacité de tous les billets qui le suivent. 
Dans ce système, les électeurs, quoi qu'on en dise, ne savent jamais 
à quoi s'en tenir, et pour peu qu'ils ne s'entendent point pour 
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dresser une seule et même liste, homogène dans toutes ses parties, 
sans aucune différence de noms, ni de rang, il leur est impossible 
de prévoir ou de connaître le résultat de leur vote. 

Cet inconvénient devient plus sensible à mesure quon élargit 
l'application du système et qu on se rapproche de l'unité de collège 
proposée par M. Hare, car nous ne croyons pas pratiquement possi- 
ble ^attendre des électeurs qu'ils puissent se mettre d'accord pour 
dresser des listes de 180 à 200 candidats, nécessaires pour former 
la représentation. 

La question soulevée par M. Hare acquérait cependant en Angle- ' 
terre une importance tellement incontestable que les législateurs 
comprirent Futilité dV pourvoir. N'ayant pu faire accueil à la pro- - 
position dont nous venons de parler, ih cherchèrent d'un autre 
côté ; après des débats intéressants , ils adoptèrent définitivement 
un nouveau mécanisme dont nous allons dire un mot. 

Il fut introduit dans le bill de 1867, sur la proposition de lord 
Cairns, mais c'est à lord John Russell que revient l'honneur d'en 
avoir été le premier patron politique. Nous aimons à présenter 
cette réforme sous l'autorité de cet homme éminent, car, il est bon 
de le rappeler, c'est à lord John Russell que l'Angleterre doit les 
plus grandes améliorations de son système électoral. 

Dès 1822, alors qu'il n'était encore que simple membre de la 
Chambre des communes, il attacha, pour la première fois, son nom 
à un projet de bill de réforme de ce genre. En 1831, à l'époque où 
la révolution de juillet donnait une nouvelle impulsion et une nou- 
velle force aux tendances libérales, lord John Russell, alors minis- 
tre, reprit ce travail si souvent interrompu et qui aboutit cette fois 
au bill de 1832, qui marque une première et grande étape dans 
les annales politiques de l'Angleterre. Vingt ans plus tard, lord 
Russell se mit de nouveau à la tète d'un mouvement électoral et 
rentrait aux affaires, en prenant l'engagement de procéder encore à 
des réformes. Quoiqu'on se trouvât à la veille de la guerre d'Orient 
et que le moment semblât mal choisi pour agiter l'Angleterre, le 
ministère n'hésita pas et proposa un bill destiné à compléter 
l'œuvre de 1832. Parmi les dispositions de ce projet, on en con- 
stata une qui étonna la nation, parce qu'elle semblait peu conforme 
au principe ordinaire qui ne considérait dans les élections que les 
décisions de la majorité. 

Lord John Russel demandait, en effet, qu'une représentation spé- 
ciale fût assurée aux minorités. En conséquence, il proposait d'ac- 
corder à certaines villes et à certains comtés dépassant 100,000 
habitants, le droit de nommer trois représentants au lieu de deux ; 
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toutefois, en ne changeant rien à la manière actuelle de donner le» 
suffrages : là où il y aurait trois sièges à remplir, les électeurs vote- 
raient seulement pour deux candidats ; le troisième siège serait 
donné d'office au candidat de la minorité, dans le cas où celle-ci 
formerait les 2/5 du nombre total des votants. 

Cette idée, fortement préconisée par des brochures du temps, 
avait obtenu Tadhésion du ministre. II lui paraissait absurde qu*an 
parti, parce qu'il lui manque aux élections 100 ou 150 voix, quel- 
quefois moins, pour avoir le dessus, se vît condamné à n'avoir pas 
de représentant à la Chambre. 

La disposition souleva de violentes protestations sur les bancs de 
l'opposition. Cependant, le ministre la soutint avec fermeté et con- 
viction. 

Les circonstances extérieures, et plus encore Tavénement du 
ministère Palmerston enrayèrent longtemps la solution de ces ques- 
tions. 

L'esprit de Palmerston répugnait à tout changement, dans cet 
ordre d'idées, comme en toute autre matière politique; car, pour le 
dire en passant, ce ministre ne sut attacher son nom à aucune des 
grandes réformes qui ont fait la gloire et la prospérité du gouver- 
nement britannique. Palmerston mort, le mouvement électoral re- 
prit de plus belle. La solution de la réforme devint urgente, telle- 
ment urgente qu'on assista alors à ce singulier spectacle de voir an 
cabinet tory, que les événements avaient amené au pouvoir, pren- 
dre énergiquement en main cette œuvre qui ne semblait devoir 
émaner que d'un gouvernement libéral, et ravir aux whigs l'honneur 
d'attacher leur nom au grand bill de 1867. 

Ce fut à la Chambre des lords que se produisit Tamendement qui 
rappelle l'idée émise par lord John Russell en 1864. 

Lord Cairns, fidèle à cet esprit d'équilibre si sage de la Constitu- 
tion anglaise, y soutint que des garanties en faveur de la minorité étaient 
d'autant plus nécessaires, qu'on allait considérablement abaisser les 
barrières électorales. Aussi proposa-t-il, et la Chambre admit que, 
dans chacun des 12 collèges qui nomment trois députés, chacpie 
électeur n'eut que deux votes. Cette disposition permettait à la mino- 
rité, dans ceilains cas, de faire passer un représentant de son 
choix. 

L'amendement de .lord Cairns n'était, il est vrai, applicable qu'à 
un petit nombre de collèges, centres d'une population nombreuse. 
L'auteur avait eu surtout en vue de créer un contrepoids à l'in- 
fluence démocratique dans les districts manufacturiers. Mais le 
principe était posé. 
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A la Ghambi*e des communes, MM. Gladstone et Bright combat- 
tirent cette motion, parce que, disaient-ils, les minorités se trou- 
vent déjà représentées par les petits bourgs, et parce que, pour être 
conséquent, il fallait étendre ce principe au corps électoral tout 
entier. 

L'amendement n*en passa pas moins et devint partie intégrante 
de la Constitution anglaise. 

Ce système n*a pas encore suffisamment fonctionné pour que nous 
puissions le juger définitivement. 

Cependant, en y songeant, on s'aperçoit qu'il n'échappe pas com- 
plètement à la critique. 

N'autoriser les électeurs qu'à voter pour deux noms sur trois dé- 
putés à nommer, c'est sans doute ménager à la minorité la possibi- 
lité de fiaire élire un des siens, pourvu que la majorité ne présente 
que deux candidats et que la minorité, comprenant au moins un 
tiers des votants, concentre tous ses efforts sur un seul individu. 

Hais une première réflexion nous montre que ce système n'est 
qu'une pure combinaison qui ne s'appuie sur aucun principe : 
pourquoi des circonscriptions de trois l'eprésentants? pourquoi deux 
députés à la majorité et un à la minorité? Ne pourrait-on pas, avec 
autant de raison, proposer des collèges de quatre représentants, 
dont trois pour la majorité et le quatrième pour l'opposition ? Pour- 
({uoi pa» aussi toute autre proposition : deux sur cinq, trois sur sept, 
par exemple? 

Ces propositions sont toutes également acceptables, lorsqu'il n'y 
a d'autres règles que l'arbitraire. ^ 

Mais ce n'est pas tout. Nous venons de dire les conditions requi- i 
ses pour la réussite du système dans un collège de trois représen- 
tants. Elles impliquent nécessairement une grande connaissance 
des électeurs, et des partis parfaitement organisés, parfaitement 
disciplinés, s'entendant presque entre eux pour se partager les 
mandats à conférer. 

Que la composition du corps électoral échappe à ceux qui pré-* 
parent les élections, qu'il se trouve parmi les votants de la majorité 
quelques citoyens qui ruent dans les rangs et éparpillent leurs voix 
sur trois ou quatre noms, qu'il y ait, enfin , un faux calcul et une 
mauvaise distribution de rôles, et voilà la minorité qui, votant avec 
ensemble, fait passer les deux candidats et accapare deux sièges sur 
trois. 

Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse contraire : nous avons 
devant nous deux partis bien dessinés, des électeurs bien obéis- 
sants; avec un peu d'adresse, la majorité va réduire à néant le droit 
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de la minorité ; supposons, en effet, une circonscription de 30 élec- 
teurs : 20 libéraux, 10 catholiques. 

Les catholiques présentent A et B. Ceux-ci obtenant Funanimité 
des voix de leur parti, comptent chacun 10 suffrages. 

Les 20 libéraux proposent trois candidats, G, D et E; mais 
comme chacun ne peut voter que pour deux noms, 7 libéraux votent 
pour G et D, 7 autres pour D et E, et les 6 restants pour G et E. 
G aura 13 voix, E, 13 et D, 14. Les trois candidats libéraux Tem 
portent donc sur les deux candidats catholiques. 

Ges imperfections, ces inconvénients n'ont rien d'imaginaire, car, 
s'il faut en croire M. Aubry Vitet, le vote incomplet a produit aux 
dernières élections anglaises les plus étranges injustices : à Birmin- 
gham, par exemple, le parti libéral, tout en ayant une grande im- 
portance dans la ville, n'a pas pu s'assurer un seul siège,, parce que 
sa force s'est brisée contre cette discipline dont nous venons dépar- 
ier. A Londres, le plus populaire, le plus aimé des candidats whigs, 
le baron de Rothschild, est resté sur le carreau, parce que, con- 
fiant dans cette popularité de leur chef, les libéraux crurent devoir 
concentrer leurs efforts sur l'élection plus douteuse de leurs autres 
candidats. A la faveur de cette simple faute de tactique, la minorité 
triompha du plus important, du plua unanimement désiré des dépu- 
tés de la majorité. 

Nous n'avons pu par nous même vérifier la justesse de l'explica- 
tion de ces échecs. Quoi qu'il en soit, ces résultats sont possibles et 
par conséquent suffisants pour nous engager à rechercher s'il n'y a 
pas une meilleure façon de garantir la représentation des mino- 
rités. 

Dans le courant de la discussion de la proposition de lord Caims, 
quelques membres de la Ghambre des communes proposèrent un 
autre mode de procéder : chaque électeur, ayant dans une circon- 
scription de trois représentants, par exemple, trois voix à donner, 
aurait pu les accumuler, si bon lui semble, sur la tète d'une seule 
personne. De cette manière, une minorité d'un tiers s'entendant pour 
donner toutes ses voix au même candidat, le ferait évidemment 
triompher, puisqu'il aurait à lui seul plus de suffrages que les deux 
candidats de la majorité n'en pourraient réunir. 

Ge système de vote cumulatif a été défendu dans une remar- 
x}uable brochure de M. James Garth Marshall. Gependant, à notre 
avis, il engendre les mêmes inconvénients et peut donner lieu aux 
mêmes surprises que le système précédent ; comme lui, il exige des 
calculs et des répartitions de votes que le hasard de la lutte et le 
voile qui recouvre d'ordinaire les situations électorales ne permet- 
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tmi pas de préjuger. Que la majorité accumule trop de voix sur la 
tiMe d'un de ses candidats, elle affaiblit les chances de Tautre et 
laisse la minorité emporter la grosse part. Qu'au conti*aire quel- 
ques-uns des membres de cette minorité, tout en votant pour un de 
ses candidats, ne consente pas à lui donner ses trois votes, et voilà 
de nouveau la combinaison compromise. 

D'ailleurs, le point de départ de ce système nous semble une 
erreur ou plutôt une confusion de principes : voter pour trois can- 
didats et voter trois fois pour le même candidat sont deux choses 
essentiellement différentes, entre lesquelles on ne peut raisonnable- 
ment établir aucune équivalence, aucune compensation. Quand un 
pays à gouvernement représentatif est divisé en circonscriptions 
appelées à élire, chacupe, un certain nombre de députés, les habi- 
tants de la circonscription doivent uniformément procéder à chacun 
de ces choix. Si la circonscription doit par exemple élire trois dé- 
putés, voter pour trois députés est pour l'électeur strictement une 
afeire de devoir. Il est obligé d'interroger sa conscience et de prê- 
ter le concours de ses lumières pour désigner, non selon son intérêt 
privé, mais selon l'intérêt public, les trois personnes qui lui sem- 
blent les plus aptes à organiser le gouvernement de la société. Que 
ce triple choix se fasse par un seul et même scrutin, qu'il se fasse 
en trois opérations différentes, le devoir ne change pas : si l'élec- 
teur refuse de se rendre à l'un des trois appels que leur adresse le 
pays, ou de répondre à l'une des trois questions qui lui sont posées 
dans une même réunion, en d'autres termes, s'il ne consent h 
désigner qu'un ou deux députés, il commet une faute civique, il se 
dérobe à l'accomplissement de ses obligations» il compromet la 
marche des institutions représentatives. Le pire des dangers de cette 
espèce de gouvernement, c'est l'abstention ou l'indifférence du corps 
électoral. Si tout le monde imitait cet exemple, la représentation 
nationale resterait incomplète. Or, dans le système du vote cumu- 
latif, cette faute de l'électeur va tourner à son profit. Non-seule- 
ment il est sollicité de ne pas faire connaître sa pensée sur l'élec- 
tion d'un ou de deux représentants qu'il doit désigner, mais encore 
il peut invoquer son refus de voter aux deux premières élections, 
afin de voter trois fois dans la troisième. 

Pour établir Téquilibre entre le nombre des classes ignorantes et 
celui des classes intelligentes, on a quelquefois proposé d'accorder 
à certains électeurs de celle-ci la pluralité des votes. On peut soute- 
nir, en effet, jusqu'à un certain point, que l'opinion éclairée de telle 
personne doit être prise en plus grande considération que l'opinion 
de gens illettrés : partant de cette idée, on a essayé de soutenir que 
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le suffhtge des premiers devaient compter dans la balance pour un 
poids plus grand que celui des seconds, et on serait bien près de 
justifier la pluralité des votes si elle était basée sur des moyens 
sérieusement propres à reconnaître, à estimer et à supputer cette 
supériorité intellectuelle. Mais dans le système que nous examinons, 
il n y a rien de semblable ; la pluralité des votes y est accordée in- 
distinctement à tous les électeurs qui en usent selon leur caprice et 
leur fantaisie. Les électeurs qui ont à cœur d'accomplir leure devoirs 
dans toute leur étendue ne peuvent se servir de ce privilège. Ceux 
qui votent irrégulièrement ou incomplètement en profitent seuls, de 
sorte que Tégalité est rompue à leur avantage. 

Un tel système est plutôt un élément de désordre. Il change le 
caractère du vote et fait du suffrage une espèce de propriété privée 
dont rélecteur use à volonté, qu il tient en réserve par provision ou 
qu'il dépense au gré de ses désirs et de ses combinaisons person- 
nelles, sans s'inquiéter du bien général. 

IV 

Les différents modes que nous venons d*examiner ont tous te 
tort d'être plutôt des expédients. Aucun nest raisonnablement 
étayé, ni philosophiquement justifié. Le but qu'ils veulent atteindre 
est sans contredit hors de discussion, s'il ne s'agit que d'arriver à 
une représentation fidèle de la nation. 

Il est cependant à remarquer qu'il ne faut pas exagérer cette idée 
au point de créer ce qu'on a appelé le droit des minorités. 

Nous n'aimons pas cette dénomination, parce qu'elle tendrait à 
poser en principe une idée vague et insaisissable qui pourrait égarer 
nos esprits. Ceux qui parlent de droit appartenant à la minorité de- 
vraient tout au moins définir ce qu'ils entendent par la minorité, et 
préciser les droits dont elle pourrait exiger la reconnaissance. 
Qu'est-ce qu'une minorité? S'il est possible, en présence de deux 
partis inégauiC, de dire : voilà la majorité, voici la minorité, il est 
certain que, mise en parallèle avec un autre groupe, la minorité de- 
vient majorité. Ce troisième parti est doublement minorité. Or, si 
l'on accorde des droits à l'une, il en faudra reconnaître à plus forte 
raison à la seconde. 

Où sera la limite? Impossible de la déterminer, — de sorte 
qu'on ne peut éviter cet écueil de devoir arbitrairement fixer le droit 
d'une minorité spéciale et de cx)mmettre un déni de justice au détri- 
ment de toutes les autres. 
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Le système Hare. qui semble avoir résolu celte objection, n'y 
échappe point cependant, car les groupes d'électeurs qui n'obtien- 
nent pas le quotient électoral nécessaire pour être représentés se- 
ront toujours en droit de se plaindre, si tant est que les minorités 
aient des droits naturels et précis. Aussi la question posée en ces 
termes nous semble mal définie : selon nous, il ne s'agit pas tant 
de décréter les droits de la minorité que de rechercher les principes 
politiques qui doivent régir le droit de représentation, pour en 
faire, non une vaine fiction, mais une vérité sérieuse et féconde. 

Avant tout, il faut s'entendre sur la notion de ce droit de repré- 
sentation. 11 faut surtout se garder de le confondre avec un autre 
principe, un autre droit dont jusqu'à présent on l'a rarement dis- 
tingué : le droit de décision. Ici nous ne pouvons mieux faire que 
de laisser la parole à M. Aubry Vilet, qui présente de la feçon sui- 
vante cette importante observation : 

a Lorsqu'il s'agit dans une assemblée quelconque de prendre une 
décision, il est de toute nécessité que cette décision appartienne au 
plus grand nombre. Que la majorité exigée soit de la moitié des 
voix plus une, ou des deux tiers, ou des trois quarts des voix, il 
n'en est pas moins vrai que le seul moyen d'arriver à une solution, 
c'est que la majorité décide. 

» Nous voici trente personnes réunies; on nous pose une question : 
Ceci est-il blanc ou noir? Quatorze d'enti*e nous répondent blanc; 
seize répondent noir. Il est clair que la réponse de ces seize der- 
niers doit l'emporter et faire loi. Pure question de fait, qu'il fout 
trancher pratiquement et sur l'heure. Au sein d'un État démocrati- 
que où le gouvernement serait absolument direct, il fondrait bien 
aussi que, dans les assemblées populaires, le verdict de la plus 
forte partie fût souverain. Point d'autre issue possible. C'est une 
nécessité matérielle : le droit de décision n'a et ne peut avoir d'exis- 
tence en dehors de la majorité. 

c Mais le droit Je représentation? Nous voici, comme toutà l'heure, 
trente personnes réunies. Seulement, cette fois, nous n*avons plus 
à résoudre la question par nous-mêmes hic H nunc. Nous avons à 
choisir trois délégués qui, dans une autre enceinte, délibéreront 
pour nous; trois hommes qui seront d'autres nous-mêmes, et pour 
tout dire en un mot, nos représentants. Ces trois représentants, à 
qui doivent-ils appartenir? A nous tous évidemment, à nous tous 
en général et à chacun en particulier, mais non pas à une partie 
(l'entre nous, fut-ce à la partie la plus nombreuse et la plus 
forte* Il ne s'agit pas ici, en effet, de trancher une question. Il ne 
s'agit surtout pas de décider lesquels d'entre nous doivent être 




représentés. Chacun de nous a un droit égal à être représenté, 
et ce droit, inattaquable dans son essence, n'a d autres limites 
dans ses effets que d'être exercé par un groupe suffisant de vo- 
lontés. > 

Ainsi, voilà qui est bien entendu : le droit de représentation n est 
pas, comme le droit de décision, l'apanage de la majorité. Il appar- 
tient indistinctement à tous les électeurs. Quand le peuple se réunit 
dans ses comices, c'est pour s'entendre sur le choix de ses manda- 
taires, et non pour livrer des batailles et s'exciter à la haine des 
uns contre les autres. Pour qu'une chambre législative représente 
effectivement le pays, elle doit être, non l'émanation d'un parti vain- 
queur, mais la réunion des délégués du plus grand nombre pos- 
sible de citoyens. 

Quelles sont les causes qui entravent l'exercice convenable de ce 
droit de représentation ? 

Une des plus opérantes, on ne peut le nier, c'est l'étendue des cir- 
conscriptions électorales. Si la majorité est seule en droit d'em- 
porter la députation, il est clair que plus une circonscription électo- 
rale est étendue, plus la minorité sans députés peut être nombreuse. 
Rappelons-nous ce qui se passe à chaque élection : dans tel arron- 
dissement, des plaintes continuelles de ce que les électeurs des 
campagnes écrasent ceux des communes ; dans tel autre, des récri- 
minations parce que les petites localités sont impuissantes à expri- 
mer leurs vœux, n'étant point de taille à lutter avec la ville. 

Nous nous préoccupons très-peu de la question de savoir si la 
division en arrondissements électoraux, telle qu'elle existe de nos 
jours, est plus favorable aux libéraux qu'aux catholiques, ni s'il se- 
rait dangereux pour un de ces partis de pousser à une réforme. 
Nous passons au-dessus des questions de ce genre pour rechercher 
avec vérité la manière d'obtenir la plus fidèle représentation d'un 
pays, abstraction faite de toute discussion de parti, persuadé que la 
solution de ce problème sera plus utile pour le développement et la 
prospérité de nos institutions, que le triomphe passager qu'un gou - 
vernement peut devoir à des surprises résultant de certaines imper- 
fections constitutionnelles. 

C'est en nous tenant sur ce terrain plus solide de la vraie politique 
que nous pensons devoir condamner notre division en arrondisse- 
ments électoraux trop étendus et d'inégale importance. 

Les grandes circonscriptions permettent difficilement aux élec- 
teurs de se concerter et de s'entendre. Elles nécessitent le maintien 
d'associations électorales auxquelles la grande masse des votants 
obéit aveuglément ; elles empêchent les électeurs trop éloignés de 
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se reDdre au scrutin ; elles diminuent les facilités de relation entre 
mandants et mandataires , elles méritent encore bien d'autres re- 
proches, mais 1q principal pour notre sujet, cest qu'elles favorisent 
les combinaisons de partis en augmentant le nombre des non repré- 
sentés, et annihilent certaines fi'actions du corps électoral, qui, si 
elles formaient un collège distinct, auraient leurs députés. Il est 
certain, en effet, que dans un arrondissement de 10,000 votants 
par exemple, 4,999 peuvent se trouver en état de minorité et, par 
conséquent, privés de toute représentation. Si cette circonscription 
était divisée en deux, il en serait tout autrement. En effet, grâce à 
la tendance qu ont les opinions de se grouper par localités, telle 
commune est plus ou moins libérale, telle autre plus ou moins 
catholique. Si chacune votait séparément, elle enverrait chacune la 
députation de son choix. Réunie en un seul collège, la plus forte 
réduit à néant les votes de la plus faible. 

Voici donc une première vérité à retenir : le fractionnement du 
corps électoral en collèges nombreux est propice à une fidèle repré- 
sentation nationale. 

. Mais dans quelle limite le faut-il demander? Trop diviser ne vaut 
rien, dira-t-on. Gare à Tinvasion des intérêts de clocher. Le choix 
des représentants dans de petits arrondissements sera déterminé 
par de petites causes : nos Chambres seront animées d'un esprit 
étroit, plus occupées de se débattre entre les exigences jalouses et 
mesquines de communes et localités rivales que capables de s'élever 
à la conception de Tintérèt général. 

SU nous fallait mettre en pai*allèle le niveau probable d'une 
Chambre élue par un corps électoral plus fractionné avec le niveau 
des Chambres actuelles, l'objection ne tiendrait pas longtemps : il 
est certain que la multiplication des collèges électoraux permettrait 
à des minorités progi'essives , jusqu'ici peu représentées, de faire 
entrer à la législature des hommes nouveaux qui y apporteraient 
des forces nouvelles, et qu'une plus égale répartition des sièges, 
en rétablissant l'équilibre, aujourd'hui rompu, entre nos députations 
locales, telles que nous les connaissons, diminuerait l'influence de 
certaines compétitions rivales. 

Nous pouvons donc rechercher la limite du fractionnement sans 
nous laisser arrêter par ces craintes et ces appréhensions. 

Les prémisses que nous avons posées nous mènent directement à 
l'extrême limite qu'autorise la Constitution : un député sur 40,000 
habitants, donc des circonscriptions de 40,000 habitants. C'est le 
système qui se présente comme le plus simple et le plus naturel. 
Ce n'est pas, cependant, celui que nous proposons d'adopter. Dans 
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rhypotbèse de collèges de 40,000 habitants, les électeurs seiaient 
encore dans la nécessité de se combattre pour savoir à quelle 
nuance d'opinion appartiendra le représentant à nommer : dans 
chaque circonscription, la majorité remportant et la minorité restant 
sans mandataires, nous arriverions, au total, à peu près au résultat 
actuel : la majorité des électeurs, mieux répartie sans doute, sera 
représentée, les opinions vaincues ne le seront pas. 

Il faut donc procéder à une recherche nouvelle et voir si, k c6ié 
du fractionnement qui favorise une meilleure distribution, il ne se 
trouve pas un autre principe qui permette, dans la mesure du pos- 
sible, la représentation des dissidents. C'est ici le nœud gordien. 

Nous avons dit tantôt que les opinions se groupaient ordinaire- 
ment par localités. 

Mais il n*est pas besoin de foire ressortir que cette observation 
ne va pas jusqu à Tabsolu. Personne ne soutiendra, en effet, que les 
petits collèges électoraux vont toujours faire leurs élections à Tuna- 
nimité. Il se peut que ce cas se présente plus fréquemment qu*à 
cette heure, mais il est également vraisemblable que, dans la pla- 
part des circonscriptions, il y aura toujours en présence des groupes 
de votants divisés d'opinions. 

Déterminer à Favance et à priori Texistence et la nature de ces 
groupes n'est pas aussi impossible qu'on se l'imagine. Nous par- 
Ions, bien entendu, d'un pays où les questions dynastiques n'ont 
plus de raison d'être. 

Quand on étudie l'histoire des partis politiques, dégagés de ces 
préoccupations de prétendants, on acquiert la conviction qu'ils peu- 
vent toujours se classer, sauf les nuances, dans deux grandes caté- 
gories. 

Cette observation, qu'il serait trop long de démontrer historique- 
ment, nous nous bornons à l'étayer de l'autorité de deux hommes 
dont nul ne songera k contester la compétence en semblable ma- 
tière. 

Macaulay, dans son magnifique ouvrage sur la révolution an- 
glaise, parlant de l'origine de ce mouvement, s'exprime de la hçon 
suivante : « De ce jour (1641) date l'existence comme corps des deux 
grands partis qui depuis ont alternativement gouverné le pays. Dans 
un sens, il est vrai, la distinction qui devint apparente avait toujours 
existé et doit exister toujours. Car elle a son origine dans la (Ûver- 
sité de caractères, d'intelligences ou d'intérêts qui se rencontrent 
dans toute société et qui s'y rencontreront jusqu'à ce que l'esprit 
humain cesse d'être entraîné dans des directions différentes par le 
charme de l'habitude ou par le charme de la nouveauté. Non-seule, 
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ment en politique, mais en littérature, dans les arts, les sciences, la 
cbimrgie et la mécanique, en art nautique comme en art agricole- 
oui, même en mathématiques, nous trouvons cette différence. 

c Partout, il y a une classe d*bommes qui s'attachent avec ten- 
dresse à ce qui est ancien, et qui, même quand ils sont convaincus 
par des raisons irrésistibles qu'une innovation serait bienfaisante, 
ny consentent qu'avec beaucoup de craintes et de doutes. Nous 
trouvons aussi partout une autre classe d'hommes ardents dans 
leurs désirs, hardis dans leurs spéculations, toujours pressés 
davancer, prompts à distinguer les imperfections de ce qui existe, 
disposés à tenir peu compte des dangers et des inconvénients des 
réformes, toujours prêts à donner à un changement la valeur d'un 
projet. 

c Dans les sentiments de chaque classe, il y a quelque chose à ap- 
prouver. Mais les meilleurs partisans de chacune d'elles se trouvent 
rapprochés de la frontière commune. La section extrême d'une 
classe se compose de racoleurs fanatiques; la section exti'ême de 
l'autre classe se compose de charlatans vulgaires et étourdis. » 

Donc, d'une part, les hommes qui essaient de conserver, en ma- 
dère politique comme en matière de dogme religieux ou d'économie 
domestique et sociale; d'autre part, les hommes qui s'efforcent 
d'améliorer leur condition, qui sentent le besoin d'avancer, d'in- 
Dover, de se développer. Selon les temps et les pays, les noms des 
partis changent, l'objectif varie, des nuances s'établissent ; mais, au 
fond, la distinction est toujours la même : conservateurs et nova- 
teurs, catholiques et libéraux, doctrinaires et progressistes, bour- 
geois et ouvriers, monarchistes et républicains, rappellent conti- 
nuellement les deux courants contraires. 

Stuart Mill ne dit pas, au fond, autre chose dans son traité du 
gouvernement représentatif ; 

« Une communauté moderne, écrit-il (p. 147), qui n'est pas 
divisée par de fortes antipathie-s de race, de langage ou de nationa- 
lité, peut être considérée comme divisible en deux grandes sections 
qui correspondent, sauf quelques nuances, à deux directions oppo- 
sées d'intérêts apparents. Appelons-les (pour employer des termes 
brefs et généraux). Tune, la section des travailleurs et l'autre la sec- 
tion des employeurs de travail. » 

Après avoir constaté cette division de la société en deux camps, 
Stuart Mill explique leur composition, puis, il proclame cette vérité 
capitale : 

a Dans une société ainsi composée, s'il était possible de créer un 
système représentatif théoriquement paifait, et de le maintenir en 
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cet état, son organisation devrait être telle que ces deux classes, 
d un côté les travailleurs et leui*s affinités, et de Fautre, les em- 
ployeurs de travail et leurs affinités, fussent également balancées, 
chacune ayant à sa disposition un nombre de votes égal au Parle- 
ment. » 

De ce qui précède, nous pouvons conclure que si un système 
électoral était trouvé, qui, dans certaines mesures, pùt donner sa- 
tisfaction à ces deux tendances, à ces deux espèces de besoin, il 
serait bien près d'être le meilleur système possible. 

Le problème est donc réduit à ces termes : Comment, dans chaque 
circonscription électorale, ramenée à des limites convenables , 
assurer aux partisans de Tune et Tautre tendance Texercice de leur 
droit de représentation. 

Pour arriver à ce résultat, nécessairement et inévitablement, il 
faut que chaque circonscription ait le droit d'élire au moins deux 
représentants, un pour chaque catégorie, s'il y a lieu. Ceci n'exige 
pas plus ample explication ; c'est une déduction toute mathématique, 
une vérité évidente, presque banale, que nous pouvons donc con- 
sidérer comme acquise. 

Mise en rapport avec ce que nous avons dit de l'étendue des cir- 
conscriptions, cette donnée nouvelle va aisément en déterminer les 
limites. 

Plus on fractionne le corps électoral, plus on diminue le nombre 
des minorités non représentées. Or, comme chaque collège doit 
pouvoir élire au moins deux représentants, il faut les plus petites 
circonscriptions possibles ayant le droit de faire cette double élec- 
tion. D'après la Constitution, le nombre des députés ne peut excéder 
la proportion d'un député sur 40,000 habitants; donc, il nous fau- 
dra avoir des collèges de 80,000 habitants : deuxième élément de 
la solution que nous cherchons. 

Reste maintenant la derni^i^e difficulté : comment, dans les cir- 
conscriptions ainsi déterminées, organiser cette double représenta- 
tion? 

Dans l'état actuel de cette étude, la solution se devine aisément. 
Pour que les deux tendances puissent, au besoin, avoir chacune 
son député, on comprend qu'il ne faut accorder aux partisans de 
chacune que le droit de voter pour un seul nom ; de cette façon, en 
même temps qu'une opinion fera passer son candidat, les citoyens 
qui professent l'opinion contraire obtiendront semblable triomphe, 
pourvu qu'ils soient en nombre suffisamment sérieux, c'est-à-dire en 
état d'exercer matériellement leur droit de représentation. 

Quand cela arrivera-t-il? Chaque fois qu'ils formeront plus du 
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tiers des votants. Un tiers plus un, c'est le chiffre minimum pour 
avoir voix au chapitre. Ce chiffre n a rien d'arbitraire, ni de capri- 
cieux. Il résulte de la nature des choses : ou comprend, en effet, 
que pour que le poil choisisse deux représentants, ils doivent cha- 
cun réunir plus du tiers des voix, car si chacun des deux n'avait 
justement qu'un tiers, il se pourrait que le troisième tiers filt donné 
à un troisième candidat, et dès lors, aucun des trois ne pourrait 
réclamer la préférence. 

Nous voici au bout de nos recherches. La solution trouvée se 
résume en deux lignes : diviser le pays en circonscriptions de 
80,000 habitants, ne donner à chaque électeur qu'un vote-suffrage 
et proclamer élus dans chaque collège les deux candidats qui auront 
obtenu plus du tiers des voix. Ce système fait dôscendre les chances 
de non-représentation à un degré plus bas que celui des systèmes 
anglais, tout en évitant leurs calculs aléatoires, leurs complications, 
et particulièrement, leur défaut de base rationnelle; c'est par la 
déduction logique et l'examen analytique de la matière, que nous 
sommes arrivés à obtenir ce qui nous paraît pratiquement réali- 
sable pour les fins que nous poursuivons. 

Ce but sera-t-il atteint ? Nous pensons que, chaque fois que le choix 
des commettants sera déterminé par des opinions d'intérêt général, 
et non par des considérations d'intérêt privé, il sera toujours aisé 
aux différents courants, et même aux différentes nuances qui pré- 
sident au développement social, de prendre place à la représenta- 
lion. Dans certaines localités, lés tendances conservatrices dominent 
de beaucoup les tendances progressives; celles-ci y sont nulles. 
Dans ces localités, les deux représentants appartiendront à l'opinion 
consemtrice; c'est évident et ce n'est que justice. 

L'hypothèse contraire amènera un résultat aussi équitable en 
faveur des centres avancés. Dans certains collèges, les deux partis 
se contrebalancent; l'un et l'autre auront un député pour parler en 
leur nom. Dans d'autres, enfin, les opinions sont multiples : à côté 
des catholiques et des libéraux modérés, il y a des ultramontains, 
des progressistes, des radicaux, des républicains. Ici, la position 
est encore aisée; si l'un de ces groupes compte plus d'un tiers des 
électeurs, il aura son siège au Parlement. S'il n'atteint pas cette 
importance numérique, il devra sans doute se ranger du côté 
où le poussent ses tendances générales; mais de quoi se plain- 
dra-t il? Le législateur a fait pour lui tout ce qui est possible. Il lui 
a garanti l'exercice de son droit de représentation dans la mesure 
de nos institutions. On ne saurait exiger davantage. 

Pasplusque pour la première partie de cette étude,nous ne croyons 
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utile, dès à présent, d'entrer dans de plus amples développements 
pour expliquer et codifier les détails de ce système. Nous nous ré- 
servons d'y revenir une autre fois, s'il nous semblait qu'il y eût 
opportunité à le faire utilement. 

En terminant, qu'il nous soit toutefois permis de faire appel à 
l'attention du lecteur. Les questions du genre de celles que nous 
avons soulevées sont certainement les plus graves qui puissent oc- 
cuper l'esprit public d'un État libre. Nous ne reviendrons pas sur 
l'importance des imperfections et des abus que nous avons signalés. 
Nous ne nous targuerons pas non plus de la prétention d'y apporter 
des spécifiques d'une perfection absolue. Mais il est une conviction 
qui s'impose à notre conscience avec tant de force et tant d'éclat que 
nous serions heureux de la faire partager par tout le monde; cette 
conviction, c'est que la loi électorale qui nous régit aujourd'hui, 
dénature dans sa source la composition de la représentation natio- 
nale et qu'elle engendrera, tôt ou tard, des dangei*s de nature 
ébranler la santé et la vigueur de notre régime constitutionnel. 
De quelque façon que ce soit, il faut donc y pourvoir. 
Les solutions que nous avons proposées appartiennent à la dis- 
cussion et k la critique. 

Nous ne savons dans quelle mesure nos espérances sont légiti- 
mes, mais nous croyons que si nos hommes d'État se décidaient à 
explorer la voie indiquée, ils pourraient parvenir à implanter en 
Belgique un système électoral plus parfait, propre à réaliser les 
bienfùts d'un véritable gouvernement démocratique. 

La démocratie ! Voilà Un mot qui effraie les uns et qui est invo- 
qué par les autres comme un véritable talisman. Pour les premiers, 
c'est un appel à la révolution et à la guerre sociale ; c'est l'ébranle- 
ment et le renversement de l'humanité, c'est le spectre rouge du 
socialisme, l'abolition de la propriété, la désorganisation et le chaos ! 
Pour les autres, c'est le drapeau de toutes les illusions, la fée qui 
viendra satisfaire toutes les ambitions et tous les désirs^ la puissance 
providentielle qui guérira toutes les misères et redi'essera toutes les 
injustices. Le véritable gouvernement démocratique n'ouvre pas des 
perspectives si redoutables, ni des espérances si infinies. Son idéal 
est plus simple , plus vrai , plus humain ; il aspire modestement et 
honnêtement à réaliser avec équité le gouvernement de tout le peuple 
par tout le peuple, également représenté. Aussi est-il au nombre des 
biens qu'il est donné à l'homme de poursuivre et d'atteindre. 

Quand notre pays parviendra-t-il à le conquérir? Nous ne le 
savons ; mais patience et courage : « Je suis fille du Temps» dit la 



Vérité et j'attends tout de mon père. » 



G, DUGHAINfi. 




LA SITUATION ACTUELLE DU ZOLLVEREIN^'^ 



I 

A côté de la grande transformation politique accomplie en 
Allemagne par suite des mémorables événements de 4806, il se 
place, sinon réalisé simultanément arec elle, du moins la sui- 
Tant de près selon Tordre de date, un autre fait d'une haute 
importance, au point de vue de la politique économique et com- 
merciale ; c'est rorganisation nouvelle du ZoUverein. 

Ces deux faits sont destinés à se compléter réciproquement; 
ils forment, pour ainsi dire, des éléments d'appréciation insé- 
parables, pour l'intelligence de la nouvelle situation publique 
de TAllemagne actuelle. 

En ce qui concerne le ZoUverein, menacé comme il Pétait 
des plus graves difficultés, sa durée était devenue fort dou- 
teuse; il est permis de croire que, sans cette influence aussi 
puissante qu'inopinée, il n'aurait pas aussi promptement abouti 
à un renouvellement, et que, dans aucun cas, il ne serait de- 
venu ce qu'il est devenu réellement, que grâce à ce nouvel ordre 
de choses politiques. 

Le nouvel ordre politique de l'Allemagne a trouvé sa forme 
daas la Confédération du Nord, et a été consacré par la con- 
stitution du i6 avril 1867. 

Le nouvel ordre économique et commercial de l'Allemagne 

(1) Cet article a été éerit avant la guerre; l^auteur, en résumant les développe- 
neots successifs et les traits caractéristiques du ZoUverein, s'est attaché à indiquer 
la nature de sa transformation, devenue indispensable à la suite des grands chan- 
gements politiques accomplis en Allemagne pendant Tannée 1866. Mais ce travail 
se recommande encore à Tattention par les considérations politiques qu*il renferme, 
considérations dont les événements n'ont que trop confirmé la Justesse. 

n ne sera pu inutile d'^)outer que Tauteur de cette étude était Français. 
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s'est produit sous la forme du Zollverein réorganisé, et a reçu, 
sa consécration par deux actes publics : d*uDe part, le traité 
du 8 juillet 1867, conclu avec les États du Sud; d'autre part, 
le vote approbatifde la Confédération du Nord. 

Si dans le passé l'expression d'Allemagne a pu n'avoir qu'un 
sens vague, on est aujourd'hui mieux fondé à la prendre, en 
dehors de toute fiction, comme un terme général, embrassant 
un ensemble d'États divers formant un corps politique et éco- 
nomique. Et cette acception, d'après le sentiment populaire 
du moins, marquerait un grand progrès. Ainsi, on regarde la 
Confédération du Nord comme une partie, et disons la majeure 
partie de l'Allemagne, qui, bien qu'ayant pleine conscience 
de la réserve qu'à la rigueur le manque d'unanimité pourrait 
lui recommander, prétend, à tort ou à raison, représenter 
l'essence et l'esprit de l'Allemagne et, par conséquent, se croit 
l'autorisation, le droit et le devoir de se chargèr, au nom de 
tous, d'en diriger les destinées et de veiller aux intérêts natio- 
naux. Ensuite, on considère le Zollverein comme une institu- 
tion à la fois plus large en étendue, plus limitée en autorité, 
mais susceptible d'embrasser la presque totalité de l'Allemagne 
en ce qui concerne le domaine des intérêts matériels et en 
vue de les faire concourir à leur plus grand avancement pos- 
sible, au profit de tous et de chacun, et de compléter, tant 
bien que mal, cette unité allemande, dont la réalisation, 
comme objet d'un vœu national, reste abandonnée aux chances 
de l'avenir, mais à la condition toutefois que les expédients 
employés pour atteindre le but n'ôtent rien de . sa force à la 
Confédération du Nord. 

Voilà, si nous ne nous trompons, le résumé des conditions 
fondamentales sur lesquelles repose actuellement l'existence 
nationale de l'Allemagne. Phénomène singulier! dira-t-on. 
Soit. Mais suffit^il de se ranger du côté de ceux qui, dans un 
accès de plaisanterie, croient avoir tout fait pour le livrer à la 
risée publique, en disant : c Voici encore un beau spécimen 
des aberrations du génie germanique, s'épuisant, pour la con- 
struction de son unité nationale, en subtilités et en distinctions 
métaphysiques et s'acharnant à vouloir sauver cette unité, en 
dépit d'un dualisme de formes constitutives que l'économie 
organique de l'Allemagne a dû revêtir pour entrer dans Tordre 
des réalités pratiques ! > Cela dit, pour avoir le droit de tourner 
le dos à ce problème inaccessible, selon eux, au sens commun, 
ces railleurs ajoutent : c Comprenne qui pourra ! » 
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Il y aurait pourtant quelque chose de mieux, sinon de plus 
aisé à faire ; ce serait de tâcher de comprendre. Mais, pour 
comprendre ce phénomène, il faudrait Texaminer de près, étu- 
dier les parties distinctes du dualisme qu*il renferme, démêler 
les attributions qui constituent le caractère de chacune et saisir 
les rapports intimes qui existent entre elles. 

Cest là une recherche qui, à part l'intérêt spéculatif qu'elle 
peut offrir, est, à un haut degré, d'une opportunité toute pra- 
tique. A chaque pas, elle s'impose à quiconque veut, en con- 
naissance de cause, trouver une réponse motivée à la question 
qui, en dernier lieu, semble avoir le privilège d'absorber les 
préoccupations dominantes, à savoir : si les récentes transfor- 
mations survenues en Allemagne ont effectivement, et dans 
quelle mesure, réalisé l'œuvre de l'unification, que le senti- 
ment national a pendant longtemps poursuivie en vain ; et si le 
résultat acquis, dans ses conditions actuelles et dans ses consé- 
quences probables, est réellement de nature à justifier les alar* 
mes et les défiances qui travaillent l'esprit public d'une vague 
inquiétude et répandent sur la situation de l'Europe un jour dou- 
teux, au plus profond regret de tous les esprits sages et sans 
prévention, de l'un et de l'autre côté du Rhin. En un mot, en 
parlant de l'Allemagne, il vaut la peine de sonder son attitude 
et de connattre la mesure, soit de sa force, soit de sa faiblesse 
relatives. 

De plus, il s'agit d'aborder résolûment cette tâche, si Ton 
tient à comprendre le mécanisme, à la vérité assez compliqué, 
de ces institutions qui, dans la pensée de leurs auteurs, loin 
de divei^er à un dualisme irréconciliable, doivent converger à 
l'unité supérieure. 

Ces réflexions d'une nature générale peuvent sans doute, au 
premier aspect, paraître en dehors du cercle d'idées qu'éveille, 
strictement parlant, le sujet dont il s'agit ici : — la situation 
actuelle du Zollverein. Mais peut-être en jugera-t-on autrement 
et les trouvera-t-on assez actuelles, si Ton veut bien se rap- 
peler combien l'organisation nouvelle du Zollverein est étroi- 
tement liée à la transformation politique et à l'état général de 
rAltemagne. 

A la suite du changement apporté à la situation générale de 
l'Allemagne autant dans le domaine politique que dans le do- 
maine économique et commercial, on voit les divers États alle- 
mands se diviser en plusieurs groupes distincts, selon la posi- 
tion qu'ils ont prise vis-à-vis des deux institutions mentionnées. 
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Ainsi il y a : io Les États qui à la fois appartiennent à la Con- 
fédération da Nord et au Zollyerein. 

Les Etats qui, sans appartenir à la Confédération du Nord, 
fédération sont membres du ZoUverein. 

3® Une troisième classe d'Etats (bien que le nombre s'en ré- 
duise presque à néant) , les Etats ou villes anséatiques de 
Hambourg et de Brème, qui» quoique appartenant à la Confé- 
dération du Nord, ne font pas partie du ZoUverein. 

De cette diversité de position, il résulte une diversité de rap- 
ports réciproques, soit d'Etat à Etat, soit de groupe à groupe. 
Il importe de les bien connaître et de se rendre compte du pro*- 
cédé employé pour faire concourir tous ces Etats, malgré tout 
ce qui les sépare, à la formation d'une unité supérieure, ou, en 
d'autres termes, de pénétrer le secret du mécanisme mis en 
mouvement pour préparer et diriger la marche de la Confédé- 
ration du Nord et du ZoUverein, Tune à côté d<^ l'autre, de ma- 
nière qu'elles ne s'entrechoquent pas et ne compromettent 
jamais les effets de leur action combinée. 

Quel que soit l'intérêt que le nouvel état de choses de l'Alle- 
magne excite à bon droit, il faut, il est vrai, un certain effort 
pour passer par ces détails qui en rendent Texamen approfondi 
et profitable, assez laborieux. Il n'est pas précisément néces- 
saire d'être étranger à ce pays pour être rebuté par les diffi- 
cultés qui obstruent cette matière, ou pour commettre mainte 
confusion, faute d'être suffisamment fixé à son égard; on 
n'avance pas trop en disant que le public allemand lui-même, 
qui pourtant y est le plus directement intéressé, s'est trouvé 
plus d'une fois en défaut, et qu'en prenant acte et possession 
du progrès accompli dans sa situation politique, il a eu quelque 
peine à s'initier à cette nouvelle organisation et à se familia- 
riser avec les innovations qui ont accompagné ce changement 
comme une conséquence plus ou o^oins forcée de la combinai- 
son tentée entre les deux institutions : la Confédération du Nord 
et le ZoUverein. 

En effet, il se présente d'abord toute une Uste de termes nou- 
veaux reçus désormais dans le langage officiel du droit pubUe. 
Ce ne sont pas seulement la Confédération du Nord et le ZoU- 
verein, il y a encore le Reichstag (Parlement fédéral), le ZoU- 
parleme^ (Parlement douanier), le Bundesrath (Conseil fédéral) 
de la Confédération du Nord, le Bundesrath (Conseil fédéral) du 
ZoUverein. Chacun de ces corps ayant ses attributions particu- 
lières, doit exercer ses fonctions dans sa sphère, sans trou* 




- «3 - 



bler ni coinpromeUrd lliarmonie de rensemble. Ensuite, quand 
il est question de Téconomie politique du Zollrerein, de la 
pensée dominante et des tendances générales qui le caractéri- 
sent, on ne saurait éviter de s'occuper de deux autres instituts : 
le Deutsche Handelstag et les Conférences des délégués des places 
tnarititnes d'Allemagne^ comme exerçant, moins, il est vrai, à 
titre officiel et constitutif que par l'autorité de leur compétence 
reconnue, une influence considérable sur les inspirations et les 
décisions du pouvoir exécutif de la Confédération du Nord et 
do Zollverein. 

Le présent travail a pour objet d'exposer sommairement la 
situation actuelle du Zollverein allemand ; les principaux points 
relatifs à ce sujet seront traités dans l'ordre suivant : 

10 Organisation du Zollverein ; 

20 Caractère de l'économie politique du Zollverein. Organes 
autorisés de l'opinion publique : Deutsche Handelstag et Confé- 
rencesi des Délégués des contrées maritimes ; 

3o Réformes projetées et accomplies. 

II 

Dans toute l'histoire du Zollverein, le traité conclu le 8 juil- 
let 1867, entre la Confédération du Nord et les Etats de l'Alle- 
magne méridionale, la Bavière, le Wurtemberg, le Bade et la 
Hesse, marque assurément la phase la plus mémorable et la 
plus importante. Par là, pour la première fois, le Zollverein 
reçut une organisation solide, et dès ce moment, il est permis 
d'affirmer qu'à l'avenir il formera une institution que l'Alle- 
magne, unie en lui ou resserrée par lui comme par un trait 
d'union palpable, regardera comme un héritage commun dont 
tout entière elle tiendra à assurer la durée. 

Les stades antérieurs parcourus par le Zollverein n'avaient 
marqué, à tout prendre, que l'extension successive de son ter- 
ritoire. Issu de l'union de la Prusse et des deux Hesses, ce ne 
fut qu'en 4834 qu'il trouva la première occasion de se dévelop- 
per, par l'accession de la Bavière et du Wurtemberg, auxquels 
se joignirent bientôt la Saxe, la Thuringe et le Bade. A cette 
époque, le domaine du Zollverein comprenait 23 i/2 millions 
d'habitants. Par suite de l'accession du Nassau, de Hesse-Hom- 
burg, de Francfort et de quelques parcelles des Etats bruns- 
wiquois et hanovriens, la population du Zollverein se trouva 
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portée à 26 millions. Vers la fin de la deuxième période, inau- 
gurée par le traité du 8 mai 1841 , en vue du renouvellement de 
l'association, et suivie de Tadjonction du duché de Brunswick, le 
Zpllverein eut à enregistrer, en 1851, l'accession du Steuer- 
verein, événement d'un grand avantage pour lui, car il remé- 
diait, en quelque sorte, à la configuration de ses frontières mal 
arrondies de ce côté, et il lui permit d'étendre son territoire et 
son action jusqu'aux côtes de la mer du Nord. Le traité du 
4 avril 1853, auquel avait préludé l'agrandissement considé- 
rable que le Zollverein avait obtenu par l'accession du royaume 
de Hanovre, marque pour cette institution le commencement 
d'une ère nouvelle dont le couronnement devait être la con- 
clusion du mémorable traité de commerce avec la France, 
lequel aboutit à une réforme des anciens tarifs. Enfin, l'apla- 
nissement des diverses difficultés survenues à la suite de cet 
événement, fut le but et le résultat du traité du 16 mai 4865, 
qui résumait et accordait les traités , particuliers conclus sépa- 
rément entre les divers Etats du Zollverein. 

Bien que le Zollverein, pendant ses périodes antérieures, 
eût été une. sorte de nécessité pour l'Allemagne, au point de 
vue politique, financier et commercial, il n'en est pas moins 
vrai que ses progrès ont été lents; des raisons, appartenant 
plutôt à l'ordre politique, influaient comme autant d'obstacles 
sur son développement, et il lui fallut une patience et une per- 
sévérance peu communes pour surmonter les diverses crises 
qu'il eut à traverser. 11 suffit de jeter un regard sur l'histoire du 
Zollverein pour se convaincre que chaque progrès qu'il a fait 
n'a été acheté qu'ai) prix d'une crise, et aucune transition ne 
s'est jamais accomplie pour lui sans secousses ni déboires. 

Les difficultés suscitées à l'occasion du renouvellement du 
traité, en 1851 et en 1853, et dont le Zollverein, même après 
l'acquisition tant prisée du Steuerverein, n'eut pas moins à se 
ressentir, ainsi que les dissentiments qui éclatèrent à la suite 
du traité avec la France et entravèrent, de 1864 à 1865, le re- 
nouvellement du Zollverein; sont des faits de trop fraîche date 
pour ne pas être présents à la mémoire de tout le monde. Chaque 
fois, des considérations politiques prévalurent pour traverser 
l'union plus intime et les développements plus étendus de cette 
institution, et si, après de sérieuses divisions, les divers Etats 
finirent par se rencontrer dans une commune entente, le der- 
nier et le plus puissant motif pour tous fut la crainte de la dis- 
solution de l'union, que nul d'entre eux ne pouvait désirer. 
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Le mal provenait de ce que le Zollverein reposait snr de« 
traités soumis à des échéances périodiques; ses institutions, 
accessibles aux fluctuations politiques, ne jouissaient pas des 
conditions de stabilité indispensables à une association pareille. 

La récente évolution du Zollverein, conforme à l'expérience 
historique, est loin aussi d'être le résultat d'un développement 
régulier, paisible et ménagé de longue main ; elle est due éga- 
lement à une crise imposée ; mais ici encore, la grandeur et la 
gravité de la crise sont en rapport avec l'importance du progrès 
accompli. 

Pendant la guerre de 1866,rexécution des traités en vigueur 
entre les membres du ZoIl?erein n'avait pas, de fait, éprouvé 
d'interruption ; à la conclusion de la paix, on avait fait dépen- 
dre la continuation du Zollverein de négociations ultérieures, 
en stipulant une dénonciation de six mois d'avance. La consti- 
tution de la Confédération du Nord, adoptée le 16 avril 1867, 
conformément au vote duReichstag, contient, dans son sixième 
chapitre, des dispositions qui entraînent dans la situation du 
Zollverein une modification radicale. Sans rompre définitive- 
ment avec l'ancien état de choses, sans supprimer absolument 
le passé, la loi nouvelle, en laissant intact le point de départ, 
tend à transformer son organisation, en vue d'étendre au Zoll- 
verein cette œuvre unitaire qui s'impose clairement comme la 
tendance naturelle des choses. 

Dans cette nouvelle évolution, la Confédération du Nord 
forme un territoire un et indivis, ses membres continuent le 
Zollverein entre eux sur la base des anciens traités d'union 
douanière; l'union s'élargit par l'adjonction de nouveaux ter- 
ritoires et par l'extension de sa sphère d'action sur les taxes 
intérieures ; mais toutes les affaires de taxes et d'impôts tom- 
bent sous la compétence de la majorité des organes de la Con- 
fédération. Le Zollverein a été ainsi investi d'un caractère de 
permanence, il a pour bases la Loi et la Constitution, mais son 
développement et son organisation sont sauvegardés par l'éli- 
mination du principe d'unanimité, et par la création d'organes 
décidant par voie de majorité. 

Voyons maintenant les conséquences logiques de cette situa- 
tion nouvelle. D'abord, l'établissement de la Confédération 
entraînait implicitement comme conséquence inévitable la dis- 
solution de l'association telle qu'elle avait existé jusqu'alors 
avec ceux des États qui n'étaient pas rattachés a elle par le 
lien fédéral. Ensuite, on ne pouvait guère songer à renouveler 
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l'union sur les anciennes bases; car pour cela il aurait fallu 
que la Confédération du Nord se déjugeât pour ainsi dire, en 
renonçant au bénéfice de l'un des articles les plus importants 
de sa constitution, réalisant une réforme appelée par tous 
les vœux et dont la conquête donnait satisfaction au sentiment 
national. D'autre part, il n'était pas absolument interdit de 
renouer les anciennes relations sur des bases nouvelles; ni au 
Nord ni au Sud, on n'était nullement disposé à renoncer aux 
avantages d'une union douanière de l'Allemagne tout entière. 
Certes, une association entre la Confédération du Nord et des 
États vivant eu dehors de cette communauté, pouvait à bon 
droit, paraître une tâche extrêmement difficile. Si néanmoins 
la solution se présentait sans trop de peine, ce serait, semble- 
t-il, la meilleure preuve, d'une part de la vitalité et de la né- 
cessité du Zollverein, d'autre part, du patriotisme des gou- 
vernements qui sauraient promptement saisir et réaliser sans 
hésitation ce qui était dans l'intérêt général de l'Allemagne. Le 
renouvellement du Zollverein, sur les anciennes bases, entre tous 
les États pris chacun séparément, ne pouvait suffire, non plus 
que cette combinaison d'après laquelle la Confédération, comme 
corps collectif, aurait simplement renouvelé les anciens traités 
avec les Etats du Midi, et en regardant comme affaires inté- 
rieures tout ce que la constitution de la Confédération du Nord 
pouvait renfermer d'éléments nouveaux. Par là, on n'aurait rien 
obtenu, sinon une diminution du nombre des membres du 
Zollverein, et le principe d'unanimité, aboli au sein de la 
Confédération du Nord, serait resté en pleine vigueur pour la 
totalité de l'association. Pour échapper à ces inconvénients, il 
ne restait qu'à étendre à tout le Zollverein les institutions de la 
Confédération du Nord, ayant trait aux affaires de douane et 
de commerce; c'était ouvrir à la fois, un plus vaste terrain 
à sa sphère d'action, et lui adjoindre de nouveaux membres 
représentant de nouvelles acquisitions territoriales. 

Ces considérations étaient si simples et si claires que, l'in«- 
tention étant bien arrêtée de part et d'autre de continuer le 
Zollverein, la question du mode d'accession des États du Midi 
ne rencontra pas de difficultés sérieuses. Dès le 4 juin 4867, 
après de courtes négociations, la Prusse, la Bavière, le Wur- 
temberg, le Bade et la Hesse conclurent une convention qui 
établissait comme clauses principales : la continuation du Zoll- 
verein sur la base du traité du d6 mai 1865; l'extension du 
régime commun sur les taxes du sel et du tabac ; l'abandon des 
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Prœetpua (immunité des trois quarts de la quote normale ac- 
cordée aux membres dii Steuerverein) ; la création, pour le 
Zollverein, d'organes nouveaux répondant à ceux attribués à 
la Confédération du Nord. 

Les négociations suivirent une marche rapide. La confé- 
rence convoquée pour rédiger les termes du nouveau pacte à 
conclure, commença ses travaux le 28 juin, et le 8 juillet, lè 
traité fut signé entre la Confédération du Nord, la Bavière, le 
Wurtemberg, le Bade et la Hesse. 

Pour apprécier la portée de ce traité, il convient de Texa- 
miner de plus près. 

La législation relative aux affaires communes est exercée par 
Qo Conseil fierai du Zollverein et concurremment par un Par- 
lement dmanier. La présidence du Conseil fédéral appartient à 
la couronne de Prusse qui, en cette qualité, daué tous les 
traités de commerce et de navigation, représente le Zollve- 
rein. La Prusse n'a pas dérogé ici à son rôle de puissance pri- 
vilégiée, malgré le vœu exprimé par les États du Sud et 
regardé comme légitime. Mais ce vœu a trouvé satisfac- 
tion dans Farticle 8 du Protocole final , qui dit que les États 
associés limitrophes doivent être admis dans les négociations 
à propos de traités avec la Suisse et l'Autriche, quoique ce- 
pendant, en cas de désaccord, le Praesidium (le roi de Prusse), 
restera mattre de ses résolutions et ne sera pas empêché de 
procéder à l'exécution de ses décisions. 

Quant à Tadministration des douanes, dont Texercice appar- 
tiendra, dans les limites antérieurement établies, aux divers 
Etats, le Praesidium exerce le droit de haute surveillance et 
assure la stricte observation du règlement légal en plaçant des 
contrôleurs fédéraux auprès des directeurs des chefs^siéges, 
dans chaque ressort douanier. 

Le Conseil fédéral du Zollverein se compose de représen- 
tants des membres de la Confédération du Nord, au nombre de 
43, et de représentants des États du Sud ; ce Conseil comprend 
donc de fait le Conseil fédéral de la Confédération du Nord, 
lequel, en taut qu'il fonctionne comme Conseil fédéral du 
Zollverein, voit le nombre total de ses membres s'élever à 58, 
en se renforçant de 15 représentants, dont 6 appartiennent à 
la Bavière, 4 au Wurtemberg, 3 à Bade et 2! à la Hesse. 

La présidence et la conduite des affaires sont dévolues au 
représentant designé de la Prusse. (Art. 8, § 10 et art. 15 de 
la Constitution de la Confédération du Nord.) 
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La compétence du Cïonseil fédéral a été réglée par Part. 8, 
§ 12, en parfaite conformité avec les prescriptions contenues 
dans Fart. 37 de la Constitution fédérale du Nord, et les pres- 
criptions relatives à Télection des comités sont également con- 
formes à ladite constitution. 

11 peut paraître étrange que, dans le Conseil fédéral pour les 
affaires douanières, il se trouve aussi des représentants d'États 
qui ne sont pas sociétaires du ZoUverein ; mais ce fait s'expli- 
que parce que ces États, comme membres de la Confédération 
du Nord, ne peuvent pas être représentés dans le Conseil 
fédéral. 

Le Parlement douanier se compose de membres du Parle- 
ment fédéral des États du Nord, et de députés des États du 
Sud, tous élus par le suffrage universel. Leur mandat est vala- 
ble pour une durée de trois ans. Le Parlement douanier n'est 
point, comme le Parlement fédéral, convoqué annuellement, 
mais seulement alors qu'un besoin législatif en rend la convo- 
cation nécessaire, ou si elle est demandée par un tiers des voix 
du Conseil fédéral. La distinction eutvele Parlement douanier et 
le Parlement fédéral est rigoureusement maintenue en cet autre 
point : que le Parlement douanier suit dans ses travaux un 
règlement particulier, rédigé par lui-même, et qu'il choisit ses 
président, vice-présidents et ses secrétaires. 

L'ancien principe d'unanimité empêchait de rien changer ou 
réformer à cette organisation. On se trouvait dans un cercle 
vicieux, où la tentative même d'une modeste réforme proposée 
par la Prusse dans la dixième conférence générale, dut 
échouer. 

Cet état de choses se trouve maintenant complètement trans- 
formé. Le principe d'entente préalable est remplacé par celui 
de la majorité, investie d'un droit de vote sans appel. Ainsi , 
l'association est mise à même de prendre des résolutions 
réelles. Cette faculté est un avantage aussi essentiel qu'indis- 
pensable, et dont, en effet, elle n'aurait su se passer pour être 
une institution pratique et efficace. 

Un autre progrès, non moins signalé, est la garantie de 
durée et de stabilité qui est donnée au ZoUverein. Dans laCon- 
fédération du Nord, l'union douanière est désormais une insti- 
tution permanente, reposant sur une base constitutionnelle. 
Bien que l'espèce d'alliance établie avec les États du Sud et 
dont Teffet est l'agrandissement de l'association , ne se fonde 
que sur un traité conclu à terme et dénonçable , l'union du 




moios a reçu des organes qui par eux-mêmes présentent une 
garantie de durée et qui, dans l'exercice intelligent de leurs 
attributions, ne sauraient manquer de rattacher Tassociation à 
la vie économique et politique de la nation allemande, par des 
liens tellement intimes qu'on songera difficilement à dissoudre 
l'union par voie de dénonciation. 

C'est surtout cet enchaînement de causes et d'effets qui 
donne une haute portée au traité du 8 juillet, et il y aurait 
mauvaise grâce à se mettre, à cet égard, en contradiction avec 
le sentiment public de TAllemagne, qui» sans distinction de 
partis» n'a d'ailleurs pas tardé, dans ces derniers temps, à de- 
viner, avec autant de satisraction que d*unanimité, que ce 
traité ouvre au ZoUverein un avenir où il pourra donner des 
preuves de vie et de force et réaliser ses plus hautes destinées. 
Le fait est que le ZoUverein est désormais en possession d'une 
constitution réelle. Cette constitution, il est vrai, repose, vis-à- 
vis des États du Sud, sur un traité dénonçable; mais la durée 
d'une institution dépend moins de la possibilité de sa dénon- 
ciation que de sa nécessité et de la vigueur des racines qu'elle 
a pu jeter dans la vie réelle (1). 

m 

On ne risque pas de se méprendre sur le compte de l'ancien 
ZoUverein, ni d'en rabaisser ou d'en exalter trop le mérite, en 
disant que l'esprit qui présidait à son œuvre, abstraction faite 
de son côté politique plus ou moins avoué, en faisait comme 
un asile où les aspirations nationales du peuple allemand ont 
pu se faire jour; qu'il y régnait une sollicitude paternelle et 
intelligente, voulant avec une ferme résolution réunir dans un 
grand faisceau les intérêts généraux et matériels de ses divers 
membres, en assurer le développement et les mettre dans la 
▼oie du progrès. Si les idées y ont toujours été à la hauteur des 
aspirations, c'est là une autre question, qu'on ne saurait élu- 
der dans un examen rétrospectif. Et quand même on serait 
amené à la résoudre dans un sens négatif, le ZoUverein, à coup 
sûr, ne serait pas en peine de désarmer toute critique absolue, 
en invoquant, comme circonstances atténuantes, non-seulement 

(1) Voir le rapport adressé au Conseil fédéral par les comités réunis pour les 
afl^res de douane et de commerce (24 août 1867). 
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la loyauté de des intentions, mais aussi la persévérance de ses 
efforts pour surmonter d'innombrables difficultés. 

Aussi, le sentiment public est-il à peu près fixé à cet égard. 
On reconnaît que la conception du ZoUverein constitue à ses 
auteurs un titre méritoire; que les principes d'économie poli- 
tique inaugurés à Torigine, ainsi que les mesures adoptées pour 
établir un régime douanier, affectent non-seulement un carac- 
tère de noaveautéy mais témoignent aussi d'un certain libé- 
ralisme de vues, et qu'en tout cas ils dénotent un progrès 
signalé dans la spbère économique et commerciale, prog^rès 
susceptible de recevoir d'immenses développements dans Taye- 
nir. 

Quand on suit avec quelque attention l'histoire du ZoUye* 
rein, on y rencontre certains traits qui se reproduisent invaria- 
blement, depuis sa fondation jusqu'à sa dernière évolution, et 
qui concourent à en caractériser Tesprit. Pénétré de la haute 
utilité de son œuvre, sans en exagérer l'excellence; animé du 
désir d'en seconder de toutes les manières le développement, 
sans se laisser égarer par l'ardeur d'un zèle, ni à s'attribuer un 
monopole, jaloux de tout concours comme de tout contrôle ; 
d'ailleurs assez disposé à prendre conseil de l'opinion et atten- 
tif à ses manifestations, on peut dire que le ZoUverein a su pla- 
cer et maintenir sa politique dans un heureux juste^milieu, où 
il lui a été permis de réaliser les réformes économiques récla- 
mées par les besoins du temps, et souvent même de devancer 
les réformes ardemment attendues dans le domaine politique. 
Car, pendant que, chaque année, en politique, les aspirations 
libérales étaient plus riolemment refoulées, on voit cet esprit 
d'amélioration, de réforme et de progrès, sans ostentation, mais 
sans faiblesse, inspirer tous les actes du ZoUverein. Vu l'état 
général du temps, il n'y a rien d'étonnant si la politique du 
ZoUverein, avec ces solides qualités, n'a pas su, de peur de se 
heurter à chaque pas contre des réalités imposées, se débarras- 
ser d'une allure timide, et encore moins — ce dont du reste il 
n'a jamais eu la prétention — briller par la grandeur de ses 
vues ou par une initiative plus décidée, même à certains mo- 
ments propices où il l'aurait pu peut-être et où on eût souhaité 
dans un intérêt général qu'il l'eût fait. 

Il est arrivé un moment, il est vrai, où la marche progres- 
sive, mais lente du ZoUverein, n'a plus répondu aux besoins 
de l'opinion pubUque ; c'est à cette mémorable époque où la 
liberté économique et commerciale venait de remporter de 
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grandes victoires chez le peuple anglais et se disposait à faire 
de nouvelles conquêtes chez d'autres. Alors, Topinion publique 
de l'Allemagne, guidée par un sens sûr, éprouva le besoin de se 
donner des organes spéciaux, offrant toutes les garanties dési- 
rables d'autorité et d'efficacité, afin de provoquer de la part du 
Zollverein une initiative nouvelle, et ce n'est peut-être pas un 
des moindres titres du Zollverein que, au lieu de repousser 
l'impulsion, il ait su s'y prêter. 

C'est ici que se place la création de deux instituts qui occu- 
pent dans l'existence et l'action du Zollverein, non certes à titre 
constitutif, mais comme influence acceptée, une place trop 
considérable pour pouvoir être passés sous silence. Issus tous 
les deux d'un même principe, tendant l'un et l'autre au même 
but : le développement de la liberté économique et commer^ 
ciale, le Handelstag et la Conférence des délégués des villes mari- 
times ne se distinguent entre eux que par l'idée plus ou moins 
absolue qu'ils ont de cette liberté, par la nature plus ou moins 
radicale des moyens à appliquer pour l'accomplissement de 
leurs vues, par la spécialité des intérêts qui forment l'objet de 
leur sollicitude et de leurs efforts, et enfin par la date de leur 
naissance. 

Le Handelstag général d'Allemagne est la réunion des syn- 
.dics, délégués et notables du commerce allemand, des Cham- 
bres de commerce et des corporations commerciales. Dans le 
principe et dans l'ancienne organisation de cet institut, l'Au- 
triche y était représentée aussi bien et au même titre que les 
autres Etats de la Confédération germanique. Bien que fondé 
déjà à une date antérieure et donnant pendant la première 
phase de son existence maint signe de vie, le Handelstag ne 
s'éleva au plus haut degré de son importance que lorsque, pour 
donner plus d'éclat et plus de force à ses délibérations, il réso- 
lut de se réunir régulièrement en assemblées générales, pour 
traiter des grandes questions de réformes économiques, au 
point de vue de l'industrie et du commerce de l'Allemagne ; 
questions dont une des plus considérables et des plus actuelles 
fiit la perspective de la conclusion du traité de commerce entre 
la France et le Zollverein. 

Ces assemblées, appelées par excellence Handelstag^ se sont 
réunies successivement à des intervalles plus ou moins longs, 
dans l'ancienne organisation. D'abord, à Berlin en 1860, sous 
le nom primitif de Handelstag Prussien; puis sous la dénomina- 
tion de Handelstag général allemand, la première à Heidelberg 
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en 1861 ; la deuxième à Munich en ; la troisième à Franc- 
fort en 1865. Ensuite, dans l'organisation nouvelle, tout der- 
nièrement à Berlin, en octobre 1868. 

La nouvelle organisation politique, inaugurée à la suite des 
événements de 1866, et en vertu de laquelle TAutriche se 
trouve exclue de TAllemagne, entraîna pour le Handelstag la 
nécessité d'éliminer de son sein les représentants du commerce 
autrichien et de modifier plusieurs dispositions de sa constitu- 
tion dans le sens du nouvel ordre de choses. 

Contrairement à l'ancien usage, d'après lequel le choix des 
lieux de réunion générale variait selon les préférences de la 
majorité, le nouveau statut veut que désormais les assemblées 
du Handelstag se tiennent à Berlin. De même, le comité perma- 
nent du Handelstag doit avoir son séjour fixe dans cette ville et 
pour cause. Evidemment la pensée qui a dicté cette disposition 
tend à méttre le comité plus à portée d'établir des rapports 
directs et incessants avec le pouvoir exécutif du Zollverein et 
de la Confédération du Nord, c'est-à-dire avec la Chancellerie 
du Conseil fédéral, et d'agir ainsi plus efficacement et à toute 
heure, dans l'intérêt des résolutions prises par le Handelstag et 
des vœux manifestés par les Chambres de commerce. 

On ne doit pas taxer de minimes les égards officiels, dont le 
Handelstag a joui de tout temps, auprès du Zollverein et des 
gouvernements allemands ; une preuve du crédit qu'il conti- 
nue à exercer est l'allocution pleine de prévenances, dont le 
gouvernement prussien, sous le nouvel état de choses, a cru 
devoir le saluer, à l'ouverture de la récente Diète à Berlin, par 
l'organe de son ministre du commerce. 

Cependant, tout en reconnaissant le mérite du Handelstag^ 
ce n'est pas d'hier que l'opinion publique a commencé à ne 
plus être satisfaite de ses faits et gestes et édifiée de son rôle. 
On reconnaît qu'à l'origine, le Handelstag a inscrit sur son dra- 
peau le principe de la liberté commerciale, et que, par une 
puissante organisation, il a donné dans cette direction une sa- 
lutaire impulsion à la politique hésitante du Zollverein ; mais 
on croit avec raison devoir lui reprocher de se laisser arrêter 
à moitié chemin, dans l'application de ce principe, par la Wli- 
citude excessive dont il se croit tenu de faire preuve dans l'in- 
térêt trop exclusif de l'industrie indigène, aux dépens d'autres 
intérêts non moins respectables, et de rendre sa politique im- 
puissante à force de s'user en toute sorte de compromis. Sans 
doute, il y «ut un temps où le Handelstag a pu ériger en axiome 




cette vérité : qu'on ne fait pas sans danger du libre-échange 
international avant d*ayoir donné au grand principe de la li- 
berté commerciale les larges satisfactions qu'il réclame, avant 
d'avoir débarrassé Téchange intérieur des entraves qui compri- 
ment sa force d'expansion, avant d'avoir doté l'outillage na- 
tional de tous les perfectionnements qui ôtent à la concurrence 
étrangère son écrasante suprématie. Mais il semble que ce soit 
là une de ces vérités auxquelles, à partir d'un moment donné, on 
ne saurait plus accorder une valeur absolue sans tomber dans 
le faux. Aussi l'opinion publique accuse-t-elle le Handelstag 
d'abuser de cette vérité depuis le moment où l'industrie alle- 
mande se trouve assez avancée pour pouvoir se passer d'une 
tutelle surannée; et le voyant, malgré des avertissements réi- 
térés, devenir à son tour presque stationnaire, elle cesse d'es- 
pérer de lui un grand secours en faveur des réformes libérales 
qu elle attend avec impatience. On pourra croire que l'opinion 
publique, en cette circonstance commet une injustice, et on 
dira avec une certaine apparence de vérité : puisque le Han^ 
deUtag est considéré comme Torgane autorisé de toutes les cor- 
porations commerciales, s'il juge à propos de proposer telle 
résolution et qu'il parvienne à la faire adopter, c'est qu'il ex- 
prime bien le sentiment de la grande majorité du commerce 
allemand et il est dans son plus strict droit de repousser 
comme mal fondées des insinuations contraires. Mais voici Ter- 
reur d'une pareille argumentation* Certes, le Handelstag peut 
se prévaloir, pour la forme, de la majorité en vertu de laquelle 
il rend ses résolutions; mais, au fond, quelle véritable valeur 
attribuer à cette majorité, dont on peut dire qu'elle est comptée 
plutôt que pesée? En effet, d'après l'article 6 du statut, le vote 
se fait par corporations ; sans tenir le moindre compte de leur 
importance respective, il est accordé une voix indistinctement 
à chacune des places de commerce représentées par des délé- 
gués. C'est là un vice fondamental contre lequel le sentiment 
public a protesté, comme faussant tout l'esprit de cet institut, 
mais dont le Handelstag, lors de la récente révision de ses 
statuts, n'a pourtant pu se décider à faire justice. 

Ces indications suffiront pour faire comprendre que le Deut" 
sche Handelstag, dans son organisation et avec ses tendances 
bien connues, en dépit de cette apparence d'autorité qu'il 
exerce dans les régions gouvernementales, et bien que soutenu 
par l'appui obligé et puissant que lui prête l'industrie alle- 
mande, est loin de répondre aux aspirations non-seulement du 

T. VII. 9 
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fira de dire que la différence entre les propositions présentées 
concurremment par le Handelstag et par la Conférence des délé^ 
gués, consiste en ce que le Handelstag, par principe, ne se prête 
qu'à celles des réformes libérales qui ne touchent ou n'affectent 
pas sensiblement la grande industrie nationale, tandis que 
la Conférence des délégués place la poursuite des réformes libé- 
rales au-dessus de toute considération en faveur de l'industrie, 
et, quand il s'agit de réaliser celles-là, n'entend même pas 
épargner celle-ci. 

Ainsi, la Conférence réclamait la suppression immédiate du 
droit sur les fers bruts et la réduction des droits sur tous les 
fabricats de fer, tandis que le Handelstag se contentait d'un 
abaissement de droit sur les fers bruts au taux de 5 silbergross 
par Centner, et, en ce qui concerne la réduction des droits sur 
les autres fers, il la faisait dépendre de conditious préalables 
difficiles à réaliser. 

Ainsi, la Conférence demandait l'abolition immédiate du 
droit d'exportation sur les chiffons, tandis que le Handelstag se 
prononçait pour son maintien. 

Enfin, la Conférence réclamait un changement total du traite- 
ment des sucres, dans le sens du libre-échange, tandis que le 
Handelstag n'osait que timidement faire allusion à une pareille 
réforme et évitait d'émettre aucune proposition positive à cet 
égard. 

Bref, à l'occasion des résolutions adressées au Conseil fédéral, 
la Conférence avait tenu à se montrer comme une association 
résolument libre-échangiste, qui ne refuse nullement d'accor- 
der à l'Etat des droits financiers, pour lui fournir largement des 
ressources suffisantes, sans toutefois faire à l'industrie des 
concessions qui équivalent, en dernier ressort, à un privilège. 
Le Handelstag avait donné une preuve de plus de son inaltérable 
tendance à amener un compromis entre le libre^échange et le 
système protecteur, mais bien plus au profit de la protection 
que de la liberté. 

Il faut reconnaître que le Conseil fédéral, en arrêtant son 
projet de réformes, a montré le désir sincère de concilier les 
prétentions diverses qui s'agitaient autour de lui. Mûs cette ^ 
initiative le mettait en présence d'une double tâche : voulant, ' 
dans un sens largement libéral, obtenir les abaissements de 
droit qui peuvent assurer l'accroissement de la production et 
de la consommation intérieures, il croyait, dans un juste esprit 
de prévision, devoir se préoccuper du soin de compenser dans 
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les recettes de Tassociation douanière la perte qui pouvait en 
résoltery et pour remédier à une semblable éventualité, qui lui 
semblait inévitable, il se crut dans la nécessité de placer à 
côté de sa réforme libérale des tarifs, un projet relatif à TimpAt 
et aux taxes sur le tabac et le pétrole. * 

Ce serait assurément se laisser prendre aux apparences, du 
reste très-trompeuses, que de croire que la situation générale 
en Allemagne, pendant cette dernière année, serait restée sta- 
tionnaire, ou même qu'elle aurait suivi un mouvement rétro- 
grade. Ce qui est vrai, c'est que le développement des institu- 
tions nationales n'a pas continué, en 1868, la marche rapide 
que les événements lui avaient donnée pendant les deux années 
précédentes. 

Le Parlement douanier fut ouvert le 27 avril 1868. Le Roi 
de Prusse prononça, à cette occasion, un discours empreint 
d*une extrême modération, qui, bien que ne passant pas tout à 
fait sous silence la haute signification nationale du moment, 
n'était pourtant pas de nature à susciter les moindres suscep- 
tibilités, soit à l'étranger, soit dans l'Allemagne du Sud. L'idée, 
qui n'était certes pas d'une heureuse inspiration et qui tendait 
à répondre à ce discours si réservé par une adresse chaleureuse- 
ment patriotique, et à mettre en scène, sans motif sérieux, une 
démonstration nationale, fut heureusement écartée par l'adop- 
tion pure et simple de l'ordre du jour. On repoussa de même 
la motion suggérée par une fraction turbulente au sein du 
Parlement et visant à l'extension de sa compétence. Mais lors- 
que les' particularistes du Sud, se méprenant sur la nature 
de ce vote d'apaisement, se mirent à afficher une attitude 
trop outrecuidante, le chancelier de la Confédération du Nord 
sut entraîner la grande majorité de l'assemblée, animée d'un 
patriotisme réfléchi, et lui arracher des applaudissements aussi 
enthousiastes qu'unanimes, en déclarant, avec une énergie 
mâle et solennelle, que la Confédération du Nord, tout en 
étant prête à accueillir comme frères les Allemands du Sud 
venant spontanément à elle, ne songerait jamais à faire vio- 
lence à leurs sympathies et à forcer la ligne du Mein. 

Ces incidents et certains autres semblables constituent ce 
qu'on est convenu d'appeler le côté politique du premier Parle- 
ment douanier. Cest une opinion assez répandue^ que toute la 
signification, toute l'importance, attachées au début de cette 
institution, se résument dans les résultats obtenus sur le terrain 
politique, attendu que ces incidents ont donné l'occasion salu- 
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taire d*éclai/er la situation réciproque des Etats du Sud et de 
la Confédération du Nord, et qu'ils ont servi à constater qu'au 
fond, malgré cet antagonisme apparent, malgré cette animo- 
sité du moment, il y avait un sentiment dominant tous les 
' autres et commun aux deux côtés du Mein : le besoin d'unité et 
la certitude qu'à l'heure de l'épreuve aucune partie de l'Alle- 
magne ne le céderait à l'autre en vrai patriotisme. 

Quoi qu'il en soit, sur le terrai o économique aussi, les tra- 
vaux de cette première session ne furent point tout à fait sté- 
riles pour le développement de la liberté commerciale; ils ont 
eu au moins ces deux résultats positifs : l'adoption du nouveau 
traité de commerce conclu avec l'Autriche, et l'abolition de 
plusieurs formes de régime douanier qui répondaient mal à 
l'état actuel des intérêts matériels. Toutefois, la grande tâche 
par excellence qu'imposaient comme urgente les besoins impé- 
rieux du moment^ et pour la solution favorable de laquelle le 
Conseil fédéral croyait avoir fait son possible, resta inaccom- 
plie : la réforme des tarifs échoua. Le Parlement n'ayant pas 
qualité pour voter des dépenses et manquant par là d'une base 
solide pour supputer la juste proportion dans laquelle les droits 
douaniers doivent y entrer, ne put se décider à accepter ni le 
mode de l'imposition du tabac, ni le principe de l'imposition 
du Pétrole. A la suite de ce refus, le chancelier du Conseil fédé- 
ral crut devoir retirer tout le projet de réforme des tarifs. 

Mais ces projets ne peuvent être qu'ajournés. Le déficit exis- 
tant, pour 1869, à la charge de la Confédération du Nord, amè- 
nera inévitablement de nouveaux projets de réforme, et les 
résolutions du prochain ZoUparlement se feront immanquable- 
ment sous l'empire des impérieuses nécessités de la situation. 

De plus, il y a lieu de croire que, quel que soit le parti auquel 
le Conseil fédéral s'arrête pour sortir de cette position embar- 
rassée où il se voit placé, il ne pourra résoudre ce problème de 
manière à satisfaire le vœu universel et à mettre fin au malaise 
génénil qui se fait sentir dans l'ordre de tous les grands inté- 
rêts matériels, qu'en adoptant franchement des mesures con- 
formes aux principes du, iibre-èchauge, et, si tous les indices 
du moment ne sont pas trompeurs, on serait tenté de prévoir 
avec certitude que le Zollverein,si tant est qu'il veuille encore 
essayer de palliatifs, finira par appliquer ce remède radical. 

La politique du Zollverein est forcément entraînée dans cette 
voie par le courant actuel de l'opinion publique, qu'il ne peut 
pas ignorer et auquel il ne saurait assurément pas, sans dan- 
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ger, trop résister ; il seraeutralné davantage encore si un évéoe • 
ment, qui est actuellement en voie de se préparer activement, a 
définitivement lieu^ ainsi que toutes les apparences portent à 
le croire. Car la conférence des délégués des contrées mari- 
times a médité un plan de campagne décisive, de la réussite 
duquel elle ne semble pas douter. Elle a su gagner à sa cause 
(sans trop de difficultés, les intérêts étant identiques), toutes 
les places commerçantes des territoires, soit nouvellement an- 
nexés à la Prusse, soit récemment rattachés au Zollverein — 
du Scbleswig-Holstein et du Mecklembourg, — et les décider à 
envahir en rangs serrés le Handelstag. C'est à l'aide de ce ren- 
fort considérable, dont le nombre pourra s*élever à cinquante 
voix délibératives environ, qu'elle compte rompre victorieuse- 
ment la phalange du centre du Handelstag^ y obtenir une écla- 
tante majorité et, comme véritable exprchsion de Topinion pu- 
blique, exercer une pression irrésistible sur le Conseil fédéral, 
ainsi que sur Tattitude du Parlement douanier, en faveur des 
réformes largement libérales qu'elle réclame au nom de tous 
les grands intérêts de TAllemagne. 



En résumé, de l'examen approfondi de la situation de TAlle- 
magne, à ne considérer que 1 état actuel des deux institutions 
dans lesquelles se concentre sa vie publique — la Confédération 
du Nord et le Zollverein, — il semble ressortir jusqu'à 1 évi- 
dence que l'édifice national est encore loin d'atteindre à son 
couronnement. 

L'œuvre unitaire, appelée avec ferveur et saluée par le vœu 
universel avec des transports non exempts de quelque sur- 
prise, a pu être inaugurée par d'éclatants succès militaires, et 
être continuée ensuite par des travaux pacifiques d'organisa- 
tion intérieure, dont les résultats ont sans doute leur prix; mais 
il n'en est pas moins vrai que, inachevée, comme elle est, et à 
une distance encore assez considérable du point culminant, 
elle se trouve actuellement dans une phase qui, certes, ne doit 
pas décourager les espérances des uns, mais qui ne peut pas 
non plus justifier les illusions des autres. Cet état d'imperfec- 
Uon, d'arrêt forcé, ou, si Ton veut, de recueillement et d'at- 
tente, est aussi visible dans la sphère des aspirations politiques 
que dans le domaine des choses matérielles. 
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La Confédération du Nord, prise sur le vif, n*e8t donc qu'un 
État en travail d'une œuvre unitaire. Ses institutions, tant po- 
litiques qu'économiques, poursuivent un double but. Elles doi- 
vent faire participer les populations des divers Etats au plus 
essentiel des avantages et à quelques-unes des charges que 
VEtat prussien ne ménage pas à ses propres citoyens; mais en 
même temps — et c'est un point qu'on ne saurait trop faire rea* 
sortir, — elles doivent fournir le moyen de briser certaines 
forces de résistance qui, au sein de la Prusse même, se redis- 
sent contre toute réforme libérale, et que la Constitution prus- 
sienne est impuissante à vaincre. 

L'unification est le vœu universel de l'Allemagne, les gou- 
vernements l'ont prouvé par la combinaison tentée entre les 
deux institutions de la Confédération du Nord et du Zollverein ; 
l'esprit public des populations le prouve tous les jours par des 
manifestations qui témoignent irrécusablement que, des deux 
côtés du Mein, on veut une seule et même chose, sauf à s'en- 
tendre sur les moyens d'y parvenir. En désignant avec unani- 
mité le but commun, le sentiment public se prononce sur deux 
points avec une égale énergie; il réclame pour l'Allemagne le 
droit de régler ses affaires intérieures, à l'exclusion de toute 
immixtion étrangère, et il proteste de la nature inoffensive de 
ses aspirations, étrangères à toute pensée d'ambition, de con- 
quête et d'envahissement violent. 

A tout bien considérer, et la main sur la conscience, il sem- 
ble donc que le spectacle du travail calme et sérieux qui se 
poursuit en Allemagne soit de nature, en politique, à inspirer 
beaucoup d'intérêt aux peuples qui jouissent de la plénitude 
de leur indépendance et de leur unité nationale, et à donner 
peu ou point de motifs sérieux de crainte aux gouvernements 
qui. veillent à la sécurité et à la dignité des peuples confiés i 
leur garde; et quant aux questions d'intérêts matériels, on 
peut dire qu'il n'est pas une des grandes réformes libérales 
désirées en Allemagne qui puisse se réaliser sans qu'une bonne 
part de ses effets salutaires n'en rejaillisse sur les nations 
voisines qui ne sauraient rester indifférentes à leur avènement. 

Les appréciations qui précèdent se basent sur une conscien- 
cieuse observation de l'esprit public en Allemagne^ dont elles 
s'efforcent de retracer exactement l'état actuel ; elles n'ont 
nullement la prétention de sonder les pensées intimes et de 
pénétrer les desseins secrets de la politique de la Confédéra- 
tion du Nord, ou, pour mieux dire, du Cabinet prussien. Pour 
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les compléter, il est bon d^ajouter une chose, c'est que, si tant 
est qae ce gouvernement nourrisse des pensées et des desseins 
de nature à éveiller des défiances légitimes et des alarmes 
sérieuses, il n'est point d'accord avec le sentiment populaire, 
Don seulement de TAIlemagne en général, mais aussi de la 
Prusse en particulier, et que, pour peu qu'il s'avisât de donner 
suite à de pareilles dispositions, il rendrait inévitable une 
suite de dangers et de malheurs dont il aurait à répondre de- 
vant l'histoire. 

Encore une fois, la nation allemande, menacée dans son 
indépendance nationale et attaquée, serait, en dépit de l'im- 
perfection de son unité et malgré maintes divisions appa- 
rentes, unanime, au moment du péril, à défendre ses droits 
et son honneur, et ne cesserait pas la lutte qui lui serait 
imposée avant d'être anéantie dans le combat ou de l'avoir 
terminé à sa satisfaction. Hais en même temps elle abhorrerait, 
elle repousserait avec indignation (selon l'expression consa- 
crée), la pensée de se prêter, par ses propres faits et gestes, à 
en venir à cette extrémité. 

On dirait qu'il est impossible au génie allemand de ne pas 
associer à l'idée de l'Unité nationale, une autre, celle de la 
Liberté. Cette dernière, dans le passé, était au fond de toutes 
les aspirations, au point d'y prévaloir même; car la formule 
consacrée était celle-ci : c Par la Liberté à l'Unité ! • Si sous 
ce rapport il s'est opéré un changement, si l'ancienne formule 
a été remplacée par cette autre : < Par l'Unité à la Liberté ! > 
c'est que le sentiment public, sous l'influence des événements 
de i 866, a cru devoir accepter ou subir ce mot d'ordre d'une 
utilité plus pratique, sans oublier l'ancienne parole, laquelle, 
en effet, a déjà commencé à reprendre son empire. Organiser 
la liberté, l'asseoir sur des bases plus solides, pour en assurer le 
développement progressif, voilà le bu t commun où se rencontrent 
en dernier lieu toutes les tendances diverses, voilà le fond du 
mouvement des esprits. Or, le sentiment public devine parfai- 
tement que la réalisation de ses vues ne peut être secondée que 
par la paix, comme elle serait menacée et compromise par la 
guerre ; qu'elle a beaucoup à attendre de l'une et beaucoup à 
redouter de l'autre; et c'est pour tous un puissant motif de 
réprouver l'éventualité de la dernière et de se rattacher à l'es- 
pérance de la première. 

11 est vrai que ces dispositions ont été plus d'une fois près 
de s'ébranler par suite des inquiétudes intermittentes qui se 
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sont produites depuis 1866, et dont le retour créerait une 
situation intolérable pour tous les intérêts, tant moraux que 
matériels. Deux choses pourtant semblent faire augurer en 
faveur de Palternative désirable : 

L'accroissement énorme des dettes publiques, occasionné, 
pendant les deux dernières années, par les exigences de la 
paix armée; 

Le développement, dans la conscience publique» de Tidée 
de solidarité internationale, d'après laquelle toute initiative 
de guerre, prise sans un motif suprême, encourrait la respon- 
sabilité la plus redoutable et serait frappée de la réprobation 
universelle. 

Espérons aussi que, répondant aux besoins et aux vœux des 
nations, les gouvernements ne se borneront pas à des protes- 
tations pacifiques, et s'attacheront à prévenir les conflits mena- 
çants par des moyens de conciliation (1). 



(1) Tout ceci, nous le répétons, a été écrit en 1868. Les événements ont fait de 
ces dernières espérances la plus cruelle satire et la plus terrible condamnation. 




DE L'ENSEIGNEMENT POPULAIRE 



DANS LES TROIS PAYS SCANDINAVES. 

f 

M. Hugo Hamilton, en publiant en suédois une traduction 
des articles que M. Ëmile de Laveieye avait consacrés dans 
la Revue des Deux-Mondes à ï Enseignement du peuple, y a 
ajouté une notice sur Tinstruction primaire dans les États 
Scandinaves. Ce sujet étant à la fois important et peu connu, 
M"^ Rosalie et Virginie Loveling ont cru faire chose utile en 
faisant de cette notice une traduction abrégée. Ce travail 
offre d'autant plus d'intérêt que maintenant plus que jamais 
la nécessité d'instruire le peuple s'impose aux nations qui 
veulent rester indépendantes et libres. 

La civilisation générale des peuples Scandinaves a été plutôt 
supérieure qu*iDférieure à celle de la plupart des nations con- 
temporaines depuis le commencement du moyen âge jusqu*à 
nos jours. Cependant si Ton veut juger de leur degré de 
culture intellectuelle par le développement que Técole popu- 
laire proprement dite a atteint chez eux, on est forcé de 
reconnaître qu'ils s'en sont occupés plus tard que quelques 
autres nations, et que cette cause importante, au moins en ce 
qui regarde la Suède et la Norwége, y a fait des progrès moins 
rapides. Ils n'avaient pas les moyens de subvenir d'emblée à 
tous les besoins. Leur esprit d'indépendance et leur obstina- 
tion à conserver leurs usages héréditaires et leur manière de 
voir, y ont également mis obstacle. Ces causes réunies expli- 
quent pourquoi leur enseignement populaire n*a pas atteint 
dès l'abord un aussi haut degré de développement qu'en Suisse 
et dans les États-Unis de TAmérique. 
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Déjà à répoque du paganisme, les petits propriétaires 
{Odalbondema^ paysan qui tient sa terre en franc-alleu) aviûent 
des notions assez étendues des mœurs et des coutumes des 
autres pays. Ils conndssaient bien les traditions historiques et 
religieuses de leur patrie ainsi que ses lois, à une époque oû 
les classes populaires contemporaines dans le reste de l'Europe 
étaient encore courbées sous le joug de la domination étran- 
gère et barbare. 

Grâce à la situation géographique des pays Scandinaves, 
protégés par la mer, et à Tesprit d'indépendance qui y règne, 
leurs habitants ne se sont jamais soumis à aucun conquérant 
étranger. La tradition rapporte que dès leur première appari- 
tion dans ces contrées, ils croyaient à un Dieu suprême et à 
l'immortalité de Tâme. Leur organisation sociale reposait sur 
le droit que tout homme libre avait de prendre part à la direc- 
tion des affaires communales et générales. Ils possédaient 
les runes. Mais ceux-là mêmes qui n'étaient pas versés dans 
cette science, apprenaient à connaître les sagas et les tradi- 
tions de leur pays par le chant des skaldes et les causeries du 
foyer. Ces traditions se sont conservées jusqu'à nos jours. Dès 
le vi« siècle, on commença à écrire les lois très-anciennes du 
peuple, qu'on a recueillies à une époque postérieure, dans ce 
qu'on appelle les lois provinciales. 

Les paysans avaient l'occasion d'apprendre à connaître ces 
lois à leurs assemblées provinciales qui avaient lieu plu- 
sieurs fois l'an et où ces lois étaient lues et commentées. Ils 
avaient aussi des assemblées générales. Tout homme libre 
avait le droit de donner son avis sur tout ce qui regar- 
dait les intérêts généraux du pays. De cette manière» ils ne 
pouvaient rester ignorants de leurs droits et de leurs devoirs, 
comme les populations du continent qui étaient opprimées par 
le système féodal. De telles institutions contiennent le germe 
d'une civilisation supérieure. 

La tradition parle également de leurs fréquents voyages com- 
merciaux aux iles Britanniques, en France, en Orient, etc. De 
là leur connaissance des institutions de ces pays. Les colonies 
que les Normands y formèrent ensuite ne leur apportèrent pas 
seulement la richesse mais aussi des mœurs plus douces et des 
idées plus développées. 

Quand le christianisme s'introduisit en Suède, ce ne fut pas 
par l'effet d'une influence étrangère, mais par le libre choix 
des habitants. 
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A l'époque de l'union, un effort fut fait pour introduire le 
système de la féodalité dans l'ordre spirituel comme dans 
l'ordre temporel, mais sans résultat durable» surtout en Suède 
et en Norwége. L'esprit hiérarchique du moyen âge trouvait 
un obstacle dans le fait que peu de prêtres étrangers s'établi- 
rent dans ces paya; par conséquent, les prêtres et les moines 
étant recrutés parmi les populations mêmes, conservèrent tou- 
jours un certiûn esprit d'indépendance. Malgré les troubles 
intérieurs du xiv® et du xv^ siècle qui retardèrent les progrès 
de la civilisation, rhistoire nous montre quelques esprits élevés 
produits par le catholicisme du Nord. Les romans de cheva- 
lerie français et allemands, ainsi que leurs légendes de saints, 
furent traduits dans les langues du Nord. Des chroniques 
rimées et beaucoup de chansons populaires parurent* On con- 
struisit de belles églises, des couvents et des châteaux en style 
gothique, et les tableaux qui ornent encore les murs de ces 
temples, prouvent que le sens du beau n'était pas étranger aux 
Scandinaves. Les anciens musées du Nord possèdent en outre 
maints témoignages d'une grande haliileté dans les arts méca- 
niques. Le confesseur de Sainte-Brigitte avait fait une traduc- 
tion suédoise de la Bible, et il existait une traduction complète 
des Psaumes. 

Les trois peuples Scandinaves adoptèrent la Réforme avec un 
entraînement enthousiaste. Nulle part elle ne fit des progrès 
aussi rapides. Avec elle le plus grand obstacle à Tinstruction 
générale du peuple fut vaincu. Les divergences théologiques 
qui divisèrent les protestants dès le commencement, forçaient 
chacun à se rendre compte par lui-même des principes de la 
foi, et ces principes ne se trouvaient que dans la Bible. C'était 
donc une nécessité pour le peuple de savoir lire la Bible, et 
dès lors, le besoin d'avoir de meilleures écoles pour les enfants 
se fit sentir. 

Après cette rapide esquisse de la civilisation générale des 
trois peuples Scandinaves, avant et immédiatement après la 
Réforme, nous examinerons l'établissement des écoles, leur dé- 
veloppement et le point où l'enseignement populaire est arrivé, 
de même que les résultats qu'on en a obtenus dans chacun de 
ces trois pays. 
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LE DANEMARK. 



Les classes moyennes du Danemark atteignirent de bonne 
heure un haut degré de développement intellectuel, plus élevé 
même que dans les deux autres pays Scandinaves. Ce qui peut 
y avoir contribué, c'est la douceur plus grande des mœurs, le 
bien-être plus général, la population plus dense et le voisinage 
plus immédiat d'autres nations très-civilisées. Pour ce qui re- 
garde les classes rurales (bondeklassen), on les tenait encore, 
dans la seconde moitié du dernier siècle, dans une espèce de 
servitude, moins dure peut-être que dans d'autres pays, mais 
assez lourde cependant pour empêcher tout développement in- 
dépendant au moyen d'un bon enseignement populaire. Le roi 
Frédéric Y mit fin à ce triste état de choses. Ce fut lui aussi qui 
décréta plus tard une nouvelle loi en vertu de laquelle l'ensei- 
gnement devint obligatoire, et c'est à cette loi que le Danemark 
doit les bonnes écoles répandues dans toutes les parties du pays. 
Voici les remarquables résultats qu'on obtint. 

Cette loi parut en 1814. Elle obligeait les parents ou ceux 
qui en tenaient lieu à envoyer tous leurs enfants, sans excep- 
tion, à Técole, à moins qu'ils ne fussent en état de leur procu- 
rer une instruction équivalente à domicile. Celui qui refusait 
de se conformer à cette obligation était condamné à une 
amende, et quiconque refusait de la payer était condamné à 
l'emprisonnement. Une nouvelle loi a été promulguée en 1866. 
Elle supprime l'amende, mais condamne immédiatement les 
récalcitrants à la prison. Toutefois, la sévérité de ces mesures 
a paini si grande qu'on s'attend à y voir porter quelque adou- 
cissement. 

La conviction de l'utilité d'un bon enseignement est aujour- 
d'hui si universellement répandue, et les rapports entre le prê- 
tre, le professeur et le peuple sont si bien établis, qu'il y a lieu 
d'espérer qu'on pourra bientôt se passer de toute contrainte 
pour amener les enfants à l'école. Ce qui nous confirme dans 
cette opinion, c'est que l'amende (mulctering) était si rarement 
appliquée que sur 2,518 écoles, seulement 1,337 y avaient re- 
cours. Bien que ces amendes s'élevassent la première fois à 6, 
et ensuite à 12 deniers (ôre) (1) pour chaque absence, elles ne 
donnaient pour tout le pays qu'un total de 16,697 riksdalers, 

(1) Le ôre vaut k pm près 1 1/3 cenUme et le riksdaler danois 3 fr. 83 c. 




soit par élève 14/2 denier. On doit pourtant reconnaître que 
les absences sont un peu moins fréquentes dans les districts où 
on infli|(eait les amendes qu'ailleurs. 

La fréquentation obligatoire de Técole commence à sept ans 
accomplis pour ne cesser qu'à quinze ans passés. Cependant, 
si on trouve, à l'examen que Télève subit chaque année, que 
celui-ci a fait des progrès satisfaisants, on le laisse libre à treize 
ans accomplis ou bien à Tâge où commence son instruction re- 
ligieuse (konfirmations'undervisning). Comme cette instruction 
commence assez généralement à quatorze ans, c'est d'ordinaire 
aussi à cet âge que Tenfant quitte Técole. 

L'État ne contribue pas directement à l'entretien de l'école, 
qui est considéré comme l'affaire de la commune. Dans chacun 
des districts se trouve pourtant un fonds particulièrement 
destiné à Técole (skolfond). Les revenus de ce fonds consistent 
en partie en rentes provenant de certains capitaux accumulés, 
en subsides accordés par le district, en partie aussi en d'autres 
sommes moins importantes, payées comme un tribut à l'école. 
L'État contribue à ce fonds en partie, en accordant un subside 
annuel de 100,000 rixdalers (^2,000 francs), pour être partagé 
entre les divers fonds d'enseignement, en partie avec ce que le 
district dépose en payant à l'État 12 shillings (30 centimes) par 
tonneau de blé. Tous ces fonds réunis s'élevaient, en 1856, pour 
le pays entier, à 561,904 riksdalers (1,584,569 fr.). Ce sont 
ces fonds qui fournissent aussi les pensions pour les instituteurs 
des écoles populaires, et un supplément pour les instituteurs 
igés dans la mesure ou les ressources le permettent. 

Il n'y a pas de minimum arrêté pour le traitement de l'insti- 
tuteur, mais on a établi, conformément à une loi de 1856, une 
espèce de règlement (reguleringsumma)^ d'après lequel deux 
tiers des traitements dans les îles danoises s'élèvent à un total 
de 8 à 1,200 riksdalers, un sixième à moins de 800 et un 
sixième à un peu plus de 600 rixdalers. Dans le Jutland, au 
contraire, il n'y a pas tout à fait un instituteur sur cent dont le 
trûtement s'élève à 600 riksdalers : 20,38 p. c. reçoivent entre 
4 et 6OO9 et 78,81 p. c. moins de 400 riksdalers. Dans tout le 
pays, on ne trouve pourtant pas plus de 6,67 instituteurs sur cent 
dont le traitement soit au-dessous de 400 riksdalers (1,128 fr.). 

C'est la commune qui fixe la durée de l'année scolaire; 
celle-ci diffère pour chaque école ; elle varie de 152 à 241 jours 
et dure en moyenne 192 jours. 

Les frais de l'enseignement populaire sont à la charge de la 
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commune. Celle-ci possède à cet effet un budget communal, 
dont les recettes et les paiements se font par les receveurs de 
rÉtat. Les enfants appartenant aux classes aisées ont égale- 
ment accès aux écoles populaires. Tous les frais réunis de ren- 
seignement des campagnes danoises s^élevaient, à la fin de 
Tannée 1855, à la somme de â,â68i792 rixdalers, somme. consi- 
dérable en comparaison de la population du pays, et ils attei- 
gnirent, eu 1863, un total de 2,406,308 rixdalers. 

On ne se sert dans les écoles populaires, même pour l'ensei- 
gnement religieux, que des Ii?res de lecture autorisés par ar- 
rêté royal. Le prêtre ne prend pas directement part à cet en- 
seignement, mais il le complète en préparant l'enfant à la con- 
firmation (konfirmations undervisning], 

La population du royaume montait, en 1856, à 171, 000 ha- 
bitants, dont 605,295 dans les îles et 665,944 dans le Jutland. 
Le nombre des enfants, à une même époque, en âge de fré- 
quenter récole, devait être d'environ 163,000. Les écoles po- 
pulaires du pays étaient fréquentées par 161,493 enfants, dont 
85,800 filles; — 7,826 recevaient des leçons particulières, et 
seulement 2.4 pour cent ne recevaient aucune instruction. — 
La loi sur les écoles de 1814 n'admet aucun autre motif d'ab- 
sence que la maladie, le très-mauvais temps et les chemins 
rendus impraticables par la neige. 

Le Danemark possédait, en 1856, 2,520 écoles populaires 
dans le pays, dont 1,026 dans les iles et 1,494 dans le Jutland, 
et en moyenne, pour tout le royaume, une école sur 465 per- 
sonnes; dans les iles, une sur 590, et dans le Jutland, une sur 
379 habitants. Si on veut rechercher la cause d'une si grande 
disproportion, bn la trouvera dans l'agglomération de la popu- 
lation, dans la première partie, qui s'élève en moyenne à 3,645 
habitants par mille carré danois, tandis qu'elle n'est dans le 
Jutland , au maximum , que de 673, et, au minimum , que de 
279 personnes par mille carré. (Le mille vaut environ 8 kilom.) 

On a nommé 2,591 instituteurs pour les 2,520 écoles popu- 
laires du royaume (jusqu'ici il n*y a pas encore d'institutrices). 
Us sont pour la plupart fils de fermiers ou d'instituteurs. 
88.20 pour cent sur ce nombre ont reçu des diplômes à l'école 
jiormàle (laroseminarium)^ 1.86 pour cent ont suivi complète- 
ment un cours plus élevé. Actuellement, il n'y en a pas plus 
de 2.45 pour cent qui n'aient pas passé d'examen. On envoie 
généralement ceux-ci dans le Jutland, mais même là leur 
nombre tend à diminuer chaque année. 
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Il existe dans les tles 1,105 salles pour 1,026 écoles, et dans 
le Jutland 1 ,536 salles pour 1 ,494 écoles. Conformément à une 
loi de Tannée 1856, chaque salle doit avoir pour le moins 
50 pieds cubes par élève. Au cas où il n'y aurait pas assez de 
place, on est tenu d'agrandir le bâtiment. Chaque nouveau 
local qu'il faudra construire devra comprendre un espace d'au 
moins 90 pieds cubes par élève. 

On n'a pas encore pu se procurer de statistique sur les résul- 
tats obtenus en général par le système d'enseignement suivi 
dans le Danemark; toutefois, il est permis de croire qu'il n'y a 
personne dans tout le pays qui ne sache au moins lire et 
écrire, car les enfants qui appartiennent presque sans excep- 
tion au culte réformé, ne sont admis à la confirmation que s'ils 
possèdent au moins ces connaissances élémentaires. 

Dans ces derniers temps, il y a eu un véritable zèle dans le 
pays pour organiser des écoles publiques d'application (tU- 
lampningsskolor), afin de fournir aux jeunes gens l'occasion 
d'acquérir les connaissances qui peuvent, dans la suite, leur 
être utiles pour l'exercice de leurs différentes professions. 11 y 
a déjà plus de trente écoles de ce genre qui fonctionnent. 

Comme ce peuple se distingue, en outre, par sa moralité, sa 
tempérance, son esprit d'ordre, son économie, on peut consi- 
dérer ces qualités comme étant le résultat de son excellent en- 
seignement populaire. 



T. VII. 10 
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L'ARMÉE ET LE RÉGIME BOURGEOIS. 



Je me propose de faire voir que les sociétés bourgeoises , 
loin de présenter des éléments de stabilité, renferment en e11ec>- 
mêmes le germe de leur perte, et marchent ainsi nécessaire* 
ment à une dissolution plus ou moins prompte. Je montrerai 
surtout comment cette dissolution se manifeste sous un rapport 
particulier, celui de Tarmée. On verra par là que ces sociétés 
ne peuvent guère compter, pour se défendre contre les causes 
de destruction, sur la force qu'elles organisent dans ce dessein. 

Commençons d'abord par établir ce qui constitue les deux 
régimes nobiliaire et bourgeois. 

Partout où existe la forme sociale nobiliaire ou théocratique» 
on remarque : 

10 Une révélation religieuse, tenue pour vérité, et dont Texa* 
men est comprimé autant que possible; 

^0 Une caste particulière relative à la propriété du sol : c'est 
la caste noble ; 

30 l^a domination de cette caste sur les possesseurs de capi- 
taux et sur les travailleurs. 

Cet ensemble, plus ou moins complet, constitue ce que Ton 
appelle la féodalité ou le régime de droit divin. 

Mais il arrive un moment où, Texamen ayant démontré l'ab- 
surdité de la révélation religieuse, il devient nécessaire d'adop- 
ter une nouvelle base sociale. 

C'est alors q\ie l'on proclame la souveraineté du peuple ou 
des majorités. 

Le vérité n'étant plus admise comme venant de Dieu, on 
convient de regarder comme vrai ce qui aura été accepté par 
la moitié plus un des membres d'une assemblée, nommée spé- 
cialement à cet effet. 
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Telle est la forme bourgeoise ou parlementaire. Daos ce 
nouvel état social, il n'y a : 

|o Pas de révélation religieuse admise comme vérité; 

2o Pas de caste relative à la propriété du sol ; 

30 Par conséquent, pas de domination des possesseurs du sol 
sur les possesseurs de capitaux et sur les travailleurs. 

En revanche, il y a domination des possesseurs de la richesse, 
tant mobilière que foncière, sur les travailleurs sans richesse. 
Cest là ce qui constitue la féodalité industrielle ou mercantile. 

Souveraineté du peuple ou des majorités, régime bourgeois, 
domination du capital sur le travail, féodalité capitaliste, toutes 
ces expressions indiquent le même état social, celui qui succède 
à la forme nobiliaire. 

Le régime bourgeois ne prend naissance, ai-je dit plus haut, 
que lorsque le régime théocratique ne peut plus vivre. Et pour- 
quoi cette dernière forme succombe-t-elle? Je Tai fait égale* 
ment voir: c'est parce que Texamen, devenu incompressible, 
en a démontré l'absurdité. 

L'organisation sociale bourgeoise est donc la conséquence 
de l'impossibilité, où la société se trouve, d*empâcher Texamen. 

Pour peu que Ton y réfléchisse, on doit comprendre jus* 
qu'où, en certaines circonstances, l'esprit de recherche peut 
conduire. Qu'une organisation sociale fondée, par hypothèse, 
sur des principes incontestables, n'ait rien à craindre de la 
critique la plus sévère, cela va de soi. Que, d'autre part, une 
société nobiliaire, pouvant comprimer l'examen, jouisse d'une 
existence relativement longue, cela se conçoit aussi. Mais qui 
oserait soutenir que la forme bourgeoise soit irréprochable, et 
qui ne voit que, sous les coups incessants du raisonnement, 
toute société qui a adopté cette forme doit s'ébranler, et bientôt 
disparaître? Il suffit, pour s'en convaincre pratiquement, de 
comparer la durée respective des nations nobiliaires et bour- 
geoises, depuis les origines historiques. 

Avant l'invention de la presse, il y a eu, en effet, des sociétés 
bourgeoises, des nations où existait la domination du capital. 
Tyr, Athènes, Carthage et l'empire romain en sont d'illustres 
exemples. Ces bourgeoisies ont eu une durée plus ou moins 
longue, parce que l'examen, alors, n'était pas et ne pouvait 
être aussi développé, aussi répandu qu'aujourd'hui, à cause 
principalement de l'absence de tout moyen de multiplier rapi- 
dement l'expression des idées. Mais depuis la découverte et la 
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propagation de rimprimerie, il n'y a personne qui ne soit ou 
ne se croie en mesure de critiquer l'organisation sociale ; nulle 
autorité n'est capable de s'y opposer, et la dissolution en mar- 
che naturellement d'autant plus vite. 

Voyez, par exemple, combien de temps ont vécu les bour- 
geoisies athénienne, carthaginoise et romaine, d'une part, et 
de Tautre, à quel point de décomposition en est arrivée la 
France, après quatre-vingts ans à peine d'exercice de la sou- 
veraineté du peuple. 

Étudions plus en détail les effets de Texamen, au sein d'une 
société bourgeoise. 

Autrefois, il y avait croyance en un Dieu toutrpuissant, régu- 
lateur et rémunérateur. Les gouvernants étaient acceptés 
comme les représentants de ce Dieu sur la terre. On leur obéis- 
sait comme à Dieu même ; personne ne songeait à discuter leur 
pouvoir, ni leurs ordres. 

Dans une société bourgeoise, au contraire, il n'y a plus so- 
cialement croyance en un Dieu révélateur ; le paradis et Tenfer 
sont regardés comme des contes. Le pouvoir n'est plus consi- 
déré que comme le résultat des majorités, ou du nombre. On 
discute toujours ses prescriptions; presque toujours on les con- 
teste. On ne les exécute plus que de mauvaise grâce, et, aussitôt 
que cela se peut, on leur refuse toute obéissance. 

Quand la révélation était socialement admise comme vérité, 
les peines et les récompenses ultra vitales servaient de sanction 
à l'exécution des préceptes de cette révélation. L'amour du 
prochain, le dévouement envers le souverain et la patrie, le 
sacrifice de soi étaient alors pratiqués, parce que l'on avait ou 
que l'on croyait avoir des motifs d'agir ainsi. 

Après un temps plus ou moins long d'existence sous le 
régime bourgeois, c'est-à-dire, lorsque l'esprit d'examen a eu 
le loisir de faire son œuvre de destruction, il ne reste plus, 
socialement, aucune raison de se sacrifier. La charité pour le 
prochain a fait place à l'exploitation du prochain. A mesure 
que les richesses se développent, et que la domination du ca- 
pital s'affermit, le dévouement envers le souverain et la patrie 
diminue , pour être remplacé finalement par l'amour du coffre- 
fort. Le capital, en raison de sa mobilité, est cosmopolite. Ne 
lui demandez pas ce que c'est que le patriotisme ; il n'en sait 
rien. 

En somme, et pour nous borner à ces points particuliers, 
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l'exercice de la souveraineté du peuple a pour conséquences, 
au bout d une période variable suivant les circonstances, mais 
qui ne peut être fort longue quand la presse est inventée : 

10 En bas de l'échelle sociale, le refus plus ou moins explicite 
d'obéissance ; 

2o En haut, l'impossibilité de se faire obéir, autrement que 
par l'emploi de la force brutale ; 

30 Partout, l'amoindrissement de la conscience,deIa probité; 
l'absence de vertu, de dévouement. 

Or» ce sont évidemment là les symptômes d*une dissolution 
sociale prochaine. 

Appliquons ces données à l'armée. 
Qu est-ce, d'abord, que Tarmée ? 

L'armée, c'est la force organisée par une société, pour se 
défendre, à l'intérieur contre la révolution, à l'extérieur contre 
Tambition des gouvernements voisins. 

Or, toute armée étant, suivant la remarque fort juste du 
général Trochu, la représentation fidèle de la nation d'où elle 
procède, quand cette nation passe du système social nobiliaire 
au système bourgeois, son armée doit subir une transformation 
correspondante. Cette modification met un certain temps à se 
produire, le temps nécessaire pour que les nouveaux principes 
aient pu s'infiltrer dans la nation entière; mais elle finit tou- 
jours par s'eflectuer. 

Sous l'ancien droit, sous le droit divin, il y a une idée com- 
mune : la foi en la religion révélée. Le fanatisme religieux unît 
tous les efforts en les dirigeant vers le même but, et en dé- 
cuple ainsi la puissance. Quand la foi religieuse commence à 
faiblir, et que l'idée de patrie remplace celle de religion, c'est 
alors le fanatisme patriotique qui s'empare de la conduite des 
esprita et qui enfante des merveilles. 

11 en résulte que, dans les armées nobiliaires, les subordon- 
nés obéissent aux ordres de leurs supérieurs ; que chez ceux-ci, 
il y a certitude que leurs ordres seront exécutés sans discus- 
sion; que chez tous, il y a dévouement envers la nation qu'ils 
sont chargés de protéger. 

Cet ensemble doit donner à l'armée une force de cohésion 
extraordinaire. 

Sous le règne de la bourgeoisie, il n'existe plus d'idée com- 
mune. Pour le capitaliste, il n'y a pas de religion, pas d'autre 
patrie que le coin de terre où il peut gagner de l'argent. Ubi 




— m 



bêné, ibi patria, a dît je ne sais quel bourgeois de Tantiquité. 
Sous le régime parlementaire, aucun fanatisme n^est plus pos- 
sible; plus rien ne peut faire converger les intelligences. L'exa- 
men a tout détruit. 

Dans de pareilles conditions, que devient Tarmée? 

Ce qui constitue la force de Tarmée, c*est l'obéissance pas- 
sive. L'esprit des institutions démocratiques, c'est l'obéissance 
discutée, souvent contestée. Toute armée démocratique doit 
donc finir par se désorganiser. Les inférieurs n'exécutent plus 
ou exécutent mal les ordres des chefs; ceux-ci ne sont plus cer- 
tains que leurs commandements seront suivis. La confiance 
réciproque qui doit régner entre officiers et soldats disparaît. 
Enfin, il arrivé un moment où il n'est plus même question de 
se sacrifier à la chose publique. 

Le soldat qui refuse une certaine somme pour aller recon- 
naître une brèche , et qui répond : Mon général^ on ne va pas là 
pour de Vargent^ est un soldat d'une armée nobiliaire. Il se dé* 
voue à son Dieu, à son roi, à sa patrie. Celui qui dit : Si j'avais 
deux mille livres de rente, je ne servirais plus, est un soldat d'une 
armée bourgeoise. C'est un marchand de coups de fusil. Il n'y 
a pas de patrie pour lui. 

Les mêmes causes produisent des effets analogues dans les 
rangs supérieurs des armées bourgeoises. Un officier qui a 
l'amour du bien public étudie, dans le but de se rendre utile à 
son pays, toutes les questions qui concernent l'art de la guerre. 
Mais que doit-il advenir lorsque toute idée de sacrifice est 
évanouie? On vit au jour la journée, on fait son service, et 
voilà tout, il n'y a plus de goût pour l'étude ; on ne se donne 
plus aucune peine pour faire progresser la science militaire. A 
quoi bon 7 On devient plutôt actionnaire, ou bien l'on exploite 
des établissements industriels, quand les moyens le permet- 
tent; ou sinon, on ne fait rien. 

Eh bien, n'est-il pas évident qu'une pareille armée doit, à la 
longue, tomber dans la même dissolution que la nation dont 
elle émane, et que, mise en face d'une autre armée, organisée 
uobiliairement , la première succombera presque infaillible- 
ment? 

c Les États régis par des assemblées électives, a dit le gé- 

> néral Jomini, voulant parler des États constitutionnels re- 

> présentatifs, doivent être politiquement et militairement 

> moins forts que les monarchies pures. » 

Jamais une nation bourgeoise ne Ta emporté, par les armes. 
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tur Qoe nation sonmise au droit divin. Toujours celle-ci a 
rainou oelle-là, quand la corruption bourgeoise avait eo le 
temps de se répandre dans tout le corps social. Voyez, comme 
preuve pratique, la guerre entre Rome et Carthage, entre le 
Bas-Empire et les Barbares, et aujourd'hui )a guerre entre la 
France et rAllemagne. 

La France est devenue bourgeoise, en théorie au moins, 
depuis 89. En fait, la transformation sociale n'a eu de consé- 
quences bien visibles qu'à la chute de Napoléon et surtout 
après la révolution de 4880, qui a mis le bourgeoisisme sur le 
trône. Ce changement de forme dans le gouvernement a-t-il 
eu dea effets sur la constitution de l'armée française? Écoutons 
à cet égard un écrivain auquel on ne refusera pas une grande 
autorité en ces matières; je veux parler du général Trochu 
(U armée française en 1867). 

c Les hommes qui ont assez vécu dans l'armée pour y voir 

> la succession de plusieurs générations, qui ont pu consé- 
I quemment observer à des époques différentes nos mœurs 

> militaires y sont unanimes à reconnaître les modifications 
» profondes que chacune de nos révolutions politiques y a intro- 
I duites. La raison en est très-apparente et je l'ai indiquée en 

> exprimant que les armées, et l'armée française en particulier, 
• sont la représentation iidèle des nations d'où elles procèdent. 

> Or, les révolutions ont une influence directe sur les mœurs 

> publiques, lesquelles réagissent à leur tour, en vertu de la 
» loi que je viens de rappeler, sur les mœurs des armées. C'est 

> ainsi, par exemple, que la nôtre a vu graduellement dispa- 

> raltre ses anciennes habitudes de simplicité militaire et de 
f pauvreté, cédant dans une mesure toujours croissante, au 
» besoin de bien-être, de comfort, et même de luxe qui ont pré- 
» valu dans le pays. » 

Il y a plus : l'esprit d'examen avait déjà commencé à exercer 
de l'influence sur Tarmée française, des avant la transforma- 
tion sociale de la nation. Et à quel moment cela eut-il lieu? 
Précisément lorsque le développement de la discussion prépa- 
rait tout pour la prochaine explosion de la révolution française. 
« U faut observer, écrivait le comte Beugnot au général La- 
» marque, que la dégénérescence de Tarmée et l'extrême affai- 

> blissement de l'esprit militaire datent de l'époque où parais- 

> sait r Encyclopédie, de celle où Tesprit philosophique s'éta- 
» blif^sait souverainement en France. > 
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Il est donc positif que la constitution de Tannée française a 
souffert» et beaucoup souffert des atteintes du libre examen» 
surtout depuis Tintrooisation du système bourgeois dans le 



J'ai dit que l'affaiblissement de l'esprit militaire se manifes- 
tait principalement sous deux formes : diminution de la disci- 
pline» en bas, défaut de science, en haut. Le général Trochu 
va confirmer cet affaiblissement, pour ce qui regarde l'armée 
française. 

c La guerre de Crimée, dans la mesure qu'elle comportait 
9 comme guerre de siège ; la campagne d'Italie, dans une me- 
» sure plus étendue, nous ont montré les opérations militaires 
9 livrées à un décousu qui a été quelquefois jusqu'au désordre. 

> Tous nous en avons été frappés, et tous nous en avons aperçu 

> le danger. > 

La campagne actuelle n'a-t-elle pas fait ressortir, d'une ma- 
nière plus frappante encore, le manque de science militaire 
chez les chefs ? 

Pour appuyer davantage sur l'ignorance presque universelle 
des officiers, le général Trochu cite le fait suivant : 

c II n'y a pas à révéler l'armée française aux officiers étran- 

> gers. Instruits comme ils le sont presque tous, studieuK, 
% chercheurs, observateurs particulièrement attentifs à tout ce 

> qui se passe en France, ils nous savent beaucoup mieux que 

> nous ne nous savons nous-mêmes. > 

Quant à la diminution de la discipline, voici une pièce qui 
montre combien elle se faisait déjà sentir dans la campagDe 



€ Le général commandant a remarqué, avec autant de sur- 

> prise que de mécontentement^que les habitudes de bon ordre 

> tendaient à se relâcher dans les troupes. 

> La tenue, l'observation des règles, les marques extérieures 

> de respect, dans toutes les circonstances de la vie militaire, 

> ont une importance considérable, et c'est par là que se jugent 

> tout d'abord la discipline des armées et l'esprit qui les 

> anime. 

> Je ne supporte pas la pensée, et vous ne voudrez pas voua- 
1 mêmes que nous puissions paraître, sous ce rapport, inférieurs 
1 aux troupes alliées qui se montrent admirablement discipli- 

> nées et sont remplies, pour les autorités militaires fran- 



pays. 



d'Italie. 



c Quartier général d^Âlexandrie, 
I le 17 mai 1S59. 




> çaises, d'une déférence que nous avons le devoir de témoi- 

> gner aux antoritéi militaires alliées. > 

On dira peut-être que c'est attacher trop d'importance à des 
rahiuties que de demander Tobservation rigoureuse des mar- 
ques de respect envers les supérieurs. On se tromperait. Le 
refus du salut militaire, toléré comme étant une chose peu 
grave, est suivi de Toubli de devoirs plus sérieux, puis, insen- 
siblement, de la perte de toute obéissance, de tout respect en- 
vers les supérieurs. 

En veut-on la preuve ? La voici : 

c AtUrefais, dit le général Trochu, les dépositaires du com- 

> mandement étaient entourés, parmi nous y ' d'une autorité 

> morale dont les effets étaient très-favorables au maintien 

> d'une ferme discipline et des habitudes militaires; je les ai 

> encore présents à la mémoire 

> Les croyances sincères et la foi militaire, avec les ardeurs 

> et les émotions particulières qui les accompagnent ordinai- 

> rement, se sont affaiblies. Un sentiment traditionnel très-élevé, 
» très-conservateur, qui était une des forces de cohésion de 
* l'armée et que je nomme l'esprit de hiérarchie, tend à dispa- 

> rcUtre. 11 ne faut pas se dissimuler la gravité d'un symptôme 
» qui accuse, dans la famille militaire, l'amoindrissement déjà 

> signalé dans Tensemble de la société française, du principe 

> et des habitudes du respect. > 

Si, comme je l'espère, je suis parvenu à convaincre le lecteur 
attentif et non prévenu, que la cause de l'affaiblissement des 
armées bourgeoises gît dans la constitution sociale elle-même, 
il reconnaîtra que l'introduction, dans les pays bourgeois, de 
Torganisation militaire prussienne, ne suffirait pas pour ren- 
forcer l'instruction et la discipline des troupes, et leur faire 
produire un effet utile considérable. Il faudrait, en même temps, 
modifier l'état social de ces pays, et les ramener à la situation 
où se trouve aujourd'hui l'Allemagne, ce qui est absolument 
impossible. 

11 y aurait bien une autre solution. Elle consisterait, pour les 
nations bourgeoises qui ne veulent pas disparaître de la scène 
du monde, à changer radicalement leur constitution sociale, 
à se soustraire à la souveraineté de la force pour se soumettre 
à celle de la raison. Mais cette transformation n'aurait pas 
pour conséquence, à proprement parler, la régénération de la 
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nation particulière qui Taurait entreprise et menée à bonne fip ; 
elle irait bien au delà : son résultat définitif serait la fusion des 
diverses nationalités en une société unique, l'humanité. 

La France voudra-t-elle opérer une pareille révolution? Le 
pourrait-elle, d'abord? Renferme-t-elie dans son sein des 
hommes capables de la diriger dans cette voie? C'est oe qu'un 



L*armi8tice de Paris, du 28 janvieci87i, clôt, il faut Tespérer, une 
guerre dont les événements et les résultats ont produit en un seul 
semestre de quoi effacer les souvenirs des guerres de sept ans, de trente 
ans, de quatre-vingts ans. Il peut être utile de résumer les faits de cette 
guerre. Nous ressayons ici d'après le journal qu*en a tenu un de nos 
amis. Ces impressions, notées à mesure des événements, donnent une 
couleur toute particulière au récit. 

Juillet 6. Déclaration du ministre des affaires étrangères au Corps 
législatif : la France a sommé la Prusse de retirer la candidature de 
Léopold de Hohenzollern au trône d'Ëspagne. 

16. Déclaration du ministère français au Corps législatif : la guerre 
est déclarée à la Prusse. 

19. M. de Bismark communique au Reichstag allemand la déclaration 
de guerre, y compris la réponse aux dernières tentatives de TAngleterre 
pour la paix. On y lît ceci (dépêche de Berlin à TAngteterre, du 18 juil- 
let). « Nous ne pouvons plus négocier. Le sentiment national des Aile- 
^ mands, si profondément offensé et irrité par les menaces de la France, 
» comprendrait mal notre démarche. Notre force réside dans le senti- 
» ment national, dans le sentiment du droit et de Thonneur ; tandis que 
» le gouvernement français a prouvé qu'il n'a pas besoin^ dans la même 
» mesure^ de cet appui dans son pays. » 

20. La Belgique a pris toutes tes mesures militaires propres à dé- 
fendre, au besoin, sa neutralité; la Hollande a fait de môme, la Suisse 
également. A la date d'aujourd*hui, la Suisse avait 30,000 hommes ras- 
semblés sur le Rhin, entre Bâle et Schafhouse, et 20,000 vers Genève. 
Ces deux corps d*armée ont été mis sur pied en quatre jours. 

Août 2. H heures du matin, les Français venant de Metz, et ayant 
è leur téle TEmpereur Napoléon II! accompagné du prince impérial, ont 
f^nvahi le territoire prussien en occupant Saarbruck, après un combat 
de deux heures. Los Allemands se sont repliés vers Saarlouitf. 



avenir prochain nous apprendra. 



Agathon De Pottbr. 



Bruxelles, 45 octobre 1870. 



LA GUERRE DE SIX MOIS. 
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4. Les Allemands sont entrés sur le territoire français par Wissem- 

bourg, après avoir repoussé, dans un combat sanglant et qui a duré 
plusieurs heures, la division française du général Abel Douay, faisant 

Smie du corps d*armée de Strasbourg commandé par le maréchal Mac- 
ahon. Le général Douay a élé tué, et le général allemand Kirchbach 
qui commandait Tattaque a été blessé. Les pertes ont été considérables 
des deux parts. Les Français se sont retirés sur fiitche en bon ordre. 

6. Grande bataille à Woerth sur Sauer, au midi de Wissembourg. Le 
Prince royal de Prusse défait Tarmée française commandée par le maré- 
chal Mac*Mabon. Hac-Mahon se retire cependant en bon ordre sur 
Bitche. — Le môme jour, Tarmée du Prince Frédéric-Charles, marchant 
de Trêves, son quartier général, reprend sur le général français Fros- 
sard les hauteurs dominant Saarbruck. L*armée allemande force les 
Français à se retirer par Forbach et Boulay, dans la direction de Metz, 
avec de grandes pertes. 

7. Napoléon annonce ces revers à Paris, par télégrammes, datés de 
Metz, et transmis sous sa propre signature. Le maréchal Lebœuf, son 
chef d*état major, télégraphie au ministère la mise en état de siège de 
Paris, et la convocation des Chambres législatives au il août ; la date a 
été ensuite rapprochée au 9 août. 

13. Les Chambres françaises ont voté d*urgence : la levée en masse 
de tous les hommes de 25 à 35 ans, la réorganisation de la garde natio- 
nale, sur le pied de la loi de i85i, un milliard pour les frais de la guerre» 
le cours forcé des billets de la Banque de France qui pourra en émettre 
pour 2,400,000,000; et la prorogation d*un mois des échéances des 
billets de commerce à partir du ii août. L*armement de Paris est poussé 
avec vigueur. Le maréchal Bazaine est nommé commandant en chef de 
l'armée, en remplacement de TEmpereur. 

Le ministère Ollivier est remplacé par le ministère Palikao, pris 
dans la droite de rassemblée législative. Le gouvernement anglais fait, 
avec FAutriche et Tltalie, de grands efforts pour arrêter la guerre. 

L'Anglelerre a fait, avec la France et la Prusse, de nouveaux traités 
pour la garantie de Tindépendance de la Belgique neutre. 

14. L^armée française de Metz passe sur la rive gauche de la Moselle, 
se retirant vers la Meuse. Combat sanglant au passage de la rivière ; les 
Français repoussent les l'' et 7*^ corps prussiens. Bataille de Pange sous 
les murs de Melz; après une lutte de 4 heures. Napoléon quitte le quar- 
tier général de Metz (qui est laissé à se défendre comme forteresse) et il 
se transporte à Verdun. 

Strasbourg depuis le 10 a été investi par les Prussiens. Le Roi de 
Prusse a son quartier général à Herny, entre Château Salins et Metz. 
^ 16. L'armée française, se retirant de Metz sur Verdun, a été attaquée 
ce matin, à mi-chemin entre les deux villes, dans des villages autour de 
CoDiîans-en-Famesy, par Tarmée du Prince Frédéric-Charles, qui la 
poursuivait depuis Metz. La bataille a duré tout le jour, et vers le soir 
ravant-gard«3 du Prince royal de Prusse, qui avait passé la Moselle à 
Pont-à-Mousson, et avait marché tout le jour, par Thiancourt et Vigneule, 
vers le lien où se faisait Tattaque du Prince Frédéric-Charles, s*est jointe 
à la bataille qui durait encore. Les Français, commandés par le maré- 
chal Bazaine, ont repoussé lattaque des deux parts, il y a eu des pertes 
immenses des deux cOtés, les Fi'ançais ont pu continuer leur retraite 
sur Verdun et sur Châlons, que les attaques des deux corps allemands 
avaient en pour objet d'interrompre et de couper. Napoléon s'est retiré 
de Verdun sur Rheims, avec le prince impérial qui n'a cessé de l'accom* 
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pagner. Il paraît ne plus participer en rien aux opérations de la guerre. 
Bazaine est le généralissime de toutes les forces engagées. Le Hoi de 
Prusse, qui a son quartier général à Pont-à Mousson, a nommé un gou- 
verneur général de TAlsace et un gouverneur général de la Lorraine 
qu*il considère comme des provinces allemandes reconquises sur la 
France. Les Suisses voyant la guerre s*éloigner du Rbin pour se trans- 
porter à l'intérieur de la France, ont renvoyé dans leurs foyers les deux 
tiers de leur armée. 

Une partie de Tarmée belge s*est dirigée vers la frontière du Luxem- 
bourg belge et de la province de Namur, se rapprochant des dépar- 
tements iï^nçais de la Meuse et des Ardennes. 

Les Prussiens appellent la bataille du 16 la bataille de Mars-la-Tour ; 
les Français la bataille de Gravelotte. 

18. Le roi de Prusse, en personne, à la téte du corps allemand qui a 
passé la Moselle à Pont-à-Mousson et marché sur Verdun, par Thian- 
court, attaque Tarmée du maréchal Bazaine à Rézonville, à peu près 
dans la même position que celui-ci avait eue le 16, pour combattre ei 
repousser le prince Frédéric-Charles. Bazaine est rejeté sur Metz et 
coupé de la place de Verdun et du corps d'armée du maréchal Mac-Mahon. 
La bataille ae RÉzoNvaLE a duré neuf heures. 

30. Depuis la bataille du 18, Mac-Mahon s'est retiré de Ghâlon sur 
Mézières. Bazaine reste bloqué avec son armée sous les murs de Metz. 
Les Allemands marchent sur Paris, par Châlon et Epemay. Paris est mis 
sur un grand pied de défense. Les Allemands, avant de Tattaquer, sem- 
blent vouloir d'abord défaire Mac-Mahon dans les Ardennes, où il s'est 
placé sur leur flanc droit. L'armée belge s'est portée presque toute en- 
tière sur la frontière vers Thionville, Givet et dans l'Entre-Sambre et 
Meuse. Sur les derrières des Prussiens s'avançant en France, restent, 
outre les deux grandes forteresses de Strasbourg et Metz, les forteresses 
de Bitche, Phalsbourg, Toul, Verdun, assiégées ou bloquées depuis le 
14 août. Strasbourg subit une attaqde des troupes badoises, qui con- 
siste surtout en un bombardement acharné ; une partie de la ville est 
déjà réduite en cendres ainsi que plusieurs de ses monuments. 

Autour de Metz, Bazaine est bloqué dans un camp retranché par 
une armée allemande de plus de 200,000 hommes. Bazaine a tenté de se 
dégager et a livré plusieurs combats. Lq principal, celui du 26 août, a 
eu lieu à Courcelles. 

31. Le maréchal Bazaine a attaqué hier ses adversaires au Sud-Ouest 
de Metz. Après une bataille sanglante, qui a duré tout le jour et n'a fini 
qu'aujourd'hui, il a été refoulé et reste bloqué comme auparavant. 

Mac-Mahon, à la date du lundi 29 août, a fait un mouvement, de Sedan 
sur Montmédy, par Carignan, dans la direction de Metz, pour essayer de 
dégager Bazaine. Mais l'armée du prince royal de Prusse l'a repoussé 
entre Carignan et Montmédy et l'a rejeté sur Carignan. Le 30 et le 31 la 
bataille a continué autour de Carignan, puis sous les murs de Sedan ; 
les Allemands ont refoulé les Français. Aujourd'hui 31, les Français 
renforcés d'un corps de 25,000 hommes, venus de Paris, par Reims, au 
secours de Mac-Mahon, sous le commandement du général Vinoy, ont 
paru un moment reprendre l'avantage, mais sans que la bataille soit 
terminée. 

Septembre l«i'. Victoire des Allemands sur les Français sous les 
murs de Sedan. L*armée de Mac-Mahon, après des pertes effroyables, 
s'est en partie réfugiée dans Sedan, et le reste s*est i*etiré sur Mezière. 
Beaucoup de français fugitifs se sont rejetés sur la frontière belge où ils 
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ont été désarmés. Beaucoup de blessés, tant Français qu^Allemaods, oot 
aussi été recueillis à la frontière belge. Ils ont été, tous ensemble, diri- 
gés vers Tintérieur de la Belgique. 

Ainsi se trouvent paralysées les deux armées de Bazaine à Metz, et de 
Mac-Mahon à Sedan et à Mezière. Les Allemands sont libres de marcher 
sur Paris, sans obstacles. 

2. Les Français, refoulés dans Sedan, se sont rendus aux Allemands 
avec leur chef le maréchal Mac-Mahon blessé. L*empereur Napoléon 111 
8*est rendu en personne au roi de Prusse. 

4. On annonce de Londres que le ministère anglais se prépare à pro- 
poser, d*accord avec les autres puissances neutres, un armistice, afin 
d^engager les belligérants à traiter de la paix. 

Le peuple de Paris, a proclamé la déchéance de TEmpire, établi la 
République, nommé un gouvernement provisoire composé des neuf dé- 
putés de Paris, sous la présidence du général Trochu. 

6. Les principales villes de la France ont adhéré au mouvement de 
Paris, en proclamantla République. M. Thiers, quoique député de Paris, 
ne fait pas partie du gouvernement provisoire, qui a pris le titre de 
« gouvernement de la défense nationale. » Les Allemands continuent 
leur marche sur Paris, les uns venant de Sedan, par le département de 
FAisoe, et les autres, venant de Reims, par le département de la Marne. 

8. Les Etats-Unis d'Amérique ont reconnu la République française, et 
le président a adressé ses félicitations et les témoignages d'une vive 
sympathie à la nouvelle République. La plupart des cabinets d'Europe 
se sont mis en communications officieuses avec M. Jules Favre, ministre 
des affaires étrangères. 

9. Dans leur marche sur Paris, les Allemands ont dirigé sur Laon un 
corps commandé par le duc de Mecklembourg. La citadelle de Laon s'est 
rendue sans résistance ; mais au uioment où les troupes allemandes 
commençaient à occuper la citadelle, celle-ci a sauté par l'explosion 
d'une poudrière. Près de 100 Allemands -y ont péri; mais comme 300 
Français de la garnison y ont péri aussi, on ne sait si l'explosion est due 
au hasard ou à un fait prémédité. La ville de Laon a beaucoup souffert 
elle-même de l'événement. 

12. Les diverses armées allemandes sont à peu près à 50 kilomètres 
de Paris. Sur la Marne elles ont dépassé Meaux, et, sur la Seine, Melun. 
Paris continue ses préparatifs de défense. Metz, avec l'armée de Bazaine 
enfermée autour de la ville et dans la ville, Strasbourg, Toul, Verdun, 
Bilche, Phalsbourg, Neubrisach, Schelestadt, Thionville, Longwy, 
llpntmédy, bloquées ou assiégées par les Allemands, tiennent toujours. 
Le quartier général du roi de Prusse est à Reims. 

13. Les cabinets suisse, espagnol, italien, portugais, ont successive- 
ment ouvert des relations avec la République française. Mais un concert 
des grandes puissances, dont on a parlé, pour l'ouverture des négocia- 
tions de paix entre les belligérants, n'est pas encore certain. 

18. Les Allemands se massent autour de Paris. Le roi de Prusse a 
établi son quartier général à Meaux ; des combats d'avant-postes ont 
lieu, depuis quelques jours, entre les Allemands et les troupes sortant 
de Paris, allant au secours des gardes nationaux des localités que les 
Allemands envahissent. La flotte française a levé le blocus des ports de 
la mer du Nord aux embouchures du Weser et de l'Elbe. Elle ne con- 
tinue que le blocus des ports de la Baltique que le mauvais temps doit 
la forcer bientôt de suspendre. 

Les communications de Paris avec l'extérieur sont coupées dans tou- 
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tes les directions. Les journaux parisiens datés du i8, sont les derniers 
qui soient arrivés à Bruxelles. Le correspondant du Times date du 47 
sa dernière lettre de Paris. 

23. La ville de Toul s'est rendue aux Allemands, ce qui leur ouvre le 
chemin de fer de TAIsace vers Paris. L'investissement de cette capitale 
se resserre. Le roi de Prusse a avancé son quartier général à Perrière 
(château de M. de Rothschid), à quatre lieues de Paris seulement. Au- 
delà de Paris, les Allemands se sont avancés jusques vers Orléans et 
même vers Blois, se dirigeant sur Tours. 

28. Strasbourg s'est rendue à 2 heures du matin. 

30. Le flotte française, est rentrée dans les ports français. Quelques 
vaisseaux seulement croisent dans la Manche pour protéger les ports du 
Pas-de-Calais et de la Normandie contre des attaques éventuelles de 
l'escadre prussienne stationnant dans le port de Wittemshave, dans le 
golfe de Jahde (mer du Nord). 

Ootobre. Les premiers jours d'octobre, n'ont amené aucun change- 
ment notable dans la position desbeiligéi^nts. L'investissement de Paris 
s'est achevé avec de fréquentes escarmouches et beaucoup de dégâts 
autour de Paris, entre autres les incendies des palais de Saint-Cloud et 
de Meudon. Le roi de Prusse a transporté son quartier général de Per- 
rière à Versailles, où celui du prince royal reste aussi établi. 

L'investissement de Metz, avec l'armée du maréchal Bazaine enfermée 
autour de la ville, dure toujours. 

Les Allemands ont pris Soissons le 15, et sont entrés à Orléans le 46, 
après avoir défait une partie de l'armée nouvelle que les Prançais 
s efforcent de rassembler entre la Loire et Paris, qui ne communique 
plus avec l'extérieur qu'à l'aide de ballons. 

27. Capitulation de l'armée de Bazaine et de la ville de Metz. Toute 
l'armée et la garnison, faisant un total de 160,000 hommes, y compris 
30,000 malades, se rend prisonnière avec armes et bagages. 

Schlestad s'était rendue quelques jours auparavant. Phalsbourg, Neu- 
brisach et Verdun, ainsi que Thionville, se défendent encore. Les puis* 
sances neutres paraissent vouloir intervenir en faveur d'un armistice 
entre les Français et les Allemands. 

30. Les Allemands sont entrés à Dijon, qu'ils occupent, comme Or- 
léans, en y frappant des contributions de guerre et y faisant des réqui- 
sitions militaires, ainsi que dans tous les cantons environnants. Les 
troupes allemandes, qui bloquaient Metz et l'armée de Bazaine, marchent 
sur la Bourgogne. L^armée de Bazaine est envoyée prisonnière en Alle- 
magne. 11 y a 6,000 officiers parmi les prisonniers, y compris trois ma* 
réchaux : Bazaine, Canrobert et Lebœuf. 

31. Tentative d'insurrection des socialistes à Paris, réprimée, et à 
la suite de laquelle les Parisiens votent pour le gouvernement par 
500,000 voix contre 50,000. 

Novembre 8. Jules Pavre a demandé la paix. Mais les négoina* 
tiens pour un armistice n'ont pas abouti, et la guerre va continuer. Ver- 
dun s*e8t rendu aujourd'hui ; Neubrisach a un de ses forts avancés pris. 
Les Allemands investissent Belfort. Sur les autres points, il n*y a eu que 
des combats sans résultats. Dans le midi, les Allemands n'ont pas 
dépassé Dijon : ils marchent, dans le nord, sur Amiens avec 80,000 
hommes de troupes ayant participé à l'investissement de Metz. 

12. Neubrisach s'est rendu le 9. Le môme jour, la nouvelle armée 
' française formée sur la Loire, a attaqué les Allemands dans Orléans et 
a réussi, le lendemain, à les chasser de cette ville après un combat 
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acharné. Les Aiiemands se sont retirés en combailanl, au delà de la 
Loire, vers Paris. 

20. Depuis les combais autour d'Orléans, et les avantages assez mar- 
qués que les Français y ont obtenus, il s'est fait de grands mouvements 
de troupes dans les armées belligérantes, pour des concentrations de 
forces, en vue de nouvelles rencontres; mais il n'y a pas eu de résul- 
tats nouveaux, si <*.e n'est le 27 novembre à Dreux. 

Un grave incident est venu faire diversion à la guerre. Par circulaire 
du prince Gorschakoff, chancelier impérial de Russie, datée du 31 octo- 
bre 1870, l'empereur de Russie communique aux cours d'Ëurope qu'il 
cessera de se conformer au traité de Paris du 30 mars 1836, en tant qu'il 
neutralise la mer Noire. 

25. Thionville est pris par les Allemands. Les places de Bitche,Phal8- 
bourg et Belfort tiennent toujours dans l'Alsace et la Lorraine, outre 
Longwy qui n'est pas encore attaqué. 

29. La Fère, forteresse aux confins de la Champagne et de la Picar- 
die, défendant les lignes dé chemins de fer qui unissent ces deux con- 
trées, s'est rendue, le 27, après deux jours de bombardement. Le 26 et 
le 27, il y a eu, en avant d'Amiens, des combats meurtriers entre les 
Allemands et l'armée française, dite du Nord, qui s'est formée dans la 
Flandre et la Picardie. Les mêmes jours, des combats acharnés avaient 
lieu, sur la Loire, entre divers corps de l'armée de la Loire et l'armée 
allemande du grand-duc de Mecklembourg, parlie du grand corps que 
conduit le prince Frédéric-Charles, à travers la France, depuis la 
chote de Metz. Dans les Vosges et dans la Bourgogne, il y a eu aussi 
des combats sanglants. Les Allemands, sans pouvoir défaire complète- 
ment les Français sur ces divers points, y ont cependant obtenu géné- 
ralement l'avantage. Ils ont la supériorité du nombre, de l'organisation, 
de la confiance que donne le succès, et des armes ; mais les Français 
se défendent avec une énergie incontestable. 

Autour de Paris, toutes les opérations militaires paraissent suspen- 
daes. 

La question soulevée par les Russes, à propos de, la mer Noire, s'em- 
brouille. 

Le Pape, relégué au Vatican, se plaint de sa captivité, au moins mo^ 
raie ; mais il attire à peine l'attention publique. 

Déoambre l^r. a la suite des combats devant Amiens, les Alle- 
mands ont occupé cette ville, les Français se retirant sur Arras. A la 
suite des combats sur la Loire, les Allemands ont repoussé l'armée de la 
Loire qui tendait à s'avancer vers Paris. 

Les journaux anglais annoncent que le roi de Prusse a traité delà paix 
avec Napoléon III, qui cède à l'Allemagne l'Alsace et la Lorraine, y com- 
pris Strasbourg et Metz, et qu'il pourra rentrer en France, à la tôte d'une 
armée composée des 300,000 prisonniers français. Ces bruits manquent 
de consistance. 

2. Pendant que l'armée de la Loire essayait, le 29 novembre, de faire 
Qoe marche sur Paris, les assiégés tentaient une grande sortie qui a été 
repoussée avec beaucoup de pertes et après deux jours de combats san- 
glants. 

0. A la suite des combats vers la Loire, les Allemands ont réoccupé 
Orléans; à la suite des combats autour de Paris, les assiégés ont été 
repoussés dans la ville, sous la protection des forts. 

L'incident russe entre dans la voie des négociations diplomatiques, 
line conférence va s*ouvrir à Londres. 
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12. Les Allemands s*avancent dans la Normandie. Le 6, ils sont en- 
trés à Rouen presque sans résistance ; et le 9, à Dieppe. Ils marchent 
sur Le Havre. Le 9, un grand combat de toute la journée a eu lieu sur 
la Loire, vers Meung, entre le gros de Tarmée française de la Loire, fai- 
sant un retour offensif (depuis les batailles autour d'Orléans et la reprise 
de cette ville par les Allemands), et les corps d*armée du grand-duc de 
Mecklembourg et du prince Frédéric-Charles de Prusse. Les Français 
ont été repoussés, mais sans désordre. 

Premiers fruits des succès de la Prusse : Les Etats allemands du Sud 
sont entrés définitivement dans la nouvelle Confédération germanique, 
et le roi de Prusse est proclamé empereur d'Allemagne. Voilà donc un 
nouvel empire d*Allemagne. Seulement, ce n'est plus le Saint Empire 
Romain, c'est un empire protestant. 

Jacobi s'est prononcé, dans un meeting, contre la conquête de TAlsace 
et de la Lorraine : il a été arrêté, emprisonné, et il n'a pas été réélu 
membre du parlement. Trois députés socialistes se prononcent comme 
lui dans le Parlement du Nord ; ils sont arrêtés. 

14. Phalsbourg s'est rendu, le 12, aux Allemands. Il ne reste plus 
que Bitch et Belfort tenant encore en Alsace L'armée de la Loire s'est 
retirée sur Blois et Tours. Le gouvernement français s'est transporté de 
Tours à Bordeaux. Le 13, les Allemands sont entrés à Blois. 

La résistance des Français paraît s'opiniâtrer de plus en plus. L'armée 
du Nord a repris l'offensive depuis la prise d'Amiens par les Allemands. 
Elle est commandée maintenant par le généi*al Faidherbe, qui est de 
Lille même. Un détachement de cette armée a repris, le 12, la petite ville 
de Ham, avec sa citadelle; elle a marché sur la Fère, occupée par les 
Prussiens, pour essayer aussi de reprendre cette forteresse. 

La marche des Allemands continue sur la Loire, mais elle semble 
arrêtée en Normandie ; ils ont même évacué Dieppe, après l'avoir occupé 
un moment. 

Montmédy s*est rendu. Avec la prise antérieure de Thionville, cette 
conquête déblaie entièrement le chemin de la Lorraine vers la Meuse. 

21. Cette dernière semaine n'a produit que des combats sans résul- 
tats. Dans le Nord, les Allemands ont repris Bam. 

En Bourgogne, les Allemands se sont avancés à TEst et au Midi et 
ont occupé Nuits. Sur la Loire, ils ont occupé Vendôme. Rien de nou- 
veau autour de Paris. Les Allemands font venir 150,000 hommes de 
plus de leur pays. 

Le roi de Prusse a ajourné son acceptation du titre d'Empereur 
jusqu'à ce qu'on ait vérifié, de l'accord commun de tous les Parle- 
ments d'Etat, que l'empire allemand est vraiment dans les voies de la 
Providence, L'opposition des socialistes continue partout en Allemagne. 

25. Plusieurs nouvelles sont arrivées de divers points. Les Allemands 
sont entrés à Tours, après un très-court bombardement, et ils se sont 
cantonnés dans les environs comme pour y séjourner longtemps. Cette 
occupation date du 22. 

Une nouvelle sortie de la garnison de Paris a été tentée le 21 et le 22« 
mais sans succès. Le 23, une bataille, qui paraît avoir été assez impor- 
tante, a eu lieu entre Amiens et Albert, au village de Noyelles, entre 
l'armée française du Nord et le corps allemand commandé par Man- 
teufel, lequel est revenu précipitamment de la Normandie. Faidherbe, 
dit-on, aurait été victorieux. 

On parle de nouveau de tentatives des Anglais et des Autrichiens pour 
ménager un armistice entre les belligérants. 




31. La victoire de Faidherbo à Noyelles n'était pas exacte. Après le 
combat, qui a été sanglant, l'armée du Nord s'est retirée sur Arras. Les 
Allemands ont poussé en avant, et ils menacent aujourd'hui non-seule- 
mènt Arras, mais encore Cambrai et Péronne. 

Sur la Loire, et au-delà, les Allemands ont séparé Bourbakî, qui s*est 
retiré en arrière de Bourges, de Chanzy, qui est au Mans. Les Allemands 
sont, en outre, le long de la rive droite de la Seine, depuis Rouen jus- 
qu'à 20 à 30 kilomètres du Havre. 

Devant Paris, les Allemands ont bombardé et occupé, le 29 décembre, 
les fortifications élevées sur le mont Avron, à l'Est de Paris. 

1871. Janvier, 2. Mézières s'est rendu après un jour de bombarde- 
ment. Les Allemands ont commencé le bombardement de trois forts au 
Nord-Est de Paris. 

7. Les Allemands ont pris Rocroy, le 3, par un coup de main. Le 2 et 
le 3, il y a eu de grands combats autour de Bapeaume, entre l'armée du 
Nord, sous Faidherbe, reprenant l'offensive, et l'armée allemande can- 
tonnée entre Amiens et Arras, sous le général Manteufel. Le 3, au soir, 
les Français ont été repoussés sur Arras et Douai, avec de grandes 
perles. Le 4, les Allemands ont attaqué, près de Rouen, en passant sur 
la rive gauche de la Seine, un corps français commandé par le général 
Rey, qui a dû rétrograder jusqu'à Bourg-Héroulde, sur la route vers Caen. 

Le 5, les forts de Paris, au sud, ont été bombardés comme ceux du 
nord-est, mais sans résulUtt marquant. 

Dans la Bourgogne, les Français ont obtenu quelques avantages. Ils 
ont forcé les Allemands à évacuer Dijon et à se retirer sur Vesoul. 

Le siège de Belfort continue. C'est, avec Longwy et Givet, les seules 
places qui soient encore tenues par les Français, dans la direction de la 
Moselle et de la Meuse. 

12. Depuis huit jours, les Français font des efforts successifs vers la 
Loire, vers Amiens et dans la direction de Vesoul, pour reprendre l'of- 
fensive, dans la direction de Paris, sur les deux premiers points, au 
midi et au nord, et vers Belfort, à l'est, dans la direction des Vosges. 

Il y a eu des combats nombreux, mais sans résuUats marquants, au- 
tour de Vendôme, au midi ; autour de Bapaume, au nord,et entre Dijon 
et Vesoul, à l'est. Cependant, les Allemands, au nord, ont encore 
pris Péronne, qui s'est rendu le 40. 

14. On apprend qu'après des combats sérieux devant Le Mans, entre 
l'armée de la Loire, sous Chanzy, et les Allemands, sous le prince Fré- 
déric-Charles et le grand-duc de Mecklembourg, les Allemands sont en- 
trés au Mans, le 12, et ont continué de pousser les Français devant eux 
au delà de cette ville. Il y avait plus de 150,000 hommes de chaque côté. 

Le bombardement de Paris continue. 

15. Energiques tentatives de sortie de la garnison de Paris, au sud, 
au nord et à l'est. Elles ont été toutes repoussées. Bourbaki semble faire 
des progrès vers les Vosges; il a dépassé Vesoul. Mais de nombreux 
renforts de troupes arrivent de l'Allemagne au général Werder, qui 
commande contre Bourbakî. 

Le bombardement prend de l'intensité sur Paris. Plusieurs monu- 
ments en ont souffert. 

19. Les Allemands, après leurs victoires autour du Mans, et l'occu- 
palion de cette ville, ont marché sur Alençon, qu'ils ont occupé lé 16. 
Ils marchent aussi sur Laval. Le 15 et le 16, il y a eu des combats 
acharnés devant Belfort, en avant de laquelle forteresse Werder et Zas- 
trow ont soutenu leurs positions contre Bourbaki. Celui-ci a occupé 
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Monlbelliard et quelques villages environnants, d*où partaient ses atta- 
ques contre les corps de Zastrow et Werder réunis. La prise de Pé- 
ronne par les Allemands paraît avoir paralysé, pour un moment, la re- 
prise de Toffensive commencée par Faidherbe dans le nord. 

Le 17, Bourbaki, repoussé par les Allemands, dans tous ses efforts 
pour dégager Belfort, s*est mis en retraite par les routes d*où il était 
venu. 

Le 18, le roi de Prusse a fait connaître au Parlement de Berlin qu'il 
acceptait le titre d'empereur allemand, à joindre à son titre de roi de 
Prusse. Comme empereur, il représentera la Confédération allemande, 
dans toutes les relations de celle-ci, tant en paix qu'en guerre. 

Le 18, les Allemands ont repoussé de Saint-Quentin un détachement 
de l'armée de Faidherbe, qui avait poussé une pointe jusqu'en cette ville. 

Aujourd'hui, i9, les assiégés de Paris ont encore tenté une sortie en 
grandes forces ; elle n'a pas réussi. Les tentatives de l'extérieur pour 
délivrer Paris, et les efforts de Paris même pour se dégager ont simulta- 
nément échoué. Jules Favre se prépare à aller à Londres, s'il obtient un 
sauf-conduit prussien, pour y assister à la conférence assemblée sur les 
affaires d'Orient. Cette conférence pourrait bien être amenée à s'occuper 
des affaires françaises. Le sauf-conduit semble lui avoir été refusé. 

Le mônàe jour, 19, pendant la grande sortie des assiégés de Paris, une 
grande bataille était livrée à Saint-Quentin, aux Allemands, par l'armée 
du Nord. Cette armée a été mise en déroute, et Faidherbe est arrivé la 
nuit à Cambrai. Les perles des deux parts sont considérables. 

25. Longwy s'est rendu après huit jours de bombardement qui Ta 
beaucoup endommagé. Belfort et Bitohe tiennent toujours. On annonce 
des pourparlers entre Paris et Versailles, pour la capitulation de Paris. 

27. On a des détails sur les négociations pour la capitulation de Paris. 
Le 22, la suite d'une tentative d'insurrection du quartier de Belle- 
ville cou ire le gouvernement de la défense nationsTle, laquelle a été 
réprimée par la garde nationale, Jules Favre a ouvert des rapports avec 
Versailles. Les conférences pour la capitulation de Paris ont duré jus- 
qu'au 27. Le bombardement de Paris et celui de Saint-Denis, qui avait 
été ajouté au premier depuis quelques jours, ont été suspendus dans la 
nuit du 26 au 27. Des mesures ont été prises dans Paris pour maintenir 
l'ordre. Les clubs ont été fermés ; deux journaux, le Réveil et le Combat^ 
ont été supprimés. Des conseils de guerre ont été formés pour juger les 
chefs du mouvement du 22. Comme compensation, le général Trochu a 
été remplacé par le général Vinoy, qui s'engage au maintien de Tordre, 
mais non à une nouvelle résistance. 

28. La capitulation a été signée aujourd'hui mémb, aux conditions que 
voici : l'armée régulière et la garde mobile resteront internées à Paris 
comme prisonnières de guerre; la garde nationale sédentaire est 
chargée du maintien de l'ordre. Les Allemands occuperont tous les 
forts. Paris restera investi. La ville pourra se ravitailler dès que les 
armes auront été livrées. Une constituante sera convoquée à Bordeaux, 
dans un délai de quinze jours. Les armées en campagne garderont leurs 
positions respectives avec des zônes neutres entr'elles. 

31. L'exécution de l'armistice a commencé. Les forts autour de Paris 
ont été occupés par les Allemands, ainsi que la ville de Saint-Denis, qui 
a beaucoup souffert des derniers jours du bombardement. On peut 
espérer que la guerre est finie, guerre de six mois, plus prodigieuse.par 
ses événements et ses résultats qu'aucune guerre des temps anciens et 
modernes. 




UN DIPLOMATE ET PUBLIGISTË ÂMÊRICAIN. 



Dans mon Essai historique, statistique^ commercial sur la Répu- 
blique de rÊquateur^ j'ai apprécié Torganisation politique et 
les immenses ressources, gage du plus heureux avenir, qui 
recommandent aux relations européennes, et notamment à la 
Belgique, les États libres de l'Amérique méridionale et centrale. 

(S serait une étude intéressante et utile d'esquisser Tun 
après l'autre ces divers Etats, de reproduire leur pnysionomie 
distincte et pourtant fraternelle, en une série de monogra- 
phies. Une des sommités intellectuelles, politiques, diploma- 
tiques, littéraires, qui devraient prendre place dans ce tableau 
de VAmérique latine, est M. Torrês Caicedo, ministre plénipo- 
tentiaire de San Salvador en Belgique et ministre-ré>ident de 
la Colombie en France et en Angleterre. 

Ces sortes de biographies, écrites et publiées du vivant des 
personnages éminents qui constituent un type national, peu- 
vent être une source précieuse de renseignements pour l'his- 
toire, surtout quand il s'agit de pays lointains, peu ou mal 
connus et qu'il importe de mettre en relief au moyen de leurs 
sommités caractéristiques. 

M. Terrés Caicedo, qui vient de quitter momentanément 
Bruxelles pour aller remplir à Londres une mission spéciale, 
est né le 10 mars i830, à Santa Fé de Bogota, au sein d'une 
famille qui a fourni à l'Amérique latine plusieurs savants. 

Il a donc reçu, dès son enfance, cette éducation de la maison, 
bientôt complétée par les ressources d'une instruction forte et 
variée. En 1848, à l'âge de dix-huit ans, il fut reçu docteur en 
droit. Tout aus8itôt,il se fit remarquer au barreau par ses pro- 
fondes notions de jurisprudence, et déjà en 1847, il manifestait 
un remarquable talent de publiciste comme rédacteur en chef 
des journaux El Progresso et El Dîa. 

Élu en 1854 député suppléant au congrès néo-grenadiiiy il ne 
tarda pas à entrer dans la carrière diplomatique en qualité 
de secrétaire de légation, accrédité à Paris et à Londres. 

Nous le retrouvons bientôt intendant des finances des Etats 
de Bolivie et de Magdalana, puis secrétaire d'une mission ex- 
traordinaire à Washington, consul, agent confidentiel, et peu 

?près chargé d'afiaires de la République de Venezuela en 
rance et dans le royaume des Pays-Bas. 
Au bout de cinq années d'importants services, rendus sous 
ces différents titres, M. Torrès Caicedo donna sa démission, 
motivée sur des raisons politiques, aussi honorables que fondées. 
A la suite d'un voyage en Espagne en 1867, voyage fait avec 
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le général Santos Guttieres, et durant lequel M. Torrès Cai- 
cedo remplit une mission des plus utiles à sa patrie, il fut 
nommé, en 1868, ministre de la république de Colombie en 
France et en Angleterre, et ministre plénipotentiaire de San 
Salvador près le gouvernement belge à Bruxelles. 

Homme de letires et publiciste, collaborateur du Nuevo Eco 
de Ambos Mundos^ de la America, à Madrid, rédacteur en chef 
du Correo de Ultramar, M. Torrès Caicedo n'a cessé de défendre 
les intérêts et les droits des populations américaines. Aussi, 
dès Tannée i 861 , les membres du corps diplomatique, représen- 
tant à Paris le groupe des différents États de l'Amérique latine, 
Ini adressaient une lettre de félicitations et de reconnaissance 
pour le talent, le zèle, l'impartialité avec lesquels il avait sou- 
tenu la cause d'une partie du Nouveau-Monde. 

Doué du don poétique à un degré éminent, M. Torrès Cai- 
cedo a manifesté une imagination brillante, une verve féconde 
et des inspirations vraiment patriotiques dans ses beaux vers 
consacrés à ces trois muses modernes : Religion, Pattie, Amour. 

Enfin, ses nombreux ouvrages historic^ues et littéraires lui 
ont mérité l'approbation de la presse périodique en France, 
en Angleterre, en Allemagne, en Espagne, en Belgique. 

Je citerai entr'autres l'opinion de M. i ules Janin, dans les 
Débats, et de M. Reclus, dans la Revue des Devx-Mondes. 

Voici les titres de quelques publications de M. Torrès : 

Essai de biographie et de critiqua littéraire sur les principaux 
publidstes, historiens, poètes de l'Amérique latine, 4 volumes in-8**; 

Histoire de la littérature américaine, 2 volumes in-8®; 

Histoire de la diplomatie étrangère dans les Etats de V Amérique 
latine, A volumes in-8o; 

L'Autorité et la Liberté^ le Droit et le Devoir, 3 volumes in-8o; 

De la peine de mort. — Les Principes de 1789 en Amérique. — 
Union latine-américaine, 1 volume in-8o; 

Etudes sur le Gouvernement anglais et sur l'influence anglo- 
saxonne, 2 volumes in-8**. 

Une logique ferme, un style animé, une conviction sincère 
éclatent aane ces diflFérents ouvrages, où respirent l'humanité, 
la liberté, le dévouement aux progrès de la civilisation. 

De nombreuses associations scientifiques et littéraires comp- 
tentparmi leurs membres M. Torrès Caicedo, que MM. Drouyn 
de Lhuys et Franck ont présenté comme candidat-représen- 
tant à l'Institut de France (classe des sciences morales et 
politiques). En même temps, comme diplomate, il a reçu les 
plus honorables distinctions de la part des gouvernements 
près lesquels il a été accrédité. 

Terminons en disant que l'homme de cœur et de dévouement 
explique l'écrivain et le ministre dont les qualités privées et la 
sûreté de relations ont droit à un hommage mérité. 

Auguste Meulemans. 
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NDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES. 



Werken der Marnix Vereeniging. ~ Scviv I. Diu 1 I. Kerkeraads Pro- 
tocoUon der lioUandsche };i'Diceiito te I.ondeii. i:i69-î;>7J iiitgegeveri door D** A. 
Kuyper. — Ce beau volume qui, scion nous, devrait Hve. iiilitult^ : « Protocole» 
conmtoriaux de V Eglise flamande de Londres^ u sera consulté avoc Irnlf par tous 
ceux qui s'inlLTPSseut à notre histoire. Plus do mille noms de familles heh^cH y 
Opireiit, et l'on y renconlre sur les personnes et les choses du xw siècle des rensei- 
gnements ((u'on chercherait en vain ailleurs. Nous ftHicitons sincèrement la a Société 
de Marnix » de ce brillant début, et regrettons seulement que nos aner»'ns compa- 
triotes d'Outre-Moerdyk soient autorisés, par rhomi.i;i[:e qu'ils reiiileuL à l'une de 
nos gloires nationales, à nous infliger un bli'tmc indirect, mais certainement bien 
mérité. 

Une voix dans l'Ouragan. — Quelques poésies ayant rapport de près ou 
de loin mix événements de 1870 (par M. Alphonse ïlanoii). — Bruxelles, Ad. Sacré, 
iii-S». — Ces poésies, les unes antérieures au 15 juillet 1870, les autres posté- 
rieures, émanent d'un tout jeune homme, animé d'exeellents sentiments d du désir 
de les revêtir d'une forme plus on moins saisissante ; elles sont, comme le dit l'au- 
teur, n les accents d'une ftme affligée, mais espérant toujours; c'est le cri d'un jeune 
cœur au milieu de Fagitatiou universelle, s Ou peut bien y reprendi-e cerfaines exagé- 
rations qui font sourire, comme celle-ci, par exemple : « Ils marchent (les Prus- 
siens farouches et cupides, naturellement) sur Paris, la chaste fiancée du progrès^ 
sur I»aris, vierge eu qui la pensée du viol barbare allume une sainte fureur !... » 
Nous arions le Paris sacré de Victor Hugo, pourquoi n'anrions-nous pas le Paris, 
chaste fiancée et vierge? Mais après tout, c'est peut-être une licence poétique. 

La guerre franco-allemande de 1870-1871, itar 0. F. Leeontc. — 
Première partie. — Bruxelles, Kiesslinget C'', 1871, in-18. — Dans cette première 
partie, M. Leconle, après quelques considérations sur la cause de la guerre, donne 
un aperçu des forces respectives des Français et des Allemands, puis des notices 
biogi-aphiques sur les principaux généraux des armées des deux belligérants. Les 
débuts de la guerre comprennent le récit de l'affaire d'avant-garde, qualifiée de ba- 
taille ou de victoire de Sarrebruck par les journaux français. L'atTaire de Wissem- 
bourg, la bataille de Woerth ou de Keichshofen, celle de Spicheren-Forbach et les 
combats livrés autour de Metz du 14 au 18 août terminent ce volume. A en juger 
par cette première partie, M. Leconte a voulu rendre compte des faits d'une manière 
impartiale et en s'appuyant sur les rapports officiels émanés des deux côtés. La 
deuxième partie contiendra une carte générale du théâtre de la guerre accompagnée 
d*mi plan de Paris et des plans des principaux champs de bataille. 

0e Toekomst, tijdschrift voor opvoedin^ en onderwîjs. — 
J)erde re-eks, vijfde jaai-gang. — lirussel, Frans De Cort, Keienveldstraat, 7, El- 
sene, 1871, n»» 1 et 2. — Cette très-utile et très-intéressante publication est entrée 
dans la quinzième année de son existence. FJle s'occupe spécialement de matières 
concernant l'éducation et l'instruction ; mais indépendamment décela, on y rencontre 
des travaux philologiques sur la langue flamande, des articles sur l'histoire de la lit- 
térature flamande et aussi sur l'histoire du pays, des morceaux de poésie flamande, 
voire raéme de la musique, des notices bibliographiques abondantes et variées, enlin 
de nombreux renseignements sur ce qui se passe dans notre pays et l'étranger en 
fait d'instruction primaire, t.e numéro de février de cette année renferme entre 
autres une critique par M. F. De Cort du travail de M. Léon Vanderkindere concer- 
nant la Belgiqm de 1870 et le parti flamand, qui a paru dans le numéro de dé- 
cembre 1870 de la Revue de Belgique, — Le prix d'abonnement du Toekomt est de 
fr. 5-25 par an pour la Belgique . 

De vlaamsche Kunstbode, maandelijksch tijdschrift voor kunslen, letteren 
t'u weteuschappen, onder redactie van A. J. Cosyn, met medewerKing van voorname 




Noord- on Zmdncdnrlandschc schrijvcrs. - .Vntwerpcn, '871.- Pri;; • « fr- P"^^^ 

Lo h do e ti^^^ an moins ractualito. La qualité, .le l'auteur et les nom- 
ï eus imb ic ions, aut eu français qu'en liollaudais, par lesquelles .1 s est fait 

encore en Mlcmagne et eu Augleteire oii sa réputation de pubhcis te 
s f qù mment attestée dans la presse périodique, sont une garaut.e de la M . 
Te ce n" " «"vrage. C'est à ce titre que nous le reeomn.undons P™v.f en.en , 

ur lui I-uer. autant qu'il dépend de nous, /"f "j^t^'^ 
nements nolitiques rend pressante, l.e dernier chapitre de la biwhuie intiiu e . 
^Le Pa, e ut britauni ue rostera-t-il spectateur oisif de la destruction d la 
FrancoV est surtout d'un intérêt urgent au moment oii le Parlement anglais v ent 
Sment dVsassembler. Nous reviendrons sur ee travail plein dVleos justes ei d. 
nobles sentiments. 

LES 

umm m roi de iprdssi 

Par VOLTAIRE. 

UN BEAU VOLUME IN- 8». - PRIX : UN FRANC. 



Il n'y a pas de milieu : ce livre est du roi de Prusse Fré- 
déric li, surnommé le Grand, en Europe, surnommé l'Unique 
en Prusse, — ou de Voltaire tout court. 

L'éditeur expose tous les faits relatifs à cette histoire, et 
eu égard aux protestations du roi et de la Prusse entière 
depuis 17G3, il se prononce pour l'écrivain. 

Quoi qu'il en soit, de Frédéric II ou de Voltaire, ce livre, 
malgré toutes les éditions qu'on en a faites, est resté rare 
au point que chaque nouvel éditeur le croit inédit, et il est 
introuvable en librairie. 

Il n'est pas possible cependant qu'il disparaisse, comme 
tant de livres rares qui ne sont plus connus que des biblio- 
graphes. 

En vente au bureau de la Hevue et chez tous les libraires. 
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ENCORE LA QUESTION FLAMANDE. 



MM. Vanderkindere et Tandel se sont occupés récemment dans 
cette Revue de la question flamande. Quoique leurs conclusions 
soient différentes, il est un point sur lequel ils se sont trouvés d'ac- 
cord, c'est pour dépeindre la condition actuelle des populations de 
la Flandre. Cette condition est triste, en effet. Les Flamands sont 
administrés, gouvernés, jugés, commandés à Tarmée, instruits dans 
les écoles moyennes et supérieures, représentés au Parlement en une 
langue complètement différente de la leur, et qu'ils ne comprennent 
pas. Ils n ont accès ni aux trésors de la civilisation latine, ni à ceux de 
la civilisation germanique. La Hollande est pour eux ievra ignota, 
car c^st le pays des hérétiques. C'est pour définir les Flamands que 
Ton a trouvé le mot de « charrues croyant en Dieu. > On ne peut 
pas dire qu'ils en sont encore au moyen-âge, car ils sont tombés 
incomparablement plus bas. L'artisan des communes flamandes 
savait lire alors ; il lisait et avait sa littérature à lui. Dès le xn"" siè - 
cle, la plupart des villages avaient leurs représentations scéniques. 
Pour apprécier la situation des habitants de ce beau pays que de- 
puis Guicciardini on a appelé le Jardin de l'Europe, il faut lire Tin- 
troduction au Korte Statistiske Beschryving van Belgie par 
M. Julius Vuylsteke. Je ne connais rien de plus navrant. 

Quelle est la cause de ce mal? C'est la faute des influences cléri- 
cales, dit-on. Certes, ce n'est pas moi qui nierai ce fait évident que 
le catholicisme a été funeste à tous les pays où il a régné en maître. 
J'en ai, à diverses reprises, exposé les raisons. Mais, dans les cam- 
pagnes des Flandres, il faut bien avouer que le curé est le seul 
représentant du monde moral, et, à ce titre, son influence est 
naturelle et parfaitement justifiée. Lui seul parle aux paysans, dans 
leur langue, de vérités morales, de principes généraux, de leurs 
devoirs, de leur destinée, d'autre chose enfin que de la vie pure- 
ment matérielle. Le propriétaire, qui se pique de ne point savoir un 
grossier patois, ne s'en sert que pour annoncer aux serfs qui cul- 

T. VII. i2 
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tivent sa terre une augmentation de fermage. Ceux-ci ne connaissent 
le gouvernement que par les contributions et la conscription. En 
résumé, les Flamands placés au centre de la civilisation, au grand 
passage des idées, des hommes et du commerce, au point de jonc- 
tion des peuples les plus éclairés, entre la France, TAngleterre et 
FAlIemagne, sont plus isolés et plongés dans des ténèbres plus 
épaisses que s'ils vivaient au centre de l'Afrique. 

M. Vanderkindere semble croire, comme la plupart des parti- 
sans de la cause flamande, que les ministres qui se sont succédé 
au département de rinlérieur sont responsables de cette triste situa- 
tion. Je ne suis point de cet avis. Plusieurs de ces ministres étaient 
bien disposés pour la cause flamande, et M. Yandenpeereboom y 
était certainement tout dévoué. Sous le régime représentatif c'est 
le pays légal qui fait la loi ; or, il ne faut pas se le dissimuler, 
le pays légal est très-peu enthousiaste du flamand. Vous voulez que 
dans les établissements d'enseignementmoyen les leçons se donnent 
en flamand; mais les pères de famille, pour qui ces établissements 
sont créés, ne le désirent point du tout. Vous voulez que dans les tri- 
bunaux on plaide et on juge en flamand ; mais juges et avocats pré- 
tendent se servir du français. La plupart des Flamands des classes 
dirigeantes sacrifieraient volontiers leur langue maternelle rien que 
pour avoir un bon accent français. C'est à cet effet qu'on envoie vo- 
lontiers ses enfants à Paris. Les boutiquiers sont tout fiers quand 
ils arrivent à parler à peu près intelligiblement le français, et le 
peuple lui-même s'efforce de c s'élever à la même hauteur. > 

Gémissez, indignez-vous, évoquez l'ombre d'Artevelde, voilà le 
fait; c'est triste sans doute, mais cela est. Cessez donc d'accuser le 
ministre, la Chambre et les lois. Les ministres peuvent-ils, renou- 
velant la malheureuse tentative de Guillaume, imposer aux Fla- 
mands l'emploi de leur langue quand ils préfèrent se servir du fran- 
çais? En ce point, les flamingants ont des exigences irréalisables et 
ils se complaisent en des accusations injustes, uniquement parce 
qu'ils ne veulent pas voir ce qui est. 

En d'autres pays, c'est le gouvernement qui veut imposer sa langue 
à lui aux populations qui veulent conserver la leur. Ici le gouverne- 
ment devrait forcer les populations à employer leur propre langue dont 
elles ne se soucient guère ! Dans un pays constitutionnel et libre, ce 
serait un abus de pouvoir, une mesure tyrannique. C'est aux Fla- 
mands eux-mêmes qu'il faut vous en prendre. Faites qu'ils aiment 
leur langue et qu'ils s'en servent; et alors, soyez sans crainte, le 
gouvernement s'empressera de Êiire spontanément tout ce que vous 
réclamez maintenant en vain. 
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Et d^abord, à parler sérieusement, y a-t-il une c question 
flamande? i Jusqu'à présent, je crois que non. 

Le mouvement flamand n est qu'un dilettantisme de lettrés, dé- 
fendant avec plus de dévouement que de succès une cause très-juste 
et ne trouvant autour d'eux que peu decho et peu dappui. 
11 n y a rien ici de semblable à l'agitation profonde des Tchèques en 
Bohème, des Magiars en Hongrie, des Slaves en Croatie. Ce n'est 
pas un mouvement national, parce que le pays légal no demande 
qu^ s'assimiler le plus complètement possible la civilisation et la 
langue françaises. Ceux qui se moquent du mouvement flamand et 
de riraporlance qu'il s'attribue, n'ont pas tort aujourd'hui. Mais 
l'avenir leur prépare de terribles surprises. 

n faut avoir visité les contrées où x;es redoutables questions de 
race sont en pleine ébullition pour comprendre ce que signifie un 
mouvement national et ce que contient de difficultés une nationa- 
lité qui revendique ses droits, une évolution ethnographique qui 
s'accomplit. En Belgique, on ne peut s'en faire aucune idée et c'est 
pourquoi on en rit (1). Hais attendez que la démocratie fasse encore 
quelques progrès — et catholiques et radicaux y poussent à l'envi, 
— alors vous verrez se dresser devant vous dans toute sa gravité la 
question flamande. 

Cest le mouvement démocratique qui a donné naissance à la ques- 
tion des nationalités et des langues. Quand les riches et les nobles 
discutent, administrent et gouvernent, il leur importe assez peu de 
quelle langue ils se servent. Les Magiars parleront latin, les Tchè- 
ques allemand, les Prussiens français avec Frédéric, comme les 
Russes avec Catherine. Il est même de bon ton de négliger le dia- 
lecte national et de parler un idiome étranger. Mais quand le peuple 
entre en scène, tout change : il tient, lui, à sa langue, par la raison 
très-simple qu'il n'en connaît pas d'autre. C'est donc en cette langue 

(1) Voici un extrait d'une correspondance adressée au Journal de Liège qui indi- 
({ue bien la fa<;ou dont on apprécie assez généralement la question flamande. 

f En somme, la Belgique, qui possède deux langues imparfaites : le wallon, qui 
est du français primitif, et le flamand, qui est un dialecte hollandais, a adopté comme 
langue le français. Les deux autres idiomes sont abandonnés, sauf pour quelques 
productions littéraires comme en ont fait chez vous les Delecbef, les Defrecboux, 
ou, à Tournai, les Leroy et les Delmée. 

» Mais de ces jeux d'esprit à Taduption déGiiitive d*une langue, Il y a loin. 

I Et c'est Id, remarquez-le bien, ce qui désole les flamingaus. lU ne peuvent se 
consoler de ne pas avoir une place plus importante au soleil, et se répandent en 
éloges sur les beautés du flamand. 

1 Cela me rappelle tout ii fait certaine Jument dont il est question, Je eroii, dims 
TArioste. 

« Ma jument, dit un personnage, est la plus belle, la plus vigoureuse, la plus 
« noble, la plus rapide qu*on puisse voir. MaUieureasement.... elle est morte!!! » 



F. M. R. 
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qu'il faut lui parler, le juger, Fadministrer et le gouverner. Impos- 
sible de se servir d'un dialecte étranger qu il ne comprend pas. Le 
réveil du sentiment national le rend d'ailleurs tr^-ombrageax. 
Alors, malheur à qui se sert d'une autre langue que la sienne. 
Il est considéré comme un mauvais patriote, comme un traître* 
comme un complice de l'étranger. 

La question flamande surgira donc le jour où le peuple sera 
admis dans les comices, et ce jour-Ëi, si l'on n'y met beaucoup de 
modération d'une part et beaucoup d'habileté de l'autre, notre exis- 
tence nationale pourra ^ trouver en péril. 

Le vote, d'après moi, ne doit appartenir qu'à ceux qui sont assez 
éclairés pour discerner leur véritable intérêt et qui ne sont point 
tout prêts à obéir à la parole d'un maître. Les réformateurs aràents 
s'imaginent que le peuple sei*ait avec eux, parce qu'ils né considè- 
rent que l'artisan des villes ou les ouvriers de la grande industrie. 
Ils se trompent. De tout temps les classes inférieures ont été hos- 
tiles aux idées nouvelles. Paganus ne signifie-t-il pas à la fois 
paysan et partisan des supei^titions anciennes? A Naples, les Bour- 
bons ne se sont-ils pas toujours appuyés sur les Lazaroni? En Espa- 
gne et en France, la légitimité n'a-t-elle pas été soutenue par les 
campagnards qui se sont battus avec le plus héroïque acharnement 
contre l'avènement des idées libérales? Qui a toujours donné une 
majorité écrasante à Napoléon III, sinon les paysans? Qui a commis 
les massacres de la Saint-Barthélemy? Qui, au temps de la Ligue, 
marchait à la voix des moines? S'il est une vérité démontrée par 
l'expérience c'est que dans un pays peu éclairé le suffrage universel 
est le plus sûr fondement du despotisme de l'Église ou de l'État. 

Si l'on introduit le suffrage universel en Belgique, où la moitié 
au moins de la population est trop dépendante et trop ignorante 
pour voter avec discernement, voici manifestement à quelle situa- 
tion on aboutira. Les évêques régneront définitivement sur le pays, 
par les mandataires qu'ils feront nommer. Les villes exaspérées 
passeront du libéralisme conservateur au libéralisme révolution- 
naire. On aura alors, comme en France, sous le dernier empire, la 
compression légale appuyée sur le suffrage des campagnes, et dans 
les cités, un puissant ferment de révolte tninant la constitution poli- 
tique et l'organisation sociale. Situation désolante, où il n'y a guère 
à choisir qu'entre le despotisme et l'anarchie, exactement comme 
en Espagne, au Mexique, au Pérou, partout, enfin, où l'influence 
romaine a préparé les peuples à la servitude. 

Nous n'en sommes pas là, il s'en faut; mais, incontestablement, 
# c'est vers cet avenir que nous marchons. Malgré les résistances des 
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gens clairvoyants et dévoués à leur pays, nous arriverons, tôt ou 
tard, au suffrage universel, avant d avoir Finstruction universelle. 
Les catholiques le voudront, parce qu'il leur assurera une écra- 
sante majorité. Les radicaux, — j'entends par ce mot les partisans 
impatients du progrès — le réclament déjà, parce qu'ils s'imaginent 
qu'après une période d'écrasement et de luttes, le peuple, enfin ré- 
veillé, marchera avec eux. 

C'est le suffrage univei*sel qui, s'emparant de la question fla- 
mande, fera d'un dilettantisme littéraii*e un formidable mouvement 
national, semblable à celui qui menace l'Autriche, en ce moment, 
d'un démembrement presque inévitable. Lorsque en Flandre il 
s'agira de parler dans une réunion électorale, ce n'est certes pas du 
français qu'il faudra se servir pour s'adresser à des électeurs qui 
n'en comprennent pas un mot. Déjà, aux dernières élections, dans 
les meetings, à Gand, à Anvers et ailleurs, les candidats se sont 
exprimés en flamand. Évidemment, dans les conseils communaux, 
le peuple voudra que ses élus parlent sa langue. Permettra-t-il 
qu'aux Chambres, ses députés se semnt du français? C'est peu 
probable, parce que les chefs du mouvement n'auront point de peine 
à persuader au peuple qu'il doit réclamer la parité de droit et d'in- 
fluence, et l'usage du flamand deviendra un point d*honneur, une 
obligation absolue. C'est ainsi qu'en Autriche, dans les délégations, 
les Hongrois se refusent à faire usage de l'allemand, quoiqu'ils 
connaissent cette langue aussi bien que la leur. On sera donc amené, 
par la force des choses, à un régime de décentralisation assez 
semblable à celui qu'a esquissé M. Vanderkindere ou au fédéra- 
lisme qui existe en Suisse. 

Faudrait-il introduire ce régime dès maintenant, comme le pro- 
pose M. Vanderkindere? Je réponds : non, sans hésiter, pour deux 
raisons. Premièrement, parce que ce régime affaiblirait singuliè- 
rement notre existence nationale, que la lutte, de plus en plus vio- 
lente, entre la théocratie et le libéralisme exposera déjà à de 
graves épreuves. Secondement, parce que les populations en faveur 
de qui on voudrait introduire le régime fédéral n'en voudraient point. 

Quoique je sois convaincu que le régime fédéral est le meilleur 
de tous et que ce sera celui auquel les peuples d'Europe finiront par 
aboutir, j'avoue que je ne puis songer à son application en Belgi- 
que sans éprouver de vives inquiétudes. 

Il est un autre mal auquel une réorganisation politique, quelque 
radicale qu'elle soit, n'apporterait aucun remède, c'est l'isolement 
intellectuel des Flamands. Pour y mettre un terme, M. Vanderkin- 
dere voudrait que peu à peu, par l'intervention de l'école, l'usage 




de rallemand remplaçât celui du flamand. D en a été ainsi dans les 

provinces septentrionales de rAllemagne, où le haut allemand s*est 
implanté comme langue officielle à côté du dialecte populaire assez 
semblable au flamand de nos côtes. Gomme le rappelle M. Vander- 
kindere, Tidée qu'il préconise a été émise, il y a plus de dix ans 
déjà, par H. Yermeire. 

Rendant compte, à cette époque, de la brochure de M. Vermeire, 
j'approuvai ridée, mais je la considérai comme irréalisable. Je Tap- 
prouve encore, parce que je crois qu'il vaudrait mieux, pour les 
Hollandais et les Flamands parler Tailemand que le néerlandais. Ce 
n*est pas que je considère la langue de Gœthe et de Schiller comme 
supérieure à celle de Gats, de Hoofd et de Van Maerlant; au con- 
traire, il me semble que le néerlandais, tout aussi riche que Faile- 
mand, est plus précis, plus énergique, plus simple, et qu'il a quel- 
que chose de la mâle concision du pur anglo-saxon. Mais je pense 
qu6| de notre temps, lactivité littéraire, le mouvement intellectuel 
est tout autrement puissant dans un grand centre, comme la France 
ou rAllemagne, que dans un petit pays comme la Néerlande, qui 
échappe di&icilement à une certaine stagnation des idées. Gertaine- 
ment, Fauteur qui écrit en allemand, en anglais, en français, sera 
plus lu et exerceia une influence plus grande, plus utile que celui 
qui écrit en hollandais ou en danois. Gelui qui ne connaîtrait que 
le néerlandais serait exclu, pour une grande part, du mouvement 
intellectuel contemporain. Si Ton pouvait instantanément franciser 
ou germaniser complètement nos populations flamandes, je crois 
qu'elles n'auraient qu à y gagner ; mais cela n'est évidemment pas 
possible pour le français, et pour l'allemand la difficulté serait k 
peine moins grande. 

Rien n'est plus funeste à l'originalité, à la vigueur intellectuelle 
que l'état d'une population à moitié dénationalisée. Nous, Flamands, 
qui écrivons en français, nous ne possédons l'usage facile, complet, 
d'aucune langue. Notre vocabulaire est restreint. Ge génie natif, 
intime, qui jaillit en traits de feu des lèvres du gamin de Paris et 
des femmes de la Halle, cette forte saveur du langage populaire que 
Malherbe s'efforçait de saisir dans la bouche des maraîchères, nous 
échappe absolument. On parle mal autour de nous et nous écri- 
vons comme on parle. La lecture la plus attentive des bons auteurs 
peut tout au plus nous préserver des plus grosses incorrections ; 
mais la fontaine vivo des expressions originales, comment y pui- 
ser? Notre cerveau est imprégné des vagues images, des traditions, 
des locutions, des formes grammaticales, en un mot, du c verbe > 
germanique, que la nourrice flamande y a implanté, et, malgré 
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toat, oelt revient et se mêle au français dont seul peut-être nous 
nous servons, comme les lignes d*un palympseste effacé qu*on 
entrevoit confusément sous récriture nouvelle, qui est seule lisible. 
Même pour ceux d'entre nous qui ont été élevés en France, le fran- 
çais reste toujours une langue étrangère. Aussi, nos critiques belges 
iont-ils toujours occupés à signaler nos fautes, ordinairement en un 
style qui n*en est guère plus exempt, de manière que cela ressemble 
beaucoup à un combat de borgnes, de boiteux et de manchots. 

Tout ceci, il est vrai, ne constitue qu'une infirmité littéraire. 
Mais le mal social qui est grave, c'est Fabtme ouvert entre les 
classes supérieures plus ou moins complètement dénationalisées et 
les classes inférieures qui ne connaissent que le flamand (1). Il en 
résulte une situation semblable, non en droit, mais en fait, à celle 
don peuple conquis par une race étrangère, — à celle des Saxons 
afHrès l'invasion des Normands, par exemple. Sans attacher aucune 
importance à la supériorité de telle ou telle race ou de tel ou tel 
idiôme, il est incontestable que c'est un très-grand malheur pour 
une population de ne pouvoir se développer en sa propre 
langue. 

Y a-t-il au moins quelque chance de franciser complètement les 
Flamands? Aucune, d'après moi. Il est un coin de la Flandre qui 
est soumis depuis deux siècles à la France, et malgré l'action 
énergique d'une administration omnipotente, le flamand s'y est 
conservé tout autant que dans les Flandres belges. En Angleterre, 
la cour, les tribunaux, le Parlement, la noblesse, ont parlé fran- 
çais jusqu'au temps de Froissart. Mais dès que les communes et 
la bourgeoisie saxonne ont reconquis leur influence politique, la 
langue nationale a remplacé le français. 11 en sera exactement de 
même chez nous. 

Je sais qu'il est de petits peuples qui disparaissent avec leur 
langue, leui^s coutumes, leurs traditions. Récemment, M. Élisée 
Redus nous parlait des Basques, sous ce titre mélancolique : « Un 
peuple qui s'en va. » Le celte n'est plus guère parlé en Irlande. 
Le gallois n'est conservé dans le pays de Galles que comme une 
curiosité. On nous a dépeint le Uighlander d'Écosse quittant sa 
montagne, au son attristé de la cornemuse, pour ne plus revenir. 
Hais les six millions d'hommes parlant le néerlandais, avec leur 
kistoire, leur littérature, leurs espérances et leurs visées, forment 
un groupe compact qui offre une tout autre force de résistance. 

(1) D'après la dernière statisti<iue offieieUe (1867) plus de la moitié de notre po- 
lall^D, 9,406,401 babitants, ne parlent uniquement que le flamand. 
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Il est vrai qu'ils pourraient passer à Fallemand sans traverser 
cette délétère, cette mortelle épreuve de la dénationalùation; car du 
flamand à Fallemand il n'y a pas loin, et la transition peut s'opérer 
sans changer de milieu ethnographique et comme au sein même du 
germanisme. Mais spontanément les Hollandais, pas plus que les 
Flamands, ne le feront. Un journal de Gand, très-bien rédigé, le 
Volksbelangr en a dit les motifs, au point de vue flamingant. 

En fait, jamais un peuple n'abandonne sa langue sans y être 
amené par la conquête des idées ou par la conquête politique. Or, 
actuellement, rien ne peut pousser les Flamands à adopter l'alle- 
mand, sauf la perspective de l'avantage qu'il y aurait pour eux k 
puiser directement aux sources de la culture germanique, ce qui ne 
touchera que quelques utopistes. 

Mais FÂllemagne ne s'étendra t-elle pas un jour jusqu'aux bou- 
ches du Rhin et de la Meuse? La Pan-Germanie n'embrassera-t-elle 
pas plus tard toutes les tribus que dépeignait Tacite, y compris les 
Bataves, les Gauques et les Ménapiens ? Les Flamands pourront-ils 
échapper toujours au tourbillon sans cesse agrandi du maelstrom 
teutonique, et alors n'adopteront-ils pas la langue de la Confédéra- 
tion? Ce sont là des éventualités lointaines dont on voudrait détour- 
ner les yeux, mais qu il importe néanmoins de signaler comme 
un des dangers de l'avenir. 

Couper la Belgique en deux, pour compléter les deux grandes 
agglomérations ethnographiques de nos voisins, serait, à mon sens» 
un retour vers la barbarie. 

En parlant des rivalités de race en Autriche, j'avais cru pouvoir 
citer la Belgique comme un pays qui était parvenu à ce degré de 
civilisation où ce péril n'était plus à craindre. A mesure, disais-je« 
que la culture d'un peuple s'élève, Fidentité d'idiome et de sang 
exerce sur lui moins d'empire, et les sympathies morales en exer- 
cent davantage. Au-dessus des nationalités ethnographiques, il y a 
les nationalités politiques, électives, ayant leurs racines dans 
l'amour de la liberté, dans le culte d'un passé glorieux, dans Fac- 
cord des intérêts, dans la similitude des mœurs, des idées, de tout 
ce qui constitue la vie intellectuelle. La Suisse avec ses Allemands,' 
ses Italiens et ses Romans, la Belgique avec ses Flamands et ses 
Wallons en offrent de frappants exemples. Les nationalités électives 
sont plus dignes de respect, car elles reposent sur l'esprit ; les au- 
tres n'ont pour fondement que les affinités de sang et d'origine. In- 
terrogez-vous : avec qui aimeriez- vous mieux vous associer? Avèc 
des gens grossiers, mais de même race que vous, ou avec des hom- 
mes partageant vos goûts, vos habitudes, vos convictions, mais 
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d'ane autre race? Avec ceux-ci sans doute. Les peuples éclairés ne 
concluront pas autrement (1). 

respëre encore fermement que jamais on ne démembrera notre 
belle patrie au nom du principe des nationalités. Mais aujourd'hui 
on ne peut plus se dissimuler que c*est un des dangers possibles 
que nous prépare Tavenir. Il faut donc en tenir compte dans nos 
paroles, dans nos actes, dans nos lois, dans toutes nos spéculations. 

Confiants dans la doctrine du progrès, nous sommes tout dispo- 
sés à croire que ce qui doit arriver est bien, et que ce qui est bien 
doit se réaliser. Sans doute, tout événement a sa raison d*ètre, et 
tout ce qui arrive est le résultat d'une force physique ou morale. 
Mais Caton nous a appris que la juste cause ne triomphe pas tou- 
jours, et dans les limites où s'étend notre vue bornée, la marche de 
l'histoire est loin d'être réglée constamment par ce que nous consi- 
dérons comme la justice et le droit. 

En résumé, il est certain que les Flamands n'adopteront pas vo- 
lontairement l'allemand. Il est certain aussi que l'emploi du flamand 
s'imposera à mesure qu'on étendra le droit de suffi*age. Là i*éforme 
pour les élections communales proposée par le ministère actuel 
aura déjà cet effet. Enfin, la question flamande deviendra un jour 
un mouvement vraiment national qui mettra en cause, non pas 
notre unité nationale, je l'espère, mais notre organisation unitaire et 
centralisée actuelle. Ajoutons que c'est encore une arme puissante 
dont les catholiques sauront se servir bien plus efficacement que les 
libéraux. 

Ce qu'il faut faire, en tout cas, c'est ne point opposer d'irritants 
obstacles à une évolution inévitable; c'est favoriser par tous les 
moyens la diffusion de l'instruction parmi les populations flaman- 
des; c'est fortifier dans l'enseignement moyen l'étude des langues 
germaniques, que dans les Flandres on devrait enseigner au moyen 
du flamand. 

Que les amis de la cause flamande cessent enfin leurs stériles ré- 
criminations contre les pouvoirs publics. L'Etat ne peut rien pour 
eux. Ils ont, d'ailleurs, un allié plus puissant que l'Etat : le mouve- 
ment démocratique, qui transforme tout : mœurs, lois, institutions. 
Pour le bien ou pour le mal, l'avenir est à eux. Puisse, du moins, 
cet avenir ne pas amener l'asservissement de notre pays k l'Église, 
ayant pour arme le suffrage universel et la langue flamande. Je 
n'oserais dire que je suis complètement rassuré à cet égard. 



ÉMiLB De Laveleye. 



(1) La Pnuse et l'Autriche depuis Sadma^ T. II, p. 89. 




L'HIRONDELLE. 



XV 



c Naples, le... 



i Ma chère Diane ! 

• Toujours la guerre, les balles et le bivac!... plus, les vie- 

• toires I... Je suis néanmoins de ceux qui tiennent la guerre pour 

• un des plus grands fléaux qui puissent être infligés )i Thuma- 
i nité ! — La civilisation n*est-elle donc qu'un sol mouvant qui, à 
» chaque effort que nous faisons pour y raffermir nos pas, s'enfonce 
> et disparaît? 



D Tu n*as jamais eu de secrets pour moi, ma sœur ; il doit donc 

> y avoir erreur dans ce que je vais te dire... Pendant un des en- 
» gagements que nous avons eus avec les Autrichiens, leurs balles 

> ont fait de rudes trouées dans nos rangs. Or, donc, il y a quelques 
t jours, à mes côtés, combattait un brave ; quoiqu'il ne fût que 

• simple soldat, la distinction de ses manières me Tavait fait re* 

• marquer plus d'une fois. J'avais pris des renseignements sur son 

• compte, et son air taciturne m'intriguait beaucoup. J'appris que, 
» comme tant d'autres, il avait, à la suite d'un grand chagrin, de- 

> mandé au bruit du canon de faire taire le bruit de son cœur. — 

• Hélas! ce cœur ne parlera plus; le pauvre diable est mort!... Le 
» coup qui l'a blessé mortellement m'était destiné... Ce soldat, à 
» mon insu, me servait de bouclier; on me la dit plus tard. Voici 

> comment il mourut : J'étais aux prises avec trois ennemis; je 

• taillais d'estoc et de taille et faisais de mon mieux, pour l'honneur 

• du drapeau, et un peu aussi, je te le jure, pour sauver ton frère ; 

> mais succombant sous le nombre, je fus blessé à l'épaule droite et 

> mon épée m'échappa de la main ; pendant que je me baissais pour 
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p la ramasser, un coup de baïonnette allait me traverser de part en 

» part ! Cen était fait de moi si le brave jeune homme ne s'était jeté 
» au-devant du coup, et ne Feût reçuàmaplacel... Des camarades 
» vinrent à notre secours, mais mon sauveur était perdu ! Conduits à 

> lambulance, couchés côte à côte dans le même cacolet, je lui 
I pressai la main et lui demandai son nom. Il ne put me répondre, 
» tant sa douleur était intense. Mais lorsqu'on Teût étendu sur 
» son grabat, et que le médecin eût ausculté sa blessure, il lui 
I fît prendre un cordial qui le ranima quelque peu. Alors il me 

• chercha du regard... Je n'étais pas loin. — Frère, lui dis-je, tu 

> m'as sauvé la vie ! tout ce qu'il y a de dévouement et de gratitude 
» dans mon cœur t'appartient. Que puis-je faire pour toi? Dispose 
» de ma vie. 

» Un faible sourire illumina un instant ses traits crispés par la 
» souffrance. 

i — Ah ! si elle l'eût voulu ! murmura-t-il^ vous seriez à cette 
» heure mon frère pour tout de bon!... Elle est aussi bonne que 
» belle... votre sœur... Diane... Je l'aime... je le lui ai dit... je lui 
I ai offert mon nom... mais... elle... en aimait un autre... et j'ai 
» voulu mourir ! Je suis le frère de M™' Carpésie. Le service que 

> vous pouvez me rendre, c'est de vous charger de mon dernier 
» adieu, pour les miens et pour... elle !... Dites à ma sœur que mon 
» dernier vœu est qu'elle ait pour... Diane... toute l'estime, toute 
» l'affection qu'elle mérite; que celle-ci soit une sœur pour ma 
» sœur, et l'amie de ses enfants. C'est le dernier désir d'un mou- 

• rant : qu'il soit sacré ! 

» Il dit, et après m'avoir serré fortement la main, il rendit le der- 

> nier soupir, en y mêlant ton nom. 
» Pauvre Henri De laDeur! 



» P. 5. — Ne sois pas inquiète de ma blessure, ce n'est qu'une 

> égralignure. Ah ! que ne puis-je en dire autant de celui qui m'a 
» sauvé, et le nommer mon frère ! » 

Des larmes amères ruisselèrent des yeux de Diane à la lecture de 
cette lettre ; elle répondit aussitôt à son frère. 

> Mon cher Jules, 

> Que ta lettre m'a fait de mal!... quel affreux malheur m'as-tu 

> annoncé!... La femme, quoi qu'elle fasse, est-elle toujours exposée 
» à souffrir ou à faire souffrir?... Merci, frère, pour m'avoir jugée 



• Jules de la Turoe. 




— 180 — 



» incapable d'avoir coopéré à cette mort en quoi que ce soit... Non, 
t je n'aurai pas le remords d'avoir désespéré un noble cœur par 
t des rigueurs injustes ou des dédains calculés. Non, Jules, ainsi 

• qu'il te l'a dit, j'aime! — Mais permets-moi de ne te dire rien 

• de plus. Tu as foi dans mes principes d'honneur, et tu as raison; 
» je justifierai pleinement cette confiance. — Ta blessure est légère, 
1 dis-tu ; tant mieux ! Moi aussi, je voudrais qu il me fût donné de 
» le remercier, pour m'avoir conservé un frère ; à défaut d'autre 
> sentiment, je lui eusse offert une sainte affection fraternelle, que 
» seule je pouvais lui accorder sans crime. 

• Mais, mon frère ! dans quelle situation terrible me jette ce mal- 

• heur! Serai-je donc toujours en butte aux mauvais coups du sort? 
» — Je pleure un mort, et ce malheur me sera reproché!... On me 
i taxera de coquetterie; on dira que j'ai manqué de cœur, parce que 
i je n'ai pu répondre à cette inclination. — Eût-il mieux valu 
i l'agréer sans amour, pour être malheureux à deux?... Mais com- 
» ment faire comprendre tout cela à des gens que la douleur va 
t rendre injustes? — Pauvre jeune homme, il méritait un meilleur 
» sort ! — Ah ! qu'il est cruel de devoir se dire qu'en amour il n'y 

• a point d'alternative, et qu'il ne m'a pas été possible d'atténuer le 
» coup dont je l'ai si involontairement frappé, et de soulager ce 

• grand désespoir!... Je ne puis pas être responsable devant Dieu 

• de ce terrible malheur, et cependant, il va laisser une trace indé- 
» lébile, profonde et sombre dans mon souvenir. — Que doit donc 
t être le remords, si l'apparence en est si effrayante? .... 



» Il est de mon devoir de communiquer, sans tarder, cette cruelle 
i nouvelle à M. Garpésie ; il prendra telles dispositions qu'il voudra 
» pour l'annoncer à sa femme. Seulement, je lui ferai remarquer 
'» que les plus grandes précautions sont nécessaires dans sa posi- 
» tion : elle va être mère. 



La jeune fille a pris toutes les précautions pour faire connaître la 
triste nouvelle à M. Garpésie d'abord, qui, avec le concours de 
Diane, est parvenu à amortir quelque peu le coup fatal qui a frappé 
la jeune femme. Néanmoins, la santé d'Aline s'est altérée, au point 
que le médecin a prescrit des distractions, et le moment de se 
rendre aux bains de mer a été devancé. I^s préparatifs de départ 
se font activement. 



» Diane. » 
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M"* Garpésie se repose entièrement sur Diane pour les mille dis- 
positions à prendre. 

Le dernier vœu de son frère a été exaucé. 

Lorsqu'après la première explosion de son désespoir, elle a pu 
parler, elle a tendu les bras à la jeune fille, en l'appelant : ma sœur. 

Depuis ce temps, Aline traite Diane non plus comme une infé- 
rieure, mais en égale, et Diane, dont le cœur est sensible et bon, 
lui rend sous mille formes cette affection que la mort a consacrée. 

M""® Garpésie ne lui a demandé qu'une seule fois : Pourquoi las- 
tu désespéré? — Parce que, a répondu Diane, je ne pouvais re- 
prendre mon cœur, qui appartenait à un autre. — Puis, se pelo- 
tonnant aux pieds de la jeune femme, elle lui avait narré fidèlement 
ce roman de sa jeune imagination. 

jfme Garpésie, souriant de ces folies, mais vaincue par le repentir 
et l'ardente amitié de Tinstitutrice, s était baissée sur Diane et l'avait 
embrassée au front. 

Les deux femmes étaient devenues sœurs. 



L'exposition universelle de 1867 a eu le pouvoir de galvaniser 
presque tout l'univers; on eût dit qu'une immense pile électrique 
avait été mise en communication directe avec un nombre infini de 
cerveaux humains pour y exciter un puissant attrai^ Tout ce qui 
possédait le nerf de la guerre se rendit à Paris pour voir cette mer- 
veille indescriptible. Là s'ouvrait le vrai r^e du génie dans 
son incommensurable grandeur. Et ces pygmées couronnés qui s'y 
étaient donné rendez-vous, ont dû se sentir bien infimes devant les 
sublimes créations du travail humain. 

Contran et Angelo, eux aussi, s'étaient décidés à aller passer 
trois mois à Paris. Paolo Burgoni et sa femme devaient y rejoindre 
leurs fils. 

Le souvenir de la jeune fille préoccupait singulièrement les deux 
frères. Gontran en parlait sans cesse. Ângélo y rêvait toujours. 

Pendant que la famille faisait ses préparatifs de départ, arriva 
une lettre de Diane : 



» Gontran, pourquoi cette crainte ? Je sens le tremblement de ta 

> main en te lisant, lorsque tu m'écris que tu n'es pas favorisé de 

> la nature. Rassure-toi, ami, cet obstacle ne fait hésiter que les 
» femmes qui vivent dans le monde des vanités mesquines. Moi, 
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t au contraire, croirais-tu que je m'en réjouis! car je n'ai non plus 
» aucun attrait physique qui puisse attirer l'œil des séducteurs, et, 
» de ce côté, nous ne nous reprocherons rien. 

» Restent deux autres points : Pour ratifier tous les articles du 
» traité, il faudrait, ainsi que tu le souhaites, nous voir et nous 
» parler. J'ajoute encore que, comme toi, je ne suis point riche; 
» j'occupe une place d'institutrice dans une famille belge. Je ne pos- 
» sède que quelques talents. Mon père était colonel de cavalerie, au 

> service de la France; il n'est plus. Le nom et le titre de chevalier 
» de la Tiarde sont dignement portés par mon unique frère, 

> capitaine du génie. Il revient en ce moment d'Italie, et aussitôt 
» son débarquement, il viendra me voir à Ostcnde, où la famille 

> dans laquelle je me trouve va passer la saison des bains. 

» Ah ! si quelque soir, à Theure où le soleil couchant baigne ses 
» rayons dans l'océan et lorsque j'aspirerai la brise vivifiante, une 
>» voix... inconnue encore... venait murmurer mon nom à mon 
» oreille... et que cette voix fût la vôtre, Contran !... 

» Je serai à Ostende lorsque votre réponse me parviendra. 

> Dune de la Tiarde. 

> Ostende, à l'hôtel Fontaine. > 

Cette lettre ne pouvait qu'accroître le trouble au cœur d'Angelo- 
Nous ne saurions dire par quels raisonnements habiles, quelle pres- 
sion de l'esprit et du cœur, Contran avait essayé d'obtenir que son 
firère éprouvât Diane en se substituant à lui. Le combat avait 
été rude entre les deux frères. Lorsqu'ils lurent les premières 
lignes de la lettre de Diane, Angelo sembla respirer : l'éprouve 
était inutile. Contran le devina et dit : c Je ne puis me fier à des 
paroles, > et la lutte recommença. 

Contran voulait que, pendant leur séjour à Paris, Angelo se ren- 
dit seul à Ostende, où il se logerait dans le même hôtel que Diane. 
Il se contenterait de la voir d'abord, et attendrait une occasion 
favorable pour se faire présenter à la jeune fille. Cette occasion 
ne pouvait manquer de se produire; les relations entre les bai- 
gneurs se nouent si vite. Une fois la connaissance faite, Angelo 
devait agir de façon à obtenir discrètement la confiance de la jeune 
fille. € Toi, si perspicace, si difficile à aveugler, disait Contran 
à son frère, tu sauras, au bout de quelques jours, si elle est vrai- 
ment comme nous la jugeons d'après ses lettres. Moi je serais 
aveugle, je n'ose douter, et... j'espère!... » 

M. et M"''' de Burgoni n'étaient pas sans s'inquiéter de cet amour 
« k travers Teftpaoe. i Eux aussi, eux surtout, voulaient une épreuve 
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décisive. « Cette femme, disaient-ils à Angelo, peut être une âme 
généraise, dans toute la confiance naïve et Texaltation romanesque de 
la jeunesse; si cela est, elle doit trembler devant les résultats d'une 
espièglerie pareille. Mais il se peut bien aussi que les romans aient 
gâté son cœur et n y aient laissé que Tesprit d'aventure et Famour de 
rintrigue. Il Ëiut que nous le sachions à tout prix, et, puisque Con- 
tran, pour d'autres moûh, veut l'éprouver, son frère doit se dévouer 
pour lui et pour sa famille. > 
Angelo ne put résister. 

Après un séjour d'un mois à Paris, Contran conduisit Angelo à la 
gare du chemin de fer. 

« Surtout, lui dit Contran, ne m'écris que lorsque tu te seras as- 
suré de la c chose. > Pas un mot avant que c tout » ne soit décidé 
d'une manière ou d'une autre. J'attendrai avec impatience, il est 
vrai ; mais je ne veux point passer par les mille alternatives de 
l'iocertitude. > 



Le niatin, de sept à dix heures, les élégantes naïades d'Ostende 
vont exposer leur beau corps aux caresses de la vague écumante. 
Après quelques plongeons, elles revêtent leur toilette du matin, 
laissent leurs cheveux flotter sur leurs épaules, et font quelques 
tours sur la plage au pas accéléré, pour aider le sang à reprendre sa 
circulation. Ensuite, on va déjeûner. Ces jolies bouches grignotent 
une grappe de raisins ou de belles cerises flamandes, et mordent à 
belles dents dans de petits pains dorés qu'accompagne le café à la 
crème. 

C'était la bonne heure pour Diane. Tous les matins, vers sept 
heures, elle s'en allait seule, enveloppée dans un ample burnous, sa 
longue et magnifique chevelure noire dénouée, portant au bras une 
petite corbeille, dans laquelle se trouvait quelque fruit de la saison, 
une brioche, ainsi qu'une petite gourde remplie de bon lait. Tout 
cela faisait bon ménage avec quelque livre de poésies ou un roman 
nouveau. 

La jeune fille, après avoir pris son bain — ce qui était son pre- 
mier soin en arrivant, — battait ensuite le sable humide de la 
semelle de sa bottine de cuir jaune, et y laissait mille empreintes 
mign6nnes. Loi*squ'elle se sentait fatiguée, elle revenait à sa cabine 
où son déjeûner l'attendait; et lorsque tout était croqué, Diane pre- 
nait un livre et ne le quittait quelque peu que pour penser à Con- 
tran, dont elle attendait une lettre. 
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Parfois aussi, son regard explorait les lointains horizons ou sui- 
vait d*un œil attentif les capricieuses évolutions des vagues qui bon- 
dissent et rebondissent les unes sur les autres, pour venir, par un 
humide lèchement, caresser les pieds de ceux qui empiètent sur 
leur domaine. C'est leur : c Garde k vous l » car soudain, plus éche- 
velées, elles reviennent à toute vitesse comme des cavales fougueuses 
qui veulent franchir tous les obstacles. Alors, gare aux étourdis qui 
se sont oubliés sur leur chemin. 

Diane restait là jusqu*à neuf heures ; puis, elle rentrait, donnait 
une demi heure à sa toilette et s'occupait de ses élèves. 

Vers deux heures, la Emilie Carpésie, Diane comprise, puis- 
qu'elle en fait tacitement partie, va sur la digue de la mer, rendez- 
vous des étrangers. Là, les naïades du matin sont devenues un 
essaim de jolies femmes, parées, belles et coquettes. Les unes se 
promènent sur la digue, d'autres travaillent ou lisent sous des ten- 
tes de coutil, et attendent qu'un attentif vienne les dénicher, pour 
caqueter pendant une heure. 

H"'*' Carpésie avait une jolie tente spacieuse, sous laquelle se 
groupaient de bons fauteuils en osier, et une petite table, chargée 
de livres, de l'evues, de journaux et d'une corbeille à ouvrage. 

Devant la tente, les deux fillettes s'amusaient à faire, sur la plage, 
au moyen d'une petite bêche, des trous, des monticules de sable, voire 
même un jardinet, où les fleurs étaient représentées par des coquil- 
lages. Parfois, Diane se mettait de la partie ; alors, le charmant trio 
partait au loin et rentrait bien fatigué, mais apnt sur les joues ces 
belles couleur qu'y imprime l'âpre brise marine. 

Angelo était arrivé à Ostende par un train de nuit. Il était 
descendu à V Hôtel Fontaine. Il était à peine six heures du matin. 
Le jeune peintre se fit conduire à sa chambre et s'y fit servir à 
déjeuner; il n'y put toucher ; mais, altéré par la fièvre, il but coup 
• sur coup trois grandes tasses de thé. Quant à se coucher — ce qui 
eût été très-naturel, il devait être brisé de fatigue, il venait de 
Paris, sans s'être arrêté plus que le temps nécessaire pour changer 
de train, — il n'y pensa même pas. Le temps était splendide ; il se 
décida à aller exposer son front au souffle de la rude brise matinale. 
Il passa ainsi plus de deux heures à arpenter la plage et la digue, 
regardant sans voir cette fourmilière de baigneurs et de baigneuses. 
S'il lui arrivait, dans ses marches et contre-marches, de voir s'ap- 
procher quelque jeune fille, son cœur bondissait dans sa poitrine. 
Aucune, cependant, ne lui parut être Diane, car aucune ne ressem- 
blait à l'image qu'il s'était gravée dans son cœur. 

Vaincu par la fatigue, il se décida à rentrer à l'hfttel, et il allait 
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y arriver, lorsqu'il vit sortir d'une rue latérale, non loin de lui, une 
grande et belle jeune fille, au port noble et modeste à la fois : 
Un ample burnous blanc l'enveloppait, sa chevelure dénouée lui 
tombait jusqu'au milieu du dos. Elle marchait doucement, et son pas 
cadencé faisait onduler gracieusement les longs plis de son manteau 
de cachemire. Aussitôt qu'il la vit, Angelo sentit une secousse électri- 
que, et eut un éblouissement. Mais il fit appel à son énergie; il se 
mit à suivre Diane à distance et la vit disparaître sous la porte 
cochère de l'hôlel. Angelo ne hâta point le pas; il eût préféré fuir, 
car tout lui disait que cette jeune fille était Diane. 

Lorsqu'il entra dans la cour de Thôtel, la jeune fille s'y trouvait 
encore. La figure illuminée par un rayon de soleil, elle avait l'air 
d'une apparition céleste, — du moins Angelo en jugeait ainsi. — 
Elle souriait d'un gracieux sourire à deux petites filles qui sautil- 
laient devant elle et qui lui adressaient quelque question, en y mê- 
lant le nom de Diane. 

Le doute n'était plus permis à Angelo, qui s'avançait toujours, et 
il osa, en la dépassant, regarder la jeune institutrice. Par une erreur 
de son imagination, il crut que l'éblouissant sourire, le regard doux 
comme une caresse lui était destiné. Il se sentit défaillir, et ce fut, 
pour ainsi dire, en chancelant qu'il regagna son appartement. 

— Quelle tâche ai-je donc entreprise, se demandait-il? Je dois 
étudier le cœur d'une femme et je ne me possède pas, moi-même. Je' 
ne connais pas le langage qu'on parle aux jeunes filles, conunent 
puis-je l'amener à ne pas dissimuler devant moi, à m'ouvrir son 
esprit, à me dévoiler son cœur? L'observer de loin, je le dois, je 
l'essayerai; mais tout mon être, à présent, se trouble à l'aspect 
d'une femme. Lui parler ! lui parler ! — Angelo, à ce mot, tombait 
dans des rêveries profondes, dans des luttes inexprimables. . . 



Chaque jour Angelo vit Diane ; il tâchait d'être sur son chemin le 
plus souvent possible, sans que celle-ci s'aperçût de l'attention dont 
elle était l'objet. 11 eût voulu trouver l'occasion de lui parler et si 
Foccasion s'était présentée il l'eût évitée avec terreur. 11 était de plus 
en plus attiré vers elle, mais il osait d'autant.moins s'en rapprocher : 
il avait peur. 



Nous avons dit qu'Angelo était peintre de genre et d'histoire et 
qu'il peignait admirablement le portrait. Il s'était trouvé être le voi- 
sin de table d'un Italien titré ; ils avaient parlé ensemble arts, 
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sbièncés èt littérature, et le noble compàtriote d^Angèld iVàtil 
ëprouvé nn gt*and plaisir dàns ses relations de hasard àvefe le jètiiiè 
{jèintré. Un jour, il le ^ria de faire son portrait. Un cabinet contigti 
Si la chambre d'Angelo fut arrangé en atelier et lès deux nouveattt 
àmis firent emplette de tout ce qu*il feUait pour se mettre k roèuvré 
Ilnmédiatement. 
Ce portrait ftit un chef-d'œuvre. 

Le bruit s*en répandit parmi les baigneurs o{)ulents qui avaient 
voulu juger par eux-mêmes du talent du peintre, et, si Angelo àvâit 
voulu, il aurait eu des commandes pour toute la saison. U dédiila 
ces offres, en disant qu il était venu à Ostende pour se distraire et 
non pour travailler. 

M"* Carpésie eut connaissance du talent artistique du jeune Ita- 
lien. — Voilà qui est au mieux, dit-elle un jour à Diane; je nè 
sâ^iS que donner à mon mari pour sa fête ; j*ai troiivé ! Jé lûi 
ofiTrirai les portraits de mes enfants que je ferai hive sur tihe mèmè 
toile par ce jeune peintre étranger. 

Quelques jours après, Angelo, invité par M*"« Carpésie; lui 
feisait passer sa icarte, en lui demandant si elle pouvait le recevoir. 
Lorsquil fut introduit, M"** Carpésie, Diane et les enfiints se trou- 
vaient réuniès autour d*une table et prenaient le thé. 

Le jeune peintre était laid. Mais ses yeui étaient beaux ; une 
ineflfeble bonté rayonnait dans son regard. Ajoutez à cela un timbré 
de voix sympathique et une parfaite distinction de manière 
M"' Carpésie, maîtresse de maison et femme du monde acconiplié» 
reçut le jeune Italien avec une exquise urbanité. Angelo a^it pris 
tine résolution énergique; mais il n'osa d'abord i^egarder Diane; Û 
voulâit s'aguerrir et craignait de ne pas être tout d'abord aussi maî- 
tre de lui qu'il l'avait décidé. Peu à peu, Diane se mêh à là con- 
versation, et un moment vint où ce furent les deux jeunes gens 
qui en firent tous les frais. Lorsqu'une heure se fut ainsi passée, 
Angelo ^e leva pour prendre congé, et il n'avait pas été question du 
portrait. M"® Carpésie s'adressa au jeune peintre et lui dit avec uiife 
charmante bonhomie : 

— Je dois vous avouer, monsieur, que ma démarche, d'intéressée 
qu'elle était d'abord pour moi, est devenue intéres^nte. Soyet 
aimable, et si vous ne vous êtes pas trop ennuyé entre deux provin- 
ciales, revenez-y demain et tous les jours. Je trouverai plus tard 
l'occasion de vous présenter ma... supplique. 

— Je suis entièrement à vos ordi*es, madame, et serai heureux si 
jé parviens à vous être agréable. Puissiez-vous avoir beau(X)ûp à tne 
demander, pour me procurer le plaisir de vous obliger davantage. 
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Ler^u'Angelo se fut retiré, M"""^ Garpésie dit à Diane : 
Au moins un pareil chevalier servant ne portera pas ombrage, 
ec sa présence auprès de nous ne nous exposera pas à la critique. 
Pour cela, il est franchement laid ! 

— Laid, mais bon, fit Diane; il a de beaux yeux, je n*en ai 
jamais vu de semblables, et quelle conversation agréable ! J'ai été 
plus d\ine fois tentée de lui parler en italien ; je n*ai pas osé me 
passer cette fantaisie qui eût été inconvenante, parce que vous ne 
psfflez pas cette langue. 

— Angelo revint le lendemain et les jours suivants chez M"' Gar- 
pésie, et bientôt il commença le portrait des petites filles. 

Diane accompagnait toujours ses jeunes élèves dans Fatelier du 
peintre. £lle prenait son ouvrage et travaillait aussi. Ils causaient en 
italien, cette langue des poètes. Diane écoutait et ne levait pas les' 
yeux de dessus sa broderie. Angelo, en peignant, était plus à Taise ; 
il se sentait sur son terrain ; Tartiste dominait Thomme. Il se 
mettait en frais d'esprit, c'était sa coquetterie à lui, et lorsqu'on ne 
le regardait pas, il pouvait plaire. 

Diane subissait, à son insu, une attraction étrange, celle qu'exerce 
l'émotion contenue d'un cœur jeune, ardent et vierge, qui jamais n'a 
battu pour aucune femme. En ce& moments-là, Diane se sentait mal 
à l'aise et elle détournait la conversation. 

Un jour, pendant une promenade sur la plage, où il accompa- 
pait presque toujours les deux jeunes femmes, M""' Carpésie mar- 
chait devant avec d'autres personnes; Diane, Angelo et les enfants 
suivaient à une courte distance ; le jeune artiste, avec cette éloquence 
da coeur, faisait passer de nobles sentiments devant l'imagination 
de la jeune fille et lui révélait, dans un langage noble, ces mille 
beautés de l'àme qui étaient siennes. Diane, sous le charme, s'ef- 
forçait de se soustraire à cette espèce d'enchantement. Elle appela 
à son aide le souvenir deGontran, etelle se surprit à souhaiter à son 
aHii inconnu toutes les belles qualités que possédait le peintre. 
Ifais^ avertie par cette pudeur intuitive qui signale le danger à la 
femme honnête, elle écarta la conversation. Et cependant, Angelo 
ne lui disait aucun inot d'amour. 

xi 

La fotalité pessiit de tout son poids sur ce triple martyr de lit 
nature, du hasard 0t de l's^mour. 

t^ltts il avait vu biane, plus il l'avait trouvée digne d'être honorée, 
aiméè, adorée entre toutes. Il avait beau appeler à son aide tous 
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les raisonnements du devoir et des convenances , Tamour le mor- 
dait au cœur : il aimait, il aimait à faire pâlir Famour lui-même. 

Lorsqu'il sé trouvait seul, et qu'afin d'échapper aux obsessions 
qui Tétouffaient, il prenait un livre et s'efforçait de se lancer à corps 
perdu dans les sentiers da la science, c'était impossible ! il ne par- 
venait plus à s identifier avec l'auteur; le livre restait ouvert à la 
même page, et son regard, atône en apparence, se fixait dans le 
vague; Angelo ne voyait que Diane. 

Ce combat avec lui-même anéantissait ses facultés physiques ; 
l'artiste dépérissait ; ses nuits étaient sans sommeil et la fièvre han- 
tait son chevet. 

Il faut en finir, se dit-il un jour. Pourquoi m'enfoncer le cou 
teau plus avant dans la plaie? Contran doit s'impatienter depuis 
longtemps. Je ne puis oublier que j'agis pour lui, il est temps qpie 
j'aborde l'épreuve. 

Il avait vu M"** Carpésie sortir de l'hôtel avec ses enfants. Diane se 
trouvait donc seule. Il se rendit à l'appartement occupé par M"* Car- 
pésie. Diane était çiu salon, lorsqu'Angelo se présenta. La con- 
versation s'engagea entre les deux jeunes gens. On causa de 
choses et autres. Diane parla de son frère, Angelo parla du sien ; 
et il le dépeignit si bon, si parfait, si beau, que la jeune fille se dit 
que très-certainement, ce cœur loyal et généreux y mettait du sien . 
Alors, elle devint si étrangement émue de cet éloge adi'essé à son 
fi'ère par cet être laid et si bon, que, cédant à un mouvement du 
cœur, elle lui tendit la main et la lui serra dans une étreinte affec- 
tueuse. 

— Vous êtes bon, dit-elle. On voudrait vous appartenir par des 
liens de famille pour s'entendre ainsi idéaliser par vous. 

Angelo, après un moment de silence, répondit : « J'aime tant les 
miens ! Ils sont tous si bons pour moi ! Mais voyez comment est fait 
le fond de notre cœur : Lorsqu'il croit avoir tous ses apaisements, 
il invente d'autres besoins. Ainsi, le mien ne se contente plus des 
saintes affections de famille à laquelle il a seul droit de prétendre, 
il voudrait maintenant connaître un sentiment plus doux ! Mais je 
n'ose m'aventurer dans cette route, parce que je suis certain d'être 
forcé de revenir sur mes pas, le cœur meurtri ! 

— Pourquoi n'osez-vous pas? fit Diane, et elle arrêta son regard 
limpide et doux sur celui du jeune peintre, sans avoir conscience 
que l'attaque se dirigeait contre elle. 

— Pourquoi? continua-t-il tout ému ; mais regardez-moi donc, et 
dites-moi, dans toute la sincérité de votre pensée, si une femme pour- 
rait éprouver pour moi autre chose que de la répulsion?... 
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Diane, avec son cœur de femme, avait compris tout ce que cette 
créature déshéritée devait souffrir en ce moment. Saisie d'une im- 
mense pitié, elle répondit, et elle pensait ce qu'elle disait : 

— Qu'a donc de commun le visage avec le cœur? Est-ce le visage 
qui prouve la noblesse et la beauté des sentiments? La femme qui 
se laisserait guider par cette fausse apparence ne serait pas celle 
que j'aimerais si j'étais homme. — D'ailleurs, ajouta-t-elle, lors- 
qu'on est bon, on n'est jamais laid. Il n'y a que des femmes frivoles 
qui puissent s'y tromper et prendre pour de la véritable laideur 
cette beauté intellectuelle qui est le rayonnement d'une belle âme. 

— Que vous êtes bonne! Vous me réconciliez quelque peu avec 
moi-même, fit-il tristement. Je le sens bien cependant, je ne par- 
viendrais jamais que très-imparfaitement à exprimer comment j'ai- 
merais ; je n'oserais ! Mais ce dont je suis certain, c'est de pouvoir 
prouver mon amour à la femme aimée et de la rendre heureuse. 

Angelo, en parlant ainsi, était en proie à une émotion indescrip- 
tible. Diane, sous le charme de cette voix sympathique, était restée 
muette. Elle tenait les yeux baissés sur son ouvrage. 

Soudain les pulsations de son cœur devinrent plus tumultueuses, 
et on eût pu voir se soulever sa poitrine sous des battements pré- 
cipités. Une pensée rapide, aigué comme la pointe d'un stylet, lui 
avait traversé l'esprit ; -c'était le souvenir d'Henri de la Deur. Lui 
aussi, il l'avait aimée, et en était mort. Si Àngelo l'aimait aussi, il 
devrait mourir aussi pour elle ! 

L'artiste s'était levé; il fit quelques pas en proie à un de ces dé- 
lires qui le prenaient parfois, et pendant- lesquels il croyait de bonne 
foi aimer pour lui-même et non faire sa cour par procuration ; puis, 
il s'accouda au dossier du fauteuil où Diane restait inerte et comme 
paralysée. La jeune fille sentait le souffle brûlant d'Angelo lui ca- 
resser les cheveux, et pendant que le jeune peintre, retombé dans le 
sentiment de la réalité, se demandait comment il allait sortir de 
cette situation, Diane se disait à elle-même : Beaux rêves, belles 
chimères entrevues! Adieu, adieu, Contran, mon idéal qui deviez 
m'apporter le bonheur ! Non, je ne serai à personne!... Je ne veux 
pas que le remords hante ma conscience. Je m'étais laissée aller à 
l'ineffable espoir qu'il me serait enfin permis d'aimer sans qu'il en 
coûtât la vie à personne, et voilà qu'une seconde victime est là qui 
attend son coup de grâce... 

Pendant que la jeune fille pensait ainsi, Angelo, poussé par une 
force irrésistible, se pencha sur elle et l'appela doucement par son 
nom : 

— Diane..., Diane..., vous avez souhaité que je vinsse murmu- 
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rer votre nom à votre oreille... Diane !... ne me maudissez pas!... 

Sa voix avait cette intonation douce, harmonieuse, séduisante que 
la langue italienne prête à la parole. Diane tressaillit, releva lente- 
Qient la tète; un soupir de soulagement s'échappa de sa poitrine. 
Un ineffable sourire vint éclairer sa figure. Elle se leva et regaida 
Angelo, 

— G*estdonc vous, Contran ! dit-elle douoemeqt et d\ine voix ca- 
ressante. 

Oui, répondit-il d'une voix foil^le et comme s'il eût avoué une 

faute. 

Diane, par suite de sa propre émotion, ne remarqua point celle 
d'Angelo. 

— Oui, lui dit-elle, tout me dit que cette voix qui m'a appelée est 
la vôtre, Contran ! Je n ose vops le dire, et cependant je le dois, il y 
a longtemps que ses accents sympathiques ont touché mon cœur, et 
parfois ils le troublaient ; ce trouble, je Tétouffais ; j'ai voulu lui im- 
poser silence encore en ce moment, parce qu'il y aurait eu crime à 
l'écouter si ce n'eût été vous, Contran. 

Pendant que Diane parlait, Angelo avait caché sa fipre de ses 
dm mains, les coudes appuyés sur un meuble. Au dernier mot 4e 
la jeune fille, il attacha sur elle un regard navré : Contran laid ! 
munnura-t-il, et il courba la tête. 

Diane lui prit les deiix mains : o Montrer, dit-elle, montr^?^ çe 
noble front d'homme d'honneur et d'artiste, devant lequel doivent 
s'ibsiiisser Ibs plus grands et les plus beaux ! » et la jeune fille, dé- 
livré^ de ses ci*aintes, parla avec une éloquence ému^ pour $P9I|- 
çl^Qr ^on cœur trop longtemps contenu et pour fermer [a ble^re 
d'un cœur qui souffrait. 

Pendant qu'elle parlait, Angelo porta la main qu'elle lui avait t^9- 
due, à ses lèvres, et elle la sentit ge mouiller de larmeg. 

— merci, merci, murmurait-il, Vous p^rle» le langpgp d§ la 
f^mme grande Qt sublime, de la femme nol)le et fortq, de la feiiqme 
régénérée ! Diane, vous è(es la digne éppuse de CoQtran. A pi^' 
sent... je puis... mourir!... 

— Mourir ! dit-elle avec effroi, mourir, lorsque la vie peut être 
belle pour nous! Au moins elle sera t^eurisuse, parc^ que potre but 
sera noble ; elle ser^ utile, parce que nou$ aurons trois gnm4s 
devoirs à remplir qui formeront notre devise : trçimily amçur^ çhi^ 



4ngelQ, ^ écoutant cet^ voix aimée, qui le rem^ait ju^'au fond 




de Tàme , s était caché la figure dans les mains en appupnt les 
coudes sur un meuble. 
Diane se tut. 

Recueillie dans ce bonheur qu*elle avait si longtemps appelé et 
qu'elle croyait tenir enfin, distraite, en quelque sorte, par ses pro- 
pres impressions, elle ne s'aperçut point tout d'abord de l'espèce de 
prostration dans laquelle l'artiste était tombé. 

En effet, il était au supplice. 

n souffrait d'atroces douleurs, il se trouvait en présence d'un im- 
mense péril. Gomment dire à Diane qu'il l'avait trompée; qu'il 
avait agi et parlé pour un autre çt avait ^in$i joué vis-à-vis d'elle 
une indigne comédie; que dans tout ce qu'il lui avait dit il n'y avait 
de lui que son amour, si grand que son cœur était trop étroit pour 
le contenir; qu'il n'était pas ce Contran, pas même son Sosie, 
puisque lui était aussi laid que Contran était beau ! 

Que dirait-elle alors ? 

Elle le maudirait, l'écraserait de son mépris, pour s'être joué de 
sa bonne foi. 

n était anéanti et sous le coup d'un affreux désespoir. 

Diane s'approcha d'Angelo et appuya doucement son doigt sur 
l'épaule du jeune homme. 

Il tressaillit, et, pris soudain d'une espèce d'égarement, ij répéta 
tout haut ce qu'il venait de se dire tout bas : Mourir !.. . 

Mourir ! exclama Diane avec effroi, comme un écho lugubre, et 
son regard s'arrêta éperdu sur le jeune homme. 

Mais celui-ci s'enfuit sans lui répondre. Et on eût pu l'entendre 
crier avec désespoir : Je pourrais être aimé!... 

Au moment où il allait rentrer dans son appartement, on l'avertit 
que quelqu'un l'attendait chez lui. C'était Contran. 

Claudine Verhaghen. 

(La fin à l(i prochaine livraison,) 
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MUSÉE DE BRUXELLES. 



JACQUES JORDAENS. 



L'Automne. — Le Satyre et le Passant. — Les Vanités du monde. — Le Triomphe 
du prince Frédéric-Henri de Nassau. 



Ce nom seul, Jacques Jordaens, a quelque chose de terme, 
de solide; il est ample et euphonique; lorsqu'on le prononce, 
on obtient une sonorité màle et pleine, qui fait tout de suite 
songer à un paysan sain et vigoureux. Et en effet la solidité et 
Tampleur sont les qualités les plus apparentes de cet homme 
tout d'une pièce» qui est né, qui a vécu et qui est mort 
flamand. 

Un événement eut une grande influence sur son talent : son 
mariage, 11 n'était point appelé à vagabonder, à courir les 
amours faciles ; il épousa, à vingt et un ans, une jeune fille 
quMl aimait. 

Ce mariage Tempêcha de visiter Tltalie, à l'imitation de son 
second maître Rubens, de son condisciple Van Dyck. 11 mani- 
festa du regret, pendant quelque temps, de n'avoir pu réaliser 
ce rêve persécuteur, qui trouble encore les peintres d'aujour- 
d'hui. 11 eut cette faiblesse. Mais il n'est pas probable que ce 
regret le poursuivit bien tard. Un pareil homme, si robuste, 
et qui voyait si juste, dut comprendre, à mesure que son 
génie se développa, que les œuvres de Michel-Ange et de 
Titien ne pouvaient qu'amoindrir par leur influence ses qua- 
lités naturelles. Avant d'avoir atteint l'âge viril, trente ans, il 
dut se sentir tout consolé de ne s'être point expatrié. Son 
succès fut plus grand que s'il avait dédaigné les Flandres et 
leur nature vivace, et leurs vigoureux habitants, qui l'inspirè- 
rent pendant plus de soixante ans. 11 fut heureux chez lui ; il 
goûta ce tranquille bonheur que ne connurent ni Raphaël, ni 
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VanDyck; la plus complète harmonie régna ainsi entre son 
caractère et les circonstances. Né à Anvers en 1594 (1), il y 
mourut âgé de 84 ans, en 1678, après avoir accompli joyeuse- 
ment et laborieusement sa tâche. Quelle vie fut mieux remplie? 

S'il s^était décidé à visiter Venise et Parme, où ses instincts 
de coloriste Tattiraient, peut-être il eût trouvé, par la compa- 
raison avec Titien, Véronèse et Corrège, son talent lourd, ma- 
tériel, disgracieux. Doué d'une grande énergie, sans doute il 
serait parvenu à donner à son style un peu moins de rudesse 
et de franchise; il aurait cherché, et peut-être trouvé une sorte 
d'élégance malaisée, de grâce maniérée ; et après avoir pen- 
dant longtemps essayé de se métamorphoser, le véritable Jor- 
daens eût disparu, pour faire place à un hermaphrodite de 
Tart, dont le talent neutre n'aurait pu se classer par personne. 

Lors même qu'il n'eût pas pris le soin de léguer son portrait 
à la postérité, on devinerait sa physionomie ouverte, ses re- 
gards doux, sa bouche ferme et sympathique, son nez gai, fort 
vers le bout, qui aspire l'air largement. Van Dyck a peint aussi 
ce bonhomme, mais on n'y reconnaît guère Jordaens, emmail- 
loté dans des draperies, la tête emprisonnée dans une haute 
collerette, et qui étale sur sa poitrine sa main, dont les doigts 
sont ouverts en fourchette. Ce n'est pas cette face aplatie et mol- 
lement modelée qui peut donner une idée du peintre de tant de 
tableaux pleins d'énergie et de santé. Jordaens n'est lui que 
dans l'image produite par lui-même, le Jordaens simple, qui 
aime sa maison et ne déteste pas le cabaret. 11 est vêtu avec 
une négligence qui sied à sa bonhomie. Tandis que dans le por- 
trait de Van Dyck, il a mis ses beaux habits de soie, à l'heure 
où quelque prince attend sa visite; il a l'air de se regarder 
dans un miroir placé hors du tableau et d'essayer une pose c à 
effet. » « 

Les gravures de ces deux portraits, exécutées par Pierre de 
Jode, 8e complètent par une légende placée au-dessous du por- 
trait de Jordaens peint par lui-même. Elle est naïve et ajoute 
encore au caractère de l'image. 

c Excellent peinctre en grand, faict connoistreson esprit re- 
levé par sa belle manière de peindre, est inventif en toute sorte 
d'ordonnances, soit en poésie, histoires, en dévotion et d'autres, 

(1) La plupart des critiques et des biographes assignent à la naissance de Jor- 
daens Tannée 1593. Il n'y a pas de raison pour le meUre au monde en 159i, si ce 
n*est la légende qui se trouve au bas du portrait gravé par Pierre de Jode. Ce 
détail, du reste , n'est important que pour les historiens. 
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il # faîct les belles choses racqurtaoteii pppr |p Roy $pè4e, 
et plusieurs autres prioces et seigneurs, est né à Anvers, 
Tao 1594, le 19 de mai, a faict son apprentissage chez son beau- 
père Adam Y^n Oort, tenant sa demeure en la ville de sa nais- 
sance. » 

Il resta donc chez lui. Bourgeois flam^pd» il garda pures ses 
qualités natives, la volonté tenace et une sorte de sérénité 
pon vaincue qui rayonne dans tout son œuvre. Il vécut de la vie 
f vulgaire, > besoignant tout le jour» le soir se reposant au 
cabaret, ou causant avec les voisins. 

Jordaens représente Tart flamand au XYii^ siècle, compieRen)- 
brandt représente l'art hollandais. Tous les deux ont le génie le 
plus personnel. Tous les deux ont trouvé dans leur propre indivi- 
dualité les moyens d'exprimer l'impression faite par les choses 
extérieures sur leur esprit. Jordaens est le peintre de la nature 
expansive et rayonnante. Il pe s*est préoccupé que des vivants; 
la lettre de Thistoire a toujours été pour lui un simple canevas 
sur lequel il a brpdé les réalités qui l'entouraient. Les saints, 
les bacchantes, les paysans, les faunes; les christs, les pos- 
sédés, les apôtres; les dames nobles et les villageoises, les 
vilains et les seigneurs — tout ce qu'il a, d'une pâte grasse et 
solide, traduit sur la toile et sur le bois, a cet aspect florissant 
qui réjouit à la fois les yeux et Tesprit. C'est le peuple dont il 
sort qu'il a immortalisé : son œuvre personnifie la Flandre au 
sang riche, aux formes massives et résistantes. 

Ah ! ce n'est pas Jordaens qui eût idéalisé les Flamands. Il 
était beaucoup trop honnête pour emprunter son principe àl'art 
grec ou italien. La nature lui plaisait telle qu'elle était; il 
découvrait en elle (sans chercher, à des profoudeurs où il se 
serait perdu, des beautés ressassées) mille faces difierentes ; et 
de ces aspects se renouvelant et se transformant sans cesse, il 
tirait loyalement des pages lumineuses. 11 avait dans les yeux 
un soleil qui faisait tout resplendir autour de lui. Nul peiptre 
au monde n'a mieux exprimé l'éclat de la lumière et la colo- 
ration des corps. Yéronèse et Rubens, qui ont également éclairé 
en plein leurs grandes compositions, pâlissent à côté de ce 
brutal, de ce violent harmoniste. 

Donc, ses personnages ne sont point raflSnés; l'expression 
générale de ses tableaux de genre, de ses bacchanales, de ses 
sujets tirés des fabliaux, c*est une bonhomie sensée et caustique. 
11 raille : son arme n*est pas une pointe, c'est une ma89Ùe. I) 
parait vulgaire; il est surtout puissant. Nul artiste n'a su moins 
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que lui s^ppcir ses effets. L'hompae et la nature qu*il yus, 
qu'il a observéa» nagent dana une atmosphère que \çb ip^lades 
de la civilisation ne pourraient respirer. 

Qans ses tableaux religieux, il n'y a pas apparence de mysti- 
cisme. Saints et saintes sont sur la terre. Leurs regards n'aspi- 
rent point au ciel. Ils sont trop vigoureux et trop vivants pour 
avoir jamais méprisé c Tœuvre de la chair. > 

Gepepdant Jordaens, comme son maître et comme ses émules, 
asubirinfluence del'école italienne. L'allégorie mythologique, 
l'amour des Sylvains, des Nymphes et des bacchantes lui vint 
de Venise et de Rome. Véronèse et Corrège déteignirent sur 
lui, en passant par les souvepirs enthousiastes d*Otto Vénius 
et de Rubens. Il n'eut pas, comme Rembrandt, le bonheur 
de respirer au milieu d'un peuple libre, délivré de 
toutes les tyrannies et qui vivait de sa propre vie alors que 
l'Europe était toujours l'esclave des monarchies et des reli- 
gions. Toute l'existence du peintre flamand fut comme une 
longue protestation ; il fit des mythologiades c réelles, » et des 
• scènes vivaces avec les légendes sacrées. Il n'était pas homme 
à mentir à son pang et à son bon sens. 



musée de Bruxelles est riche en œuvres de Jordaens : 
qqatre tableaux et une esquisse. Le plus important est le 
« Saint-Martin guérissant un possédé. » Un groupe 
d'bqmmes presque entièrement nus s'efforcent de contenir un 
possédé; Saint-Martin, en habits pontificaux, semble pro- 
noncer des conjurations en faisant de la main un geste pour 
exorciser le diable. Sans doute le Saint est bien certain de 
vaincre Tesprit malin, car il est d'une sérénité qui ressemble 
trop fort à l'indifférence. Un incrédule païen quelconque, assis 
sur un balcon à la hauteur des têtes du groupe principal et 
carrément accoudé sur un tapis magnifique, observe avec atten- 
tion cette scène étrange. Tous les personnages sont plus grands 
que pâture, et peints avec une vaillance et une volonté extraor- 
dinaires. La forme, quelquefois négligée chez Jordaens, surtout 
en ses contours, est ici plus serrée; les mouvemeuts sont 
calculés et cadencés; il y a une sagesse rare dans l'agencement 
delà composition. La couleur, chaude et nourrie, est d'accord 
avec le style proprement dit et donne à l'œuvre une homogé- 
néité magnifique. 



Il 
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Jordaens, d'aîlleorsy a prouvé bien souvent qu'il savait, 
comme son roattre Rubens, mettre en scène de nombreux 
personnages et donner à ses créations des qualités épiques. 

On connaît le sujet du tableau intitulé c le Satyre et le Pas- 
sant. » Un paysan reçoit l'hospitalité chez un satyre. En 
entrant, ce paysan, qui avait froid, souffle dans ses doigts pour 
les réchauffer. Invité à manger, il s'assied à la table de Thote; 
la soupe étant trop chaude, il souffle pour la refroidir. Éton- 
nement du satyre, qui ne comprend pas qu'avec le même 
instrument on puisse souffler le froid et le chaud. La Fontaine 
a fait de ce sujet une fable ; la morale n'est pas la même dans 
l'œuvre du peintre et dans l'œuvre du poète. La Fontaine prend 
la chose au sérieux et fait mettre le paysan à la porte par le 
satyre ; l'hôte soupçonneux dit : 

<c Ne plaise aux dieux que je couche 
Avec vous sous même toit ! 
Arrière ceux dont la bouche 
Sou£fle le chaud et le froid! » 

Dans le tableau de Jordaens, le passant, assis à la table, en 
face du spectateur, souffle grotestement dans sa cuillère; à sa 
droite, le satyre debout, tout nu, rit à se tordre en regardant 
devant lui : de l'autre côté de la table, la grand'mère rit ; à la 
gauche du voyageur, la femme du satyre, une paysanne 
flamande du dix-septième siècle, assise et tenant son enfant sur 
ses geaoux, rit; l'enfant ébauche un rire d'imitation. La malice 
du paysan égayé tout le monde; une bonne humeur conta- 
gieuse rayonne de ce tableau amusant. Le satyre de La Fon- 
taine est un moraliste grondeur ; celui de Jordaens est un 
brave homme indulgent, qui ne se résout point à voir une 
grosse faute dans Tintelligeute manœuvre du paysan. Le satyre 
de La Fontaine vous conseillerait volontiers de vous brûler la 
langue plutôt que de souffler le chaud et le froid par la même 
bouche ; c'est chercher une leçon un peu loin : le paysan 
représente aussi bien la prudence que la duplicité. Les senti- 
ments du satyre et de sa famille sont plus conformes au bon 
sens dans le tableau de Jordaens que dans la fable de La Fon- 
taine. 

Ce tableau, par une sorte de mollesse sensuelle dans la 
forme et dans la^couleur, est l'antipode du Possédé. Dans le 
Satyre et le Passant, rien d'austère; tout porte au contraire à 
un large épanouissement de la jovialité, la vaste face bouffie, 
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colorée et saine du paysan, le satyre moqueur» rinsouciante 
gaieté de la femme et Texpression toute matérielle de Tinno- 
cent poupart. L'harmonie de l'ensemble est dans ces tons dorés, 
à la fois doux et éclatants, qui semblent ne pas appartenir aux 
pays brumeux où Jordaens puisait ses inspirations. 

Une allégorie, intitulée « les Vanités du monde, > est un 
fouillis d'objets que le caprice du peintre a jetés pêle-mêle sur 
une table. 

Ce sont des instruments de musique, fifre, mandoline, etc.; 
des poteries de prix, des plats d'argent ciselé, un casque à 
plume, une cuirasse, une mappe-monde, des livres, un superbe 
perroquet rouge, hochets méprisés du philosophe et qui servent 
de distraction aux désœuvrés que le far niente accable. A gauche, * 
un amour tout nu fait des bulles de savon — ô fragilité de 
l'existence! Au milieu, comme une pointe ironique, un crâne 
blanchi dit ce que nous serons. A droite, au fond, une lanterne 
est allumée, et un vieux homme à barbe blanche souffle sur 
cette pale lumière, en gonflant grotesquement ses joues. La 
lumière, c'est l'âme ou plutôt la vie du possesseur de ces bril- 
lants hochets; le vieux, c'est le Temps qui, en cette circons- 
tance exceptionnelle, et pour servir c l'idée > de Jordaens, 
essaie un nouvel engin de destruction. 

c Accumulez les richesses, a peint Jordaens comme un autre 
leût écrit, rassemblez dans vos maisons tous ces petits chefs- 
d'œuvre de Tart, devant lesquels se pâment les amateurs, jouis- 
sez en avare des sons qu'ils rendent et de leur éclat lumineux, 
—contentez toutes vos vanités — il faudra néanmoins mourir. > 

Jordaens a donc eu ses heures de misanthropie ; mais pour 
lui, ce n'était qu'un prétexte. L'idée n'est rien, en ce tableau 
comme en bien d'autres; ce qui charme dans ces c Vanités du 
monde, » c'est la vaillante exécution de cet amas d'objets de 
diverses formes et de couleurs différentes. 



Voilà donc comme l'esprit d'un véritable artiste se déploie 
en rayonnements lumineux : tous les genres lui sont également 
familiers; dans tous il est à la même hauteur. La spécialité est 
un cercle ; la véritable intelligence est universelle. 

Une grande esquisse du tableau décoratif — allégorique — 
qui se trouve au palais du Bois, à La Haye, c le Triomphe du 
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prince Frédéric-Henri de Nassau, i fait éclater plas splendide- 
ment encore Toriginalité et la puissance de Jordaeûs. 

Dans les esquisses, un vrai peintre se laisse aller à son génie; 
il s'épanche avec hardiesse; il ne son^e ni à la postérité, ni à 
lui-même. Ce qu'il veut, c'est rendre visible l'image qui 
s'ébauche dàns son cerveau, qu'elle soit trouble ou nette, com- 
plète ou seulement à l'état de germe. Il doit c faire vite, » car, 
à mesure qu'il veut produire cette image qui n'est encore qu'un 
rêve, elle s'eflFace, elle se perd, ce n'est bientôt plus qu'une ap- 
parence, presque rien. L'esquisse est donc exécutée dans les 
moments de fièvre créatrice; ce qui explique les divagations de 
forme et de couleur, les coins à peine indiqués, les brutalités 
et la bravoure du piuceau, et ces finesses qu'on dit de hasard, 
tant elles sont prestes et immatérielles. 

L'esquisse de Jordaens a toutes ces qualités de premier jet. 
Elle est vigoureuse, elle est à la fois douce et heurtée, comme 
tout ce qui est créé passionnément. Dans son cadre de un mètre 
seize centimètres de largeur sur un mètre douze centimètres de 
hauteur, malgré ses incorrections, ses contours à peine indi- 
qués et le peu de clarté de sa signification, elle vaut mieux que 
l'immense tableau de la Haye, bien que Jordaens ait dépensé 
dans la toile officielle, comme dans tout son œuvre, son talent 
avec prodigalité. 

Une autre allégorie, c l'Automne, » complète d'une manière 
heureuse et montre sous ses différents aspects le génie de Jor- 
daens. 

Il fait encore chaud et la nature a atteint son degré suprême 
d'intensité dans l'Automne de Jordaens. C'est à la fin de sep- 
tembre, en Belgique, et non en Italie ou en Grèce, dans les 
forêts sacrées. Ces femmes et ces hommes nus, déguisés en 
faunes et en faunesses, ce sont des Flamands. Ces fruits su- 
perbes, si appétissants, ces arbres de l'horizon ont poussé aux 
environs d'Anvers. 

L'époque était aux mythologiades ; c'était une mode, une 
sorte de vieux-neuf, de renouveau déjà un peu ressassé. Jor- 
daens ne pouvait guère plus qu'un autre échapper au mauvais 
air; mais l'astucieux bourgeois se contenta d'ajouter de 
longues oreilles aux modèles vivants qui posaient devant lui, de 
finir en pattes de bouc le corps ridé de ce vieux coquin qui 
s'avance à droite, portant sur ses épaules son petit-fils, déjà 
aussi rusé que lui. Ce sont bien là des flamands, hommes et 
femmes, des flamands déshabillés, enivrés de raisin, et tout 
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prêts i continuer gaillardement cette orgie champêtre. Les 
belles chairs, solides au toucher, brillantes aux yeux ! Et que 
ces gens sont heureux de vivre ! • 

Peu de tableaux soutiendraient la comparaison avec cet 
Automne en pleine lumière, épanoui comme un bouquet de 
fleurs gigantesques. C'est la vie surabondante ; une sève chaude 
et féconde circule partout; il est bien loin encore de Thiver, 
cet Automne merveilleux! Non, non, Thomme et la nature ne 
périront pas de sitôt... 

La femme debout, vue de dos, qui tourne vers la drôite sa 
tète, en profil perdu, est éclairée de haut en bas et de gauche 
à droite par un soleil qui ne s'adoucit nulle part. Elle est d*un 
blanc doré, excepté aux jambes, dont la fermeté polie ressem- 
ble au marbre rose. La fille à demi couchée à l'avant-plan, au 
bord du cadre, le coude appuyé à la terre, est plus brune, mais 
tout aussi puissamment mordue par la lumière; de l'autre 
côté, accroupi en face du spectateur, un faune de vingt ans, 
à Tair joyeux et viril, semble échanger avec la nonchalante 
des c paroles aimables, » quelque grivoiserie du bon vieux 
temps. Il est tout à fait fauve; sa peau a des reflets d'ananas 
bien mûr; ce n*est pas la première fois qu'il est en contact 
direct avec les vents au milieu des champs et des bois; c'est 
Pété qui Ta ainsi brûlé ; c'est l'atmosphère tantôt humide et 
tantôt brûlante qui lui a donné cette vigueur ; il n'aspire point 
au ciel et ne déplait pas à son interlocutrice. 

Et le vieux faune? 11 est ridé, mais point usé. Sous sa peau 
tannée coule encore un sang rouge; il mange bien, il digère 
bien, il boit mieux encore; il aime les femmes, on le voit à son 
rire épanoui et à ses yeux quasi fermés qui analysent cynique- 
ment la jeune fille debout devant lui. 11 y a un nègre entre 
tous ces mythologues : il rit jusqu'aux oreilles. Le petit enfant, 
debout par terre, et dont on ne voit que la tête et les épaules, 
est déjà polisson. C'est une fille ; elle est coiffée d'une naïve 
couronne de fleurs et de feuilles; en tirant la langue, elle re- 
garde venir le faune, tandis que ses grosses petites mains 
écarteni les roseaux au milieu desquels disparaissent les 
cuisses poilues du vieux ribaud. 

Tout cela est radieux et vaillamment enlevé ! Rien de terne 
ou de morne; physionomies, attitudes, ombre et lumière, re- 
mets puissants, dont la transparence ne le cède en rien en 
solidité aux parties les plus éclairées, — tout dans ce chef- 
d'œuvre marque le plaisir de vivre et l'amour du plaisir. Ce 
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tableau, dans un couvent de Trappistes, serait un terrible ad- 
versaire de la fameuse et puérile sentence : c Frères, il faut 
mourir ! » 

IV 

Jordaens est complet au musée de Bruxelles. Peut-être de- 
vrait-on ajouter à ces tableaux, qui caractérisent si bien le 
grand peintre flamand, un ou deux portraits, pour montrer 
cominentil a caractérisé la bourgeoisie au milieu de laquelle il a 
vécu. Hais lorsqu'on a bien étudié leSaint^Martin et l'Automne, 
on connaît ce brave homme, goguenard, sensuel, sincère, malin 
sous son air de bonhomie qui n'est pas joué, sérieux quand il 
le faut, et beaucoup trop intelligent pour essayer de planer 
dans les c sphères idéales, > d*où il serait tombé non-seule- 
ment meurtri, mais honteusement dégénéré. Rien que pour 
avoir gardé jusqu'à la mort cette belle sincérité, Jordaens est 
un maître, même à côté des plus grands maîtres. 

Aux yeux des puristes, c^est un flamand grossier et matériel» 
une sorte de peintre boucher, souvent ignoble; toujours vul- 
gaire, qui ne s'est jamais douté que le Beau existât. Pour 
plaire aux critiques exclusifs, il aurait dû se préoccuper des 
qualités d'autrui, chercher à s'exprimer dans une langue qu*il 
ne connaissait pas. 

On a fait les mêmes reproches à Rabelais et à Rembrandt, à 
Shakspeare et à Jean Steen. Homère lui-même, ce père des 
poètes, n'a point échappé à ces étranges mépris : on a accusé 
certains personnages de l'Iliade et de l'Odyssée de trop appar- 
tenir à la terre. Aussi, chanter qu'Achille mangeait, n'est-ce 
pas manquer essentiellement de goût? 

Dans cette compagnie, Jordaens peut supporter les plus vio- 
lentes injures; elles ne sauraient l'atteindre. Tandis que les 
imitateurs ne se soutiennent que parce qu'ils rappellent les 
maîtres qu'ils ont trop admirés, Jordaens garde son ran^ 
parmi les peintres de caractère qui suivent immédiatement, 
dans la hiérarchie artistique, les génies les plus abondants. 
C'est un des plus grands artistes de la renaissance flamande. 
11 n'est ni prince comme Rubens, ni bohème comme Brauwer 
— il est Jordaens, bourgeois de la ville d'Anvers, pur de corps 
et d'esprit et le meilleur des hommes. 

Émile Ceolercq. 
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L'ATMOSPHÈRE RELIGIEUSE DES ÉCOLES. 



Un des sophismes parlementaires les plus communs en 
matière d'instruction primaire, c'est que Vatmosphère de Vécole 
doit être religieuse^ et qu'en conséquence il faut enseigner la reli" 
giondans Vécole. 

On pourrait se contenter de répondre à cet argument, sans 
césse invoqué par les catholiques en faveur de la loi du 23 sep- 
tembre' 1842, que Ton confond Técole avec le temple, que c'est 
Téglise qui doit avoir une atmosphère religieuse et qu'en con- 
séquence il faut enseigner la religion dans Téglise. 

On pourrait ajouter que le but que Ton cherche à atteindre 
en recommandant l'instruction religieuse, c'est que les enfants 
conservent le respect de la religion, et que ce but peut être 
mieux atteint dans l'église que dans l'école, comme le prouve 
l'exemple de plusieurs pays, tels que la Hollande et l'Irlande, 
comme le prouvent nos propres traditions antérieures à 1842; 
qu'en conséquence, si le clergé en Belgique tient à ce que la 
reli^on fasse partie du programme de l'enseignement pri- 
maire, c'est qu'il veut avoir un prétexte pour intervenir, à titre 
d'autorité, dans l'instruction publique organisée par les com- 
munes. 

Cette réponse serait péremptoire, parce qu'elle est constitu- 
tionnelle. Elle se fonde sur la liberté de conscience et sur la 
liberté des cultes, qui exigent que la loi, faite pour tous, pour 
les catholiques et les protestants, pour les croyants et les libres 
penseurs, soit neutre ou n'ait aucun caractère religieux, et 
qu'en conséquence les établissements fondés par la loi soient 
neutralisés, au point de vue des croyances. 

Mais nous avons une autre réponse à faire, au nom de la 
raison ou du moins au nom de notre conscience individuelle. 

T. VII. H 
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II y a parmi les libres penseurs des gens qui se disent athées, 
quoique leur athéisme ne soit peut-être qu'un malentendu* 11 
y en a d^aulres qui sont déistes ou théistes, et nous sommes de 
ce nombre. Ceux-ci acceptent volontiers que l'atmosphère de 
l'école soit religieuse ; mais, loin d^en conclure que la religion 
doit être enseignée ou surveillée dans Pécole par les ministres 
des cultes, ils soutiennent que l'instruction confessionnelle n*a 
d'autre eflfet le plus souvent que de corrompre la conscience 
religieuse des enfants. 

Expliquons-nous. 

La religion se prend en différents sens. Tantôt on entend par 
là un ensemble de pratiques, tantôt un ensemble de dogmes 
surnaturels ou révélés, tantôt telle ou telle manifestation parti- 
culière de l'idée religieuse. Toutes ces définitions sont enta- 
chées d'erreur. 

La première confond la religion avec le ctdie ou le fond avec 
la forme et laisse croire que la religion n'est pas une affiairede 
conscience, mais une simple cérémonie publique. Quand cette 
opinion règne dans les masses, la religion se dégrade et tombe 
dans la superstition. Les jésuites sont dans les pays catholiques 
les instruments les plus actifs de cette dégradation. 

La seconde définition confond la religion avec la réodatim 
historique déposée dans un livre sacré. Elle s'applique à une 
série de religions nées dans l'Orient pendant une longue pé- 
riode de la vie de l'humanité; mais elle ne convient ni au poly- 
théisme des Grecs et des Romains, qui n'avaient aucune Ecri- 
ture révélée, ni aux transformations modernes de la doctrine 
chrétienne, telles que l'Unitarisme et le protestantisme libéral, 
qui subordonnent toute révélation à la raison. La religion se 
conçoit fort bien sans éléments surnaturels, sans mystères, sans 
révélation, comme sans culte, et ne peut en conséquence se dé- 
finir par ces accidents empruntés à Thistoire des croyances. 

La troisième définition, enfin, confond la religion avec telle 
ou telle religion, avec la religion de la majorité des habitants 
d'une contrée. Le sens de ce mot dépend alors des circonstan- 
ces locales. En Belgique, la religion pour le vulgaire signifie le 
catholicisme, et quand on demande que la religion soit ensei- 
gnée dans les écoles, on demande, d'une manière détournée, 
qu'on explique aux enfants, dans les écoles publiques^ le caté- 
chisme de TEglise catholique, apostolique et romaine, comme 
si cette Eglise était la seule expression de la religion. La même 
illusion règne dans les pays protestants, musulmans, idolâtres, 
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oû lareligian signifie tour à tour le proteetantisme, le mahomé- 
tisme, ridoiàtrie, etc. 

Nous deyoDs nous élever au-dessus de ces conceptions étroi- 
tes et exclusives. Nous devons distinguer entre la religion et 
les religions établies, comme nous distinguons entre le droit et 
les législations positives, entre la morale et les mœurs publi- 
ques, entre l'art et les écoles artistiques, entre la science et les 
productions des savants. 

Les religions, les législations, les mœurs, les écoles et les 
livres appartiennent à Thistoire. La religion, le droit, la mo- 
rale, Tart et la science appartiennent à la philosophie. Ceux-ci 
reposent sur des principes universels, absolus, nécessaires, 
étemels, sur les idées de Dieu, du juste, du bien, du beHU« du 
vrai, qui éclairent la raison humaine dans tous les temps et 
dans tous les lieux; ceux-là expriment la manière dont les 
hommes et les peuples ont successivement compris et réalisé 
ces principes, selon leurs différents degrés de culture et selon 
le milieu dans lequel ils se sont développés. 

La religion est une^ comme la morale, comme la scieace, 
comme le droit, mais elle se montre sous des faces multiples 
dans rfaistoire, aux différentes époques de la vie de l'humanité. 
Les religions sont les manifestations progressives d'une seule 
et même idée religieuse, qui a été comprise à divers points de 
vue par des peuples placés dans des conditions particulières, 
exactement comme les lois et les mœurs sont des formules di- 
verses données par chaque nation aux idées du juste et du bien. 
Les opinions changent suivant les âges et les climats, mais la 
vérité est immuable. Les conceptions morales et les systèmes 
philosophiques ou théologiques, quelque divergents quils puis^ 
sent être, ont toujours une même origine dans la nature hu- 
maine et un même objet dans la réalité. 

La religion, ainsi enri&agée, la religion par excellence est la 
rdigion naturelle^ la religion idéale^ la religion dans les limites 
de la raison^ la religion absolument conforme à la nature hu- 
maine. Elle n'a rien de surnaturel, puisqu'elle est fondée dans 
la nature de l'homme et de Dieu ; eUe n'a rien d'incompréhen- 
sible ou de mystérieux, puisqu'elle repose sur la raison ; elle 
n'a rien de superstitieux, puisqu'elle est idéale; elle n'a rien 
d'intolérant, puisqu'elle est universelle, comme la raison et 
comme la nature. 

Ceux qui admettent dans l'homme la raison comme faculté 
distincte des sens, comme organe de l'idéal ou du divin, qui plane 
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au-dessus des phénomènes sensibles, n'ont pas de peine à com- 
prendre qu'il existe pour les êtres raisonnables une vie ration^ 
nelle^ inconnue des êtres inférieurs. La religion, la morale, le 
droit, l'art et la science sont les manifestations de cette vie ra- 
tionnelle. Des naturalistes ont signalé la religion comme le 
trait fondamental qui distingue le règne humain du règne ani- 
mal. L'homme est naturellement un être religieux, parce que, 
par la raison, il cherche la cause ou la raison des choses, et 
qu'il ne trouve la raison de ce qui est que dans l'Être un, in- 
fini, absolu, qu'on appelle Dieu. La religion est tout simple- 
ment le rapport intime entre Thomme et Dieu dans la vie. 

11 existe donc une religion naturelle, au-dessus de toutes les 
religions établies ou révélées, comme il existe un droit naturel 
supérieur à toutes les législations positives. Les législations po- 
sitives tendent vers le droit naturel et doivent s'en rapprocher 
graduellement, comme la réalité imparfaite marche vers Tidéal : 
c'est là le progrès. De même les religions actuelles tendent 
vers la religion naturelle, qui est leur fin. 

Les religions positives sont plus ou moins imparfaites. Ce 
n'est pas un motit de les abolir, mais de. les modifier. Le pro- 
grès consiste à transformer les organes de la société, non à les 
supprimer. On ne détruit pas les législations, on les change; 
on ne renverse pas l'Etat, on le corrige par l'action de la poli- 
tique. 11 ne s'agit donc pas, pour nous, d'extirper les croyances 
religieuses de la conscience, mais de démasquer leurs abus et 
leurs erreurs, de les améliorer, de les dégager des dogmes, des 
mystères et des superstitions que le temps y a déposés ; il s'agit 
de les purifier, de les élargir, de les élever, afin qu'elles ces- 
sent d'être des instruments d'intolérance et d'oppression, et 
qu'elles deviennent enfin, comme elles le sont souvent à leur 
origine, des instruments de pacification, d'afiranchissement et 
de charité. Il faut qu'elles subissent à cet effet l'influence de la 
philosophie, comme nous le voyons aujourd'hui dans le protes- 
tantisme libéral. Les religions qui sont rebelles à l'action de 
la raison meurent, mais la religion est impérissable. 

Reprenons maintenant notre thèse. 

Il est clair qu'à notre point de vue, l'atmosphère des écoles 
peut être parfaitement religieuse, sans aucune intervention des 
ministres des cultes. Elle sera même d'autant plus religieuse 
que l'instituteur pourra plus librement parler de Dieu et de 
l'âme, selon les inspirations de sa conscience, en se mettant 
au-dessus des prescriptions rigoureuses et de l'enseignement 
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exclusif de telle ou telle confession déterminée. Excluez les re- 
ligioDs des écoles publiques et yous laisserez la religion, c'est- 
à-dire l'amour, la tolérance, la paix, régner sans partage dans 
Tesprit et dans le cœur des enfants. 

M. Frère-Orban, en 1868, dans la discussion relative aux 
écoles d'adultes, a nettement exprimé cette opinion : c L'en- 
seignement peut être moral et religieux, disait-il, sans avoir 
pour base les vérités que les religions déclarent révélées, par 
conséquent abstraction faite de l'enseignement dogmatique. 
Pourquoi? Parce que l'homme, par la seule puissance de sa 
raison, en dehors de toute révélation et avant toute révélation, 
peut arriver à la connaissance de Dieu, démontrer la spiritua- 
lité de l'âme et la liberté humaine, et que ce sont là les grandes 
assises sur lesquelles repose tout enseignement moral et reli- 
gieux. 1 C'est exactement ce que soutient H. Haret, vicaire-gé- 
néral de Paris, dans son ouvrage intitulé Philosophie et religion^ 
4856. Et comme M. Dumortier protestait au nom de la révéla- 
tion, M. Frère lui cria avec raison : c Prenez garde! vous tom- 
bez dans l'hérésie ! » 

Si tous les libéraux étaient d'accord sur ce point, on aurait 
bien vite raison de la funeste loi de 1842, et l'on n'entendrait 
plus dans nos écoles prêcher l'intolérance, sous prétexte de re- 
ligion* Mais le malheur du parti libéral est que, en quittant le 
catholicisme pour le libre examen, les uns tombent plus bas et 
les autres s'élèvent plus haut. 

La discussion est ouverte. Faut-il abolir ou élargir la concep- 
tion religieuse? Nous sommes de l'avis de Diderot. 



6. TiBERGHIEN. 




POÉSIE. 



RÊVES D'UN SPLEENÉTIQUE. 



Parce que vous dormez, 6 morts/ je vous envie. 
Parce que votre cœur repose dans la paix ; 
Parce que rien en vous ne tient plus à la vie, 
Et que vous êtes morts, et morts à tout jamais. 

Comme le grand proscrit que la lutte farouche 
Rendait toujours plus sombre et plus désespéré, 
Je vous envie, 6 morts, votre suprême couche, 
Où Tesprit va s^étendre, à demi rassuré. 

Non, tant que le tombeau, cet hôte taciturne. 
N'aura pas refermé sur moi ses flancs ouverts ; 
Tant que je sentirai, dans ma terreur nocturne. 
Peser sur moi Ténigme où se meurt Tunivers ; 

De ma triste pensée où bouillonne Fémeute, 
L'implacable vautour ne s'envolera pas ; 
Je serai comme un cerf qui, chassé par la meute. 
Fuit et marque de sang la trace de ses pas. 

portes des tombeaux! Portes silencieuses. 
Sous mes pieds éperdus et chancelants d'ennui. 
Ouvrez-vous, ouvrez-vous, portes mystérieuses. 
Et précipitez-moi dans l'éternelle nuit ! 



I 



QmA 



QUIESCUNT. 
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II 

10 HTMEN HTMENAEE. 

A rheare da matin, aa seuil da gynécée, 
fai vu, parmi les fleurs et les chants triomphants. 
Le cortège joyeux de vierges et d*enfants. 
Menant à son époux la chaste fiancée. 

A rheure où Tagora s*emplit de flots humains, 
rai vu le jeune époux qui tremblait ses alarmes ; 
La maison nuptiale était pleine de larmes ; 
Les femmes accouraient en se tordant les mains. 

A llieure où lé soleil verse à flots sa lumière, 
J'ai vu dans son cercueil la vierge aux traits flétris; 
Sa bouche s*entr*ouvrait comme pour un souris ; 
La mort Tavait saisie en sa fraîcheur première. 

A rheure où le sommeil descend du aiel sacré, 
J*ai vu le noir cortège et les pâles pleureuses 
Portant réponse vierge aux ténèbres affreuses, 
Et répoux revenant seul et désespéré. 



m 

NIRVANA. 

• 

Quoi ! plus rien, 6 tombeau ! Plus même une étincelle ! 
Quoi ! de ce qui flit nous, rien ne survit ici I 
Dis-moi, que fois-tu done de notre âme immortelle? 
Sombres vers du tombeau, la rongez-vous aussi? 

— Ci Infortuné! Là-haut, dans tes mortelles transes, 
» Tu vécus, tu gémis en maudissant le sort; 
» Et, quand je Voffre ici la fin de tes souffrances, 
» Le repos et Toubli, tu murmures encor! » 

Oui, la vie, ô tombeau, me fut âpre et cruelle ; 
Mais, quoi que Tlnfini me garde d'effrayant. 
Mon âme aspire encore à la vie éternelle, 
Et j'accepte Tenfer plutôt que le néant. 



- 208 — 



— « Misérable ! ces jours qu*à tes souhaits avides 
» Le temps a mesurés dans sa sobriélé, 

» Tu n'as pu les remplir, tu les a laissés vides, 
» Et tu veux, insensé, remplir Téternité! » 

Quoi ! pour léguer mon âme à ton ver parasite, 
Tant de combats livrés au nom de la vertu ! 
Et dormir dans la nuit à c6té de Thersite 
Et des lâches trembleurs qui n*ont point combattu ! 

— « Va, dans Tantre commun ne crains point de descendre, 
» Les forts et les vaillants habitent sous mon toit; 

» Le génie et Thonneur y confondent leur cendre, 
» Et Patrocle y pourrit, qui valait mieux que toi. » 



Contre la vaine foule et le vulgaire infâme, 
J*ai, comme un assiégé, barricadé mon âme. 

Contre le vaste flot montant de toute part, 
Mon cœur est défendu par un triple rempart. 

Le premier est de fer, et c*est la Solitude : 
Il brave tes efforts, ô vile multitude 1 

Je lui dois les plus beaux, les plus^doux de mes jours, * 
Et mon cœur la chérit à jamais, à toujours. 

Le second est plus haut et plus solide encor : 
C*est Taustère Silence à la cuirasse d*or. 

Plèbe, portez ailleurs vos furieux outrages : 
Leur cime vous défie et se rit de vos rages. 

Et môme tous les deux si vous les aviez pris. 
Le troisième est d*airain, et s'appelle Mépris. 



La rose aux champs m*a dit : « Pourquoi donc es-tu sombre? 
V Tes yeux toujours distraits semblent chercher quelqu'un; 
» Un morne ennui se lit sur tes traits voilés d'ombre : 
n N'as-tu plus de plaisir à sentir mon parfUm? » 



IV 



LE CHATEAU DE L*AME. 



V 



ROSA MTSTICA. 
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Le rossignol m*a dit: « Pourquoi donc es-lu triste? 
» Pourquoi ce noir dégoût sur ton front abattu? 
» A mes chants enivrants lorsque rien ne résiste 
j» Rêveur désespéré, pourquoi résistes-tu? » 

Le ruisseau du vallon m*a dit : « Pourquoi ces larmes 
» Dans ton regard penché sur mes flots murmurants? 
x> La limpide clarté de mon cours plein de charmes, 
» Pourquoi la troubles-tu de tes pleurs dévorants? » 

fleurs ! 6 rossignols ! 6 ruisseaux des vallées ! 
Bien des fois j'ai senti, m*égarant parmi vous, 
S'enfuir de mon esprit mes douleurs consolées, 
Et mon âme s'emplir des espoirs les plus doux. 

Mais, si vous le saviez ! là-haut, sur la colline, 
Fleur du jardin d'Edeil oubliée ici-bas. 
Grandit chaste et pensive une rose divine. 
Comme dans le ciel môme on n*en adore pas. 

Ton chant, ô rossignol, ne vaut pas ses murmures, 
rose, tes parfums sont moins doux que les siens. 
Et ses yeux, 6 ruisseau, pleins de flammes si pures. 
Font pâlir tout l'éclat de tes flots cristallins 

Devant elle mon âme et ma fierté rebelle 

Pour la première fois ont appris à fléchir» 

Et maintenant je sens que mon cœur tout plein d'elle 

N'a plus qu'à se briser s'il ne peut la cueillir. 

VI 

HYMNE AU PROGRÉS. 

Pourquoi j'ai ri ? — Là bas, dans l'ombre de son antre. 
Tout frissonnant de peur que la lumière n'entre, 
J'ai vu — j'ai tant de fois bien dû m'y résigner 
Que j'ai dit à mon cœur de ne plus s'indigner! — 
J'ai vu, sombre araignée au centre de sa toile. 
D'où partent tous les fils de sa hideuse étoile. 
Fourmilion blotti dans son triste entonnoir» 
Un méchant qui tramait quelque chose de noir. 

Et j'ai ri — c'est pour moi, dans mon austère étude, 
Un divertissement dont j'ai pris l'habitude, 
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Quand je vais occupé, le scalpel à la main, 
A fouiller les secrets de ranimai humain. — 
J'ai ri de découvrir dans un affreux mélange 
Le loup sous la toison et la béte sous Tange, 
J'ai ri de découvrir, sous le masque arraché, 
Le cynisme fétide au fond du cœur caché ; 
Et j*ai ri, prévoyant cette époque future 
Où rhomme exilera le Dieu de la nature. 
Se fera dieu lui-môme, et, l'orgueil dans les yeux. 
S'en ira de son nom empuantir les cieux. 

vn 

PAIX. 

Fleurs, étoiles des champs, vierges enchanteresses. 
Que l'antique Nature embaume de caresses 
Pour le doux fiancé qu'on nomme le soleil ; 
Étoiles, fleurs du ciel et flambeaux du mystère, 
Qui souriez d'en haut à votre sœur la terre. 
Et gardez son sommeil; 

Chênes de la forêt, majestés séculaires, 
Qui prêtez tant de fois vos rameaux tutélaires 
Au chevreuil effrayé du bruit lointain des cors ; 
Oiseaux, harpes de Dieu résonnant sur l'abîme. 
Qui rendez, sous la main de l'artiste sublime, 
De merveilleux accords ; 

Abeilles, qui buvez le miel de toute chose, 
Papillons amoureux volant de rose en rose. 
Bœufs tranquilles et forts dormant dans les champs verts. 
Vous tous, chaînons vivants de l'invisible trame. 
Qui sentez vaguement palpiter dans votre âme 
L'âme de l'univers ; 

Méprisez-nous, rhéteurs et fourbes que nous sommes ! 
Car vous êtes meilleurs que la race des hommes ! 
Car vous éles la vie et nous sommes la mort! 
Rien en vous n'est menteur, ni fourbe ni pai^'ure, 
Tandis que nous passons de la haine à l'injure, 
Et du crime au remord . 

Nous, quand tout enivrés du bruit de nos paroles. 
Nous avons, prodiguant nos tristes hyperboles, 
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Jeté des cris d*amour aa ciel qui nous entend, 
Nous descendons soudain ces tréteaux éphémères, 
Pour courir aux combats qui font pleurer les mères 
Et ricaner Satan. 

Mais, pendant que sans honte à la face des mondes. 
Nous troublons, par le bruit de nos luttes immondes 
L'harmome et la paix de la création, 
Vous poursuivez sans fin votre sublime ouvrage. 
Aimant, vivant, chantant et défiant la rage 
De la destruction. 

Méprisez-nous ! Notre œuvre est une œuvre adultère! 
Tout en parlant d*amour, nous attisons la guerre. 
Et le sang fraternel jaillit à flots épais ; 
Mais vous, enfants de Dieu, vous, cohorte bénie. 
Vous êtes, vous serez la grande, Tinfinie, i 
L^universelle paix ! 

5 septembre 1870. 

VIII 

MINUIT. 

Sous le rire joyeux cachons la peine atroce ; 
Chantons, quand le vautour vient nous ronger le cœur; 
Opposons aux bourreaux, à la haine féroce. 
Un visage serein, un sourire moqueur. 

Il est doux de souffrir, quand on souffre en silence, 
Dérobant sa douleur au vulgaire passant ; 
Quand le trait que le sort avec fureur vous lance 
S'enfonce dans la plaie en y disparaissant. 

Saigne, saigne au dedans, sombre cœur que la vie 
Ëtouffe et fait gémir dans son étau de fer ; 
Souffre, en bulte aux fureurs des démons de Tenvie, 
Et parsème de fleurs le seuil de ton enfer. 

Car le sourire est doux, cet enfant de la force 
Qui donne à notre esprit un pouvoir surhumain ; 
Car le sourire est fort : il esl comme Técorce 
Qui cache le dedans et repousse la main. 

Douleur, je ne crains point ton implacable étreinte ; 
Comme Jacob, souvent avec toi j*ai lutté, 
Et tes ongles d'acier marquaient de leur empreinte, 
combattant fatal, mon corps ensanglanté. 
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Que de fois ton gfenou m'écrasa la poitrine ! 
Que de fois je sentis, de mon cœur tout meurtri 
S'échapper de mon sang la source purpurine, 
Sans pousser un soupjr et sans jeter un cri ! 

Et je veux te combattre encore et sans relâche. 
Et je veux te serrer sur mon sein délirant. 
Seul à seul dans la nuit, à cette heure où le lâche 
S'assied désespéré sur son lit en pleurant. 

Car j'aime la défaite et mon cœur s'en honore, 
J'aime son âpre orgueil qui menace les cieux. 
Et l'amère douceur de se sentir encore 
Meilleur que sa fortune et plus grand que les dieux. 



GODEPROID KURTH. 




DE L'ENSEIGNEMENT POPULAIRE 



DANS LES TROIS PAYS SCANDINAVES. 



(Deuxième article.) 



LA NORVÈGE. 



La Norvège fut réunie à la Suède en 1814. Elle avait été 
depuis plusieurs siècles sous la domination du Danemark. Bien 
qu'elle fût en général traitée avec douceur pendant tout ce 
temps, elle ne laissait pas d'être négligée sous beaucoup de 
rapports en comparaison du Danemark. 

Le pays était gouverné par des fonctionnaires danois, et il 
est assez naturel que ceux-ci ne prissent pas très-particulière- 
ment à cœur le développement intellectuel de leurs frères du 
Nord. C'était à Copenhague seulement qu'on pouvait acquérir 
un haut degré d'instruction. 11 faut pourtant reconnaître que 
ce furent les rois danois qui, en embrassant les principes de la 
réforme, affranchirent les Norvégiens du joug de l'ignorance 
sous lequel le clergé catholique les avait tenus courbés. 

Lors de la réunion de la Norvège à la Suède, non-seulement 
le roi mais aussi le peuple suédois admirent l'entière indépen- 
dance de ce pays et lui reconnurent en tout les mêmes droits 
qu'à la Suède. Ils reconnurent en même temps dans toutes ses 
parties la nouvelle constitution que le peuple norvégien avait 
adoptée. Les deux pays n'eurent rien de commun que la 
dynastie. 

Cette constitution, la plus démocratique qu'ait jamais pos- 
sédée une monarchie, engagea bientôt tous les amis éclairés 
du pays, à diriger leur attention vers la nécessité de donner 
au peuple norvégien tout entier une instruction en rapport 
avec la liberté, l'égalité et l'extension du droit de suffrage que 
consacrait le pacte fondamental. On s'occupa d'abord de fonder 
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Tuniversité de Christiania, ainsi que des écoles normales. En- 
suite vint la question si grave de renseignement populaire. La 
Chambre (Storthing) nomma un comité chargé d'élaborer une 
nouvelle loi sur les écoles populaires. Des hommes compétents 
en pareille matière, furent envoyés dans différents pays pour 
y étudier sur les lieux mêmes, les méthodes dont on se servait. 
Cette loi parut enfin le 14 juillet 1827, et un peu plus tard, le 
12 juillet 1848, fut décrétée une autre loi sur renseignement 
gratuit dans les villes. Enfin, le 16 mai 1860, on promulgua 
une loi sur les écoles populaires dans les campagnes, remaniée 
et complétée dans quelques-unes de ses parties. 

Cette loi a été élaborée et votée par le Storthing et sanc- 
tionnée par le Roi. On peut donc la considérer comme étant 
l'expression de l'esprit qui animait les membres du Parlement 
et le peuple norvégien lui-même, puisque aucune plainte, con- 
cernant la sévérité des prescriptions de cette loi, ne s'est fait 
entendre depuis qu'elle est en vigueur. 

Cette loi déclare que le but de l'enseignement populaire est : 
de venir en aide à l'éducation particulière, c en fournissant à 

> la jeunesse des lumières vraiment chrétiennes, de lui pro- 

> curer les connaissances que tout membre de la société doit 
1 avoir et de lui faciliter, pour autant que les circonstances le 
1 permettent, les progrès dans toute espèce de culture. » 

Il y a deux espèces d'écoles. L'école du degré inférieur qui 
est une école cantonale (kretsskola) dans laquelle les enfants 
du canton reçoivent l'instruction prescrite par la loi pour tous, 
et aussi une instruction libre; et l'école supérieure où les en- 
fants appartenant à divers cantons peuvent recevoir un ensei- 
gnement plus étendu. 

L'ÉCOLE PRIMAIRE. — Chaque commune est divisée en plu- 
sieurs cantons, chacun ayant l'étendue prescrite par la com- 
mission des écoles. On a soin d'assigner à chaque habitation 
l'école la plus proche et à laquelle conduit le chemin le plus 
commode. 

Là où les habitations sont assez rapprochées pour qu'au 
moins trente enfants puissent se rendre journellement à l'école, 
il faut que le canton possède un local ou en loue un si le nom- 
bre des enfants tenus d'aller à l'école, [skolpligtige) est assez 
considérable pour qu'un seul instituteur ne sujfise pas pour les 
instruire simultanément, on doit ou bien les diviser en cer- 
taines sectiom, qui prennent possession du local à tour de rôle, 
ou nommer des aous-mattres. — Si les habitations du canton 
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sont trés-isoIées et si la direction du diocèse {stiftdirectionen) (le 
bailli et révêque) trouve pour tout autre motif ou à la suite de 
représentations faites par la commission des écoles, qu'une 
école fixe n'est pas suffisante, Véco\e peut même devenir ambu- 
lante {flyttande) à la condition pourtant qu'il lui sera donné un 
local convenable. 

Là où l'inspecteur des écoles ou Tadministration communale 
a des observations à faire sur la division des écoles cantonales, 
on soumet le cas à la décision de la direction du diocèse et en 
dernier lieu à celle du roi. 

Cest la direction du diocèse qui nomme la commission sco- 
laire et qui prescrit comment celle-ci doit se conduire par rap- 
port aux maisons isolées qui ne peuvent pas être comprises dans 
la division générale du canton. 

On enseigne dans les écoles cantonales : la lecture et la con- 
n^ûssance de la religion chrétienne, on choisit de préférence 
les livres qui trcûtent de Thistoire, de la géographie ou de l'his- 
toire naturelle, du chant, de la calligraphie et de l'arithmé- 
tique. On apprend la gymnastique et les exercices là où les cir- 
constances le comportent. 

L'enseignement donné dans chaque école cantonale dure de 
neuf à douze semaines pour chaque section, selon qu'il y en a 
plus ou moins. Le reste du temps est employé à la continuation 
des études^ si les parents le désirent. Ce temps prend au moins 
seize semaines par an. 

Les enfants au-dessous de quatorze ans ou ceux qui ont 
atteint cet âge, mais qui se sont si peu appliqués qu'il est de- 
Tenu impossible de leur faire prendre part plus longtemps à 
l'instruction générale, reçoivent des leçons particulières^ jus- 
qu'à ce qu'ils puissent de nouveau suivre les cours. Le soin d'y 
reiller incombe à la commission des écoles, et les frais d'une 
pareille éducation sont à la charge des parents ou de ceux qui 
en tiennent lieu. 

Toute fabrique, manufacture ou autre établissement de ce 
genre, qui emploie trente ouvriers ou au delà, est tenue d'avoir 
son école particidièrey à moins que plusieurs établissements ne 
soient assez rapprochés pour pouvoir se servir d'une école com- 
mune. Les enfants du voisinage, qui ne sont pas employés dans 
les fabriques, ont le droit de profiter d'une pareille école. Là 
où l'école existe déjà, on doit y donner l'instruction dès que le 
nombre des ouvriers s'élève à vingt. 

La commission d'école {skolstyrelse} a même le droit d'établir. 
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pour les petits enfants, des écoles qui peuvent être dirigées par 
des institutrices, ainsi que des écoles pour les ouvrages ma- 
nuels. Toutefois il faut le consentement de Tadministratioii 
» communale. 

Les parents ou les supérieurs sont obligés de procurer aux 
enfants des livres de lecture ainsi que tout ce qu'il faut pour 
écrire et calculer, à moins que Tadministration n'y ait déjà 
pourvu. Les autres fournitures de classe sont payées par la 
caisse de Técole. 

Chaque district supérieur forme généralement une commune 
(8kolkomtnun)y qui a son école et sa caisse privées. Les revenus 
de cette école consistent en : a) rentes qu'elle possède, b) en do- 
nations, c) en épargnes, d) en amendes fixées par la loi, eie) en 
subsides de la commune ou de l'Etat. — Si l'éducation se pro- 
longe au delà du terme fixé, on peut imposer une rétribution 
aux enfants, à moins qu'ils ne soient pauvres. Le montant de la 
quote-part pour chaque contribuable est fixé par l'administra- 
tion communale. — La construction ou le loyer, ainsi que l'en- 
tretien du local sont à la charge de la caisse commune de 
récole. Si la direction du diocèse y consent, l'administration 
communale peut mettre les frais, en totalité ou en partie, à la 
charge des cantons supérieurs. 

Les frais de chauffage, d'éclairage et d'entretien, ainsi que 
les frais de déplacement de l'instituteur, sont payés par le can- 
ton, à moins que l'administration communale ne l'ait ordonné 
autrement. Le canton fixe la somme à payer, soit en nature, 
soit en argent, à l'exception du logement et de l'entretien de 
l'instituteur, que l'école fournit toujours en nature. L'adminis- 
tration communale décide lesquels des contribuables du canton 
fourniront à l'école, si elle est ambulante^ le local ainsi que le 
logement et l'entretien de l'instituteur. Celui qui ne peut pas 
fournir le local qu'on exige de lui, est tenu de payer à la caisse 
de l'école une certaine somme par jour, qui sera fixée par l'ad- 
ministration communale. Quiconque refuse d'accueillir l'école, 
sans motif plausible, est condamné à â species (lâ francs) par 
jour, et on loue à ses frais un local pour 1 école et un logement 
pour l'instituteur. Les plaintes en pareil cas doivent être adres- 
sées à la direction du diocèse. 

II y a dans chaque commune au moins un instituteur, à qui 
on procure une maison pour lui et sa famille, ainsi qu'un champ 
assez étendu pour lui permettre de tenir deux vaches et d'avoir 
un petit jardin. 
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Le nUnimum du traitement des instituteurs des écoles pri- 
maires est calculé diaprés le nombre de semaines qu'ils en- 
seignent. On fait tous les dix ans un nouveau règlement, qui est 
soumis à l'approbation de la direction du diocèse. 

De l*égole populaire supérieure. — Ces sortes d'écoles 
peuvent, du consentement des che& de l'administration com- 
munale, avec ou sans le secours du fonds-d'école du bailliage 
(oitU), rester isolées ou être réunies à une école cantonale ou à 
une école normale {skoUarare-seminarium). On peut aussi les 
organiser séparément pour une seule paroisse ou pour plusieurs 
paroisses réunies. Plusieurs cantons peuvent aussi s'entendre 
pour Porganisation d'une école commune à eux tous. Les com- 
munes, qui possèdent déjà une division inférieure, peuvent se 
concerter pour former une division supérieure* 11 est même per- 
mis de fonder les écoles supérieures aux frais du fonds-d'école 
du bailliage. 

Comme le cours d'étude d'une pareille école dure plus de 
deux ans, on le partage en deux divisions. La division infé- 
rieure est organisée de manière à servir de cours préparatoire 
pour l'enseignement de la division supérieure. Chacune de ces 
divisions peut se tenir dans des endroits séparés du district, là 
où les circonstances le permettent. 

On reçoit dans l'école populaire supérieure une instruction 
plus complète dans les différentes branches inscrites au pro- 
gramme de l'enseignement primaire, savoir : la langue mater- 
Belle, la géographie, l'histoire, l'histoire naturelle, le dessin et 
la géométrie. Oti peut y ajouter pour la division supérieure : 
les mathématiques, l'économie rurale ainsi qu'une langue 
étrangère. — Là où l'instruction religieuse ne se trouve 
pas portée au programme de la division supérieure, certaines 
heures sont pourtant toujours consacrées à la lecture de la 
Bible et à des conférences sur l'histoire ecclésiastique. Pour 
être admis à l'école supérieure il faut passer un examen sur 
les matières du degré inférieur et avoir au moins douze ans. 

Chaque bailliage (amt) qu'il soit ou non divisé en plusieurs 
districts supérieurs, forme une grande commune (Skolkommun) 
qui possède son fonds d'école privé. Les revenus de ce fonds 
consistent en routes, en subsides accordés par la Chambre et 
en sommes destinées à cet effet par les chefs du bailliage. 

Lorsqu'un bailliage contribue à ce fonds pour un total cor- 
fospondant à i | skilling par habitant, il acquiert le droit 
de toucher sur la caisse de l'État le double de cette somme. 
T. VII. 15 
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Le bailliage accorde-t-il en outre une quote-part de 4 ^ Sk. 
par habitant, il pourra réclamer de l'État une somme égale. 

On prend, sur le fonds d'école du bailliage : a) les pensions 
des instituteurs; b) les subsides pour les écoles populaires supé-> 
rieures, et les écoles pour les ouvriers et les artisans; c) des 
subsides pour la construction du bâtiment d'école et de la 
maison de Tinstituteur ainsi que pour Tacquisition du ter-* 
raiu ; d) des secours à des sociétés pauvres pour les assister 
dans l'organisation de leur enseignement ; e) des gratifications 
à l'instituteur pour l'instruction donnée à des élèves de Técole 
^ normale. 

De l'obligation de fréquenter l'école. {Om Skolgangs- 

Pfyldigheten). 

Tout enfant, âgé de huit ans accomplis, est obligé de fré- 
quenter l'école jusqu'à l'âge* de sa confirmation. Toutefois il a 
le droit de s'afiranchir de lecole avant ce temps, s'il peut 
prouver qu'il a acquis les connaissances requises. 

Les enfants qui ont reçu, en dehors de l'école cantonale une 
instruction analogue à celle qui s'y donne doivent néanmoins 
se soumettre à Texamen qu'on subit à lecole. Si on trouve TeB- 
faut trop peu instruit on le renvoie à l'école. 

A moins que ce ne soit pour cause de maladie ou pour tout 
autre motif acceplé par l'instituteur, il n'est permis à aucun 
enfant, obligé de fréquenter l'école, de s'en abstenir. S'il 
s'absente sans empêchement valable, le comité scolaire a le 
droit d'infliger aux préposés de l'enfant une amende de 
S4 skilling (1 ir. 210 c.) jusqu'à 5 species (30 fr.). Sous peine 
d'une pareille amende, il est défendu aux patrons de faire tra- 
vailler les enfants de manière à les priver de l'instruction né- 
cessaire. 

Si les parents, ou ceux qui en tiennent lieu, sont assez indif- 
férents ou assez vicieux pour négliger ou pour démoraliser 
leurs enfants, le bureau de bienfaisance est chargé, par ordre 
du comité scolaire, de veiller à ce que ceux-ci soient confiés à 
d'autres personnes qui s'engagent à soigner consciencieuse- 
ment leur éducation. Les frais sont à la charge de ceux qm 
doivent entretenir les enfants. En cas de mauvaise volonté de 
l'enfant, le comité peut employer des moyens de contrainte. 

Si c'est, au contraire, la pauvreté qui met obstacle à ce que 
l'élève suive convenablement les cours» le bureau de bieiiÂû- 
aance lui viendra en aide. 
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L'instituteur doit tenir un registre en règle des leçons don- 
nées et de la manière dont les cours sont suivis. Si Tenfant 
déserte d'un canton à un autre, on en instruira les autorités de 
Tendroit d'où il est parti. 

Chaque année, dans Técole même, un examen public a lieu, 
auquel tous les enfants en âge de fréquenter les classes devront 
ae soumettre, y compris ceux qui reçoivent leur éducation en 
dehors de l'école. Ceux qui ne se présentent pas sont frappés 
d'une amende de i species (6 fr.). 

Pour former les maîtres d'école, il existe, outre les écoles nor- 
males du diocèse, des institutions plus petites, attachées à 
l'école populaire supérieure et embrassant les mêmes matières 
que récole normale. Les aspirants instituteurs s'exercent dans 
l'école primaire la plus voisine. C'est TEtat qui supporte tous 
les frais de cet enseignement. 

On ne nomme, en général, comme instituteur de l'école can- 
tonale que celui qui a passé un examen satisfaisant dans une 
école normale ou dans une école populaire, ou qui s'est soumis 
à une épreuve équivalente. 

Cest le comité scolaire qui nomme et destitue le sous- 
maltre de l'école cantonale, tandis que l'instituteur dépend de 
la direction du diocèse. Une fois congédié, l'instituteur n'est 
plus jamais réintégré dans ses fonctions. 

C'est la commission scolaire qui propose l'instituteur pour 
récole populaire supérieure; c'est la direction du diocèse qui 
le nomme. Les supérieurs et les autres professeurs des écoles 
normales sont nommés par le Roi. Si l'instituteur s'est rendu 
coupable de quelque faute grave, la direction du diocèse a le 
droit de le suspendre à Tinslant même de ses fonctions, jusqu'à 
ce que les autorités scolaires ratifient son renvoi, ou jusqu'à ce 
qu'une sentence légale soit prononcée contre lui. 

L'inspection la plus immédiate de l'enseignement d'une 
commune incombe à sa commission scolaire. Le président de 
cette commission est le pasteur. Au moins un instituteur de la 
paroisse fait partie de la commission. L'inspection des écoles 
privées, dans les fabriques et les manufactures, appartient en 
commun au pasteur et au propriétaire de ces établissements ; s'il 
s'élève des différends entre eux, c'est la direction du diocèse 
qui décide. 

La commission veille sur tout ce qui concerne l'enseigne- 
ment, mais le pasteur est particulièrement chargé de surveiller 
l'instructiou et l'éducation que reniant reçoit à l'école, de 
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même qu'il doit tâcher d'y faire régner t Tordre, le zèle et un 
esprit chrétien. » 

La commiâsion scolaire a le droit de uommer des surveil- 
lants, chargés de veiller à ce que tous les enfants tenus de 
suivre les classes, se trouvent présents à l'école. 

Elle doit aussi remettre à la fin de chaque année àTadminis- 
tration communale, un exposé des subsides dont Técolea besoin 
pour Tannée qui va commencer. Lorsque Tadministration 
communale se réunit pour traiter cette affaire, le pasteur est 
autorisé à se trouver présent à la réunion, toutefois sans droit 
de vote. 

L'inspection des écoles du bailliage appartient à la direction 
du diocèse , qui fait un rapport annuel sur les subsides que le 
fonds du bailliage doit accorder. 

Le roi nomme certains directeurs des écoles inspecteurs des 
écoles populaires. Leurs fonctions consistent à se tenir exacte- 
ment au courant de Tétat de Tenseignement, à aider les maîtres 
de leurs conseils, à les guider et à veiller à tout ce qui peut 
contribuer aux progrès de l'enseignement. 

La direction du diocèse exerce la surveillance sur Tensei- 
gnement dans chaque évèché (stift). 

Les différentes commissions des écoles font tous les ans leur 
rapport sur Tétat de Tenseignement à la direction du diocèse ; 
celle-ci fait à son tour son rapport aux autorités supérieures 
concernant Tenseignement de Tévêché (stift) dans son ensem- 



On ne se sert dans les écoles, comme livres de lecture pour 
la doctrine chrétienne, que de ceux que le roi a approuvés. 
Dans les autres branches, au contraire, c'est la direction du 
diocèse qui exerce la surveillance sur les livres de lecture et 
d'étude, employés dans les écoles. 

Toutes ces dispositions sont applicables aux écoles des villes 
aussi bien qu'à celles des campagnes. 

Malgré Tinfluence prépondérante que les classes rurales 
(bonde-klaes) exercent en Norvège sur les élections des repré- 
sentants, on remarque que le Storthing a pleinement reconnu 
la nécessité de déclarer l'instruction obligatoire pour tous les 
enfants en âge d'aller à Técole et qu'il a même été convaincu 
delà nécessité d'ordonner des moyens de contrainte sévères 
contre ceux qui ne veulent pas se soumettre à ce devoir. Il est 
parvenu à organiser Tenseignement primaire d'une façon telle- 
ment complète, que si peu peuplé que soit le pays en général et 



ble. 
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si séparée que soit la population par des montagnes sauvages 
et des vallées profondes, personne ne peut chercher dans ces 
difficultés une excuse pour avoir négligé d^envoyer ses enfants 
à l'école. Même pour les endroits les plus isolés» où il est 
difficile d'établir soit une école fixe soit une école ambulante, 
la loi enjoint à la commission scolaire de veiller à ce que les 
enfants reçoivent Tinstruction. 

La Chambre a voulu mettre à la portée de tous une instruc- 
tion d^un degré supérieur dans les écoles du premier degré, et 
elle a fait en sorte que ceux qui veulent se préparer anx fonc- 
tions d'instituteurs puissent le faire dans le diocèse même, sans 
être forcés d'entrer à Pécole normale (seminarium). 

Bien qu'une liberté de religion absolue règne déjà depuis long- 
temps en Norvège, le Storthing a tenu à ce que l'école con- 
servât son caractère chrétien, mais Tinstruction religieuse, 
regardée comme une chose essentielle, n'est donnée qu'au 
moyen des livres d'étude approuvés par l'Etat. L'école popu- 
laire est l'affaire de tout le monde. Le pasteur est le président 
de la commission scolaire, Vadministration du diocèse et Vévêque 
exercent un contrôle permanent sur l'enseignement tout en- 
tier; le conseil communal, le bailli et en dernier lieu le pouvoir 
central y interviennent. 

Le Storthing représentant les classes rurales n'a rien négligé 
pour répandre l'instruction. C'esl une preuve que l'organisation 
la plus démocratique peut se concilier avec l'attention la plus 
grande apportée à ce qui concerne les intérêts spirituels de 
l'humanité. 

Quelques données relatives à l'année 4863 montreront les 
résultats obtenus par l'application de la loi sur les écoles. 

La population s'élevait dans les différents districts du pays 
en 1840 à 1,416,000 et en 1863 à 4,308,000 habitants; et le 
nombre des enfants tenus d'aller à l'école à 479,432 en 1840 et 
à 204,439 en 4863. — Dans les écoles fixes^ 45,154 enfants re- 
cevaient l'instruction en l'année 4840 et 138,456 en Tannée 
4863, correspondant à neuf pour cent en 4840 et à soi^tante-dix 
pour cent en 4863. En 4840 il y avait 9,222 enfants, ou 5 pour 
cent de tout le nombre, qui ne recevaient aucune instruction; 
en 4863, au contraire, on n'en trouvait que 5,397, ou deux 
pour cent sur la totalité des enfants en âge de fréquenter les 
écoles. — En 1840 il n'existait dans tout le pays que 222 can- 
tons d'école (Skolkretsar) ayant des écoles fixes qui possédaient 
des locaux ou qui en louaient, tandis qu'en 4863 il n'y en avait 
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pas moins de 3,560. Le nombre des cantons d'école pourvus 
d'écoles ambulanteSy qui s'élevait encore en Î840à 7,isEiB, avait 
baissé en 1863 jusqu'à 2,757. — Le total des enfants fréquen- 
tant Técole ne montait en i840 en moyenne qu'à 23, tandis 
qu'en i863 il s'élevait à 31 pour chaque école. — Le pays pos- 
sédait en iSAO 2,112 instituteurs, en 1863 3,015. En 1840 seu- 
lement 49 de ce nombre avaient passé un examen, en 1849 il y 
en avait en revanche 1,483. 

L'addition des revenus annuels des caisses d'école réunies, 
ne donnait en 1840 qu'un total de 56,020, tandis qu'en 1863 il 
s'élevait à 348,92"2 species. (Le species vaut 6 francs). Les 
appointements réunis de tous les instituteurs montaient en 
1840 à 65,633 et en 1863 à 277,968 âpecies, ou en moyenne 
pour chaque instituteur en l'année 1840 à 31 et en 1863 à 
92 species. — Les frais d'éducation pour chaque enfant tenu 
de fréquenter l'école, s'étaient élevés de 0,3 à 1,6 species par 
an, soit de 1 fr. 80 c. à 9 fr. 60 c. 

Conformément aux prescriptions de la loi sur l'enseigne-* 
ment, l'obligation de fréquenter l'école a été Introduite jMir- 
tout; ce devoir commence pour l'enfant à sa huitième année et 
dure jusqu'à ce qu'il commence à se préparer pour sa commu- 
nion. — La partie de l'enseignement qui est obligatoire est 
tout à fait gratuite, mais on peut exiger une rétribution de 
ceux qui veulent suivre les cours libres plus avancés. 

La même loi fixe le minimum du temps employé à l'éducation 
à douze^ et en certains cas à neuf semaines par an, mais la Btâ« 
tistique officielle prouve qu'en 1863 l'enseignement a duré en 
moyenne 14,6 semaines dans chaque école. D'autre part, envi- 
ron 20 pour cent sur la totalité des enfants n'ont pas reçu l'in- 
struction pendant tout à fait autant de semaines que la loi 
l'ordonne. 

A peu près 17 enfants sur cent n'ont pas reçu l'instruction 
dans toutes les branches pour lesquelles un minimum a été fixé ; 
on a allégué comme motif que les plus jeunes d'entre eux ne 
savaient pas suivre. D'un autre côté, environ 18 pour cent ont 
suivi des leçons non obligatoires. 

Seulement 930 enfants ont appris la gymnastique et l'exer- 
cice en 1863; mais, depuis lors, cette partie de l'éducation a 
pris un développement considérable. 

Il existe dans chacun des cinq anciens diocèses duroyaume une 
grande école normale (skoUararsemviarium) contenant ensemble 
un peu plus de 300 élèves, et on en a ouvert une sixième dans le 
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didoèse nouTelIement institué de Hammers. Les branches 

d'étude sont : les connaissances religieuses (l'histoire biblique 
et l'histoire ecclésiastique, la science du culte, ainsi que Tétude 
de la Bible), des exercices calligraphiques, le calcul, la géo- 
métrie, Thistoire, la géographie, l'histoire naturelle, des exer- 
cices d'esprit, le catéchisme et la pédagogie, le chant, Torgue, 
la gymnastique et l'exercice, ainsi que renseignement prati- 
que dans une école primaire attenante. Les cours durent deux 
ans. Les frais de ces écoles normales s'élèvent actuellement à 
un peu plus de 20,000 species par an. 

Il existe, en outre, à l'heure qu'il est, treize écoles norma^ 
les{larareskolor) plus petites, dont une partie des plus anciennes 
forment des établissements indépendants; les nouvelles, au 
contraire, sont toujours attachées à quelque école populaire 
fixe. La durée de l'enseignement n'est que d'un an à dix-huit 
mois. Aussi, les branches d'étude y sont moins nombreuses. 

Les écoles normales n'étaient destinées qu'à former les insti- 
tuteurs; toutefois, on vient d'ouvrir à Christiania, avec le pro- 
duit d'une souscription particulière, une école normale pour 
les jeunes filles. 

Le minimum des appointements que la loi alloue à Tinstitu- 
teur s'élève actuellement à i/2 jusqu'à 2 species pour chaque 
semaine où l'instruction est donnée, et l'indemnité pour son 
entretien est fixée à i/2 jusqu'à i 2/5 species. 

La gratification d!âge (âlderstillâgget) accordée à l'instituteur 
par la loi de 1860, se payait déjà en 1863 à un peu plus de la 
moitié des professeurs qui y avaient droit, ou à 28 pour cent 
sur la totalité des instituteurs. Cette gratification s élevait en 
moyenne à 10 species pour sept années et à 20 species pour 
quinze années de services. Il y avait, la même année, 728 insti- 
tuteurs qui étaient en même temps sacristains, et ils touchaient 
en cette qualité tous ensemble une somme de 33,000 species. 

Tous les frais pour l'organisation des écoles primaires, ainsi 
que pour leur entretien étaient à la charge de la commune 
jusqu'en 1861. Quelques-unes de ces écoles recevaient des sub- 
sides de l'État, soit pour insuffisance de ressources, soit pour 
organiser leur enseignement sur un meilleur pied que la loi 
ne l'ordonne. — Ceci a été changé par la loi de 1861. Chaque 
bailliage (amt) devra désormais former une commune d'école 
(akolkommun), à part, à laquelle la loi reconnaît le droit de rece- 
voir, sous certaines conditions, des subsides proportionnés aux 
quotes-parts payées par chaque individu de la population du 
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bailliage. En 1865, le pays comptait 1,400,000 habitants. Les 
fonds d'école du bailliage recevaient en 1867 : 

Des bailliages mêmes 13,500 spedea. 

De l'Etat. 27,000 • 

Total. . . 40,500 species. 

L'Etat n'a pas accordé ces subsides dans le but de venir es 
aide aux communes scolaires peu aisées, mais afin d'aider 
celles qui s'engageaient à pousser leur enseignement à un plaa 
haut degré de développement, à fournir des locaux convena- 
bles et à augmenter les appointements des instituteurs. 

Les statistiques de 1863, comparées à celles de 1861, prou- 
vent que cette organisation a donné les meilleurs résultats. — 
Le nombre des enfants qui reçoivent leur éducation dans les 
écoles fixes^ s'est élevé en deux années de temps, de 48 à 70 
pour cent, et celui des instituteurs diplômés, de 38 à 49 pour 
cent. 

Le nombre des conscrits, sachant lire et écrire n'est pas 
connu, puisqu'ils ne sont soumis à aucune épreuve de ce genre. 
Le motif en est qu'il faut savoir lire et écrire pour être admis 
à la communion. Comme ceci est une condition indispensable, 
il va de soi que tout le monde possède au moins ces connais- 
sances élémentaires. 

En voyant un peuple qui accepte avec empressement une loi 
aussi rigoureuse, votée par les représentants des classes ru- 
rales, on ne peut qu*admirer la Norvège et lui porter envie, 
surtout quand on songe aux difficultés énormes qui résultent 
de l'immensité de son territoire, couvert de hautes montagnes, 
enseveli sous la neige pendant un long hiver et habité par une 
population si dispersée. 

Rosalie et YiEGims Loteling. 
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ANALEGTES HISTORIQUES. 



Les catéchisme» polittques de 1698. 



Le bombardement de Bruxelles de 1695 n*a rien produit, dit un écri- 
vaio français (1). Rien produit pour Louis XIV, cela est vrai. A la ville 
assiégée, cette inutile destruction a rendu ses privilèges. 

On a souvent raconté comment la tour de la Maison des orfèvres, dite 
la tour du Miroir, ébranlée par les bombes, Ûnit par s'écrouler; com- 
ment les bourgeois y trouvèrent un coffret, fermé de neuf serrures, ren- 
fermant leurs vieilles chartes et auquel il était défendu de toucher, sous 
des peines sévères ; mais que, enhardis par les souffrances qu'ils avaient 
endurées, ils l'ouvrirent, prirent copie des chartes et les publièrent 
sous le titre de : Luyster van Brahant : La Gloire du BrabanL 

Cette découverte avait réveillé l'esprit communal ; une longue lutte 
s'engagea aussitôt, qui se termina par un coup d'Ëtat (16 décemb. 1699), 
suivi de condamnations capitales. 

Sans la mort du roi d'Espagne, l'échafaud où périt Anneessens eût été 
dressé à Bruxelles en 1699. 

La Gloire du Brabant est une volumineuse publication à la portée 
seulement des savants et des jurisconsultes. Cela ne pouvait suffire, et 
le doyen Pierre Moreau, en parlant des chartes communales, avait dit : 
« Nous les donnerons à lii*e à nos enfants, en place d'abécédaire. » 

Mais cette menace du doyen a-t-elle été exécutée, et où sont ces abé- 
cédaires? Voilà ce qu'on ne dit point. 

Ces abécédaires ont paru. Les archives judiciaires de l'époque en font 
mention. L'acte d'accusation de l'avocat Vandermeulen dit : 

« N<» 16. Que, pendant ces entrefaites, ils ont fait imprimer de petits 
Uvreti contenant quelques-uns desdits prétendus privilèges. 

» N<» 1 7. Nommément celui de l'empereur Maximilien. 

(1) De GouRTiu. La guerre d*E8pagne, de Bavière et de Flandre, ou Mémoires 
du marquis de 1707. 




— ÎÎ6 — 



» No 18. Qae ces livrets ont été composés par le prisonnier. 

» N<» 19. Qu'ils ont été distribués aux Nations. 

» N<> 20. Que lesdits neuf livrets étant copiés (un pour chacune des 
neuf Nations), le prisonnier a induit ceux des Nations d*en faire compiler 
tin et de Timprimer 

» N« 23. Qu'elle a de suite été imprimée par Saccharias Bettens, 
N. Strykwant et N. Jacobs (1). » 

Ces indications nous ont permis de reconnaître deux de ces livrets im- 
primés. En voici les titres : 

I. — Aan de JBersaeme goede mannen van den negheti Natien der stadt 
Brussel. (Sans nom d'imprimeur (2) et sans n<* de pagination. Petit in-4* 
de 40 pages, 1699.) 

Ce livret ne reproduit qu'une charte, mais il la reproduit en entier; 
c'est celle de Maximiiien (1481), cilée dans le il^ chef d'accusation. 

La Bibliothèque royale en a deux exemplaires : Fonds Van Hulthem, 
n" 27399 et 27401. L'édition en français manque. 

n. — Relation de ce que les neuf Nations représentant le 3* membre de 
la ville de Bruxelles ont fait pour le plus grand bénéfice du Hen public. 
Dédié à Son Altesse Electorale, etc. Précédé de : Copie de la requeste pré- 
sentée à Son Altesse Electorale par les commis des neuf Nations, le iSjat^ 
vier 1699. Sans nom d'imprimeur, 1699, pp. VIII et 32, petit in4<». — 
Bibliothèque royale. Ibid., n<» 27399 et 27401. 
Le même, en flamand. Ibid., 27400. . 

Ce second livret contient quelques-ujis des privilèges, par extraits» 
iinsi que des fragments d'ouvrages de jurisconsultes ou de requêtes 
intérieures des Nations. Ces extraits sont au nombre de seise. 

Ce sont bien là les catéchismes politiques de Pierre Moreau. 



Un supplément âux œuvres de Van Espen venait de paraître en France 
et en Hollande. Deux libraires de Bruxelles, Vleminckx et Fion le soumet- 
tent au censeur royal qui approuve. L'autorisation est datée du 27 juin 
1768. Ce cinquième volume de la belle édition des œuvres complètes de 
l'illustre jurisconsulte était magnifique. Il s'ouvrait par une vie do l'aa* 
teur, en français, suivie d'un appendice où l'on avait réuni une oolleotioa 
de consultes et d'arrêts en faveur de l'écrivain, y compris le long mé- 
moire du conseil souverain du Brabant, du 12 janvier 1736 , où nos 
tUHgistrats repoussent un projet de placard présenté par le haut clergé 
contre l'imprimerie. Van Espeu avait été persécuté pendant sa vie, et il 
était mort dans l'exil. Après sa mort, on s'acharna, pendant 50 ans, 
contre ses livres. Mais nos magistrats veillaient sur œt héritage de 
gloire ; à chaque tentative^ ils sont au poste et empêchent l'œuvi^ du 

(1) Arehives du Royaume^ 

(2) Les imprimeurs du Luyster ne s*étaient pas nommés, noD plus qui seux-ai. 



Proscription des livres. 
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eonrageint Jurisconsulte â*être rsngëe parmi les litres prohibés^ et d*étre 

proscrite des ventes et des librairies (1). 

Ce volume contenait surtout des écrits de polémique^ comme le 
traité contre le Père Désirant, comme la Réponse Ëpistolaire pour révôque 
d*Utrecht ; puis, les lettres de Van Espen et ses mémoires en français. 
Enfin, sous le titre de Causa Espeniana^ la dernière partie était un re- 
caeil de pièces concernant le procès et Texil du savant, y compris sa 
belle Apologia pro fuga, où le vieillard expose avec tant de dignité et 
d'émotion pourquoi il s*est décidé, avant de mourir, à fuir les persécu- 
tions, pour conserver en sa personne Tindépendance de la pensée et 
rintégrité du droit. 

Cette publication dut réveiller les haines, rendre de Ténergie à Top- 
position et de la violence aux intrigues de cour; car voici ce que nous 
trouvons dans les archives du royaume. 

Le il septembre 1768, le gouverneur interdit la vente de ce livre et en 
ordonne la saisie. L'ordre est exécuté immédiatement (â). Aussitôt, Tar- 
chevéque de Malines triomphe; le 20 septembre, il écrit à Charles de Lor- 
raine (3) : 

« Je croirais manquer à mon devoir, si je ne faisais pas mes três-hum- 
» bles remerùîments à Votre Altesse Royale de ce que, par un effet de son 
» zèle ordinaire pour la religion et pour le repos de TEtat, elle a bien 
» voulu proscrire un livre qui venait de paraître à Bruxelles, sous le titre 
» de : Nouveau supplément^ œuvres de Van Espen^ livre qui ne pou- 
» vait manquer de renouveler des troubles et des disputes dont ce pays 
» fut autrefois agité et qui, par la sagesse du gouvernement de Votre 
«Âltesse, se trouvent entièrement étouffés (4). » 

Le digne archevêque ne se contente pas de s*applaudir humblement de 

(1) Une fois, en 1730, le fiscal de Flandre apprend qne le censeur ecclésiastique 
de Gand s*est opposé à la vente des œuvres de Van Espen, et il donne des ordres 
pour que la vente soit libre : le censeur irrité refuse d*examiner désormais aucun 
catalosue. Archives. Conseil privé, carton 1098. 

(2) Archives du royaume. Conseil privé, carton i099. 
(5) Carton 1098. 

(4) L'arrêt Ait décisif. Les libraires se bornent à réclamer la restitution des 
OQTraf es saisis, k la condition de les transporter en pays étranger. Ils invoquent 
leur bonne foi, rautoHsation du censeur royal, Tesemple de la France et de la Hol" 
laiMle. Leur requête du 3i octobre i770 doit être renouvelée en novembre* La 
S2 mai 1771, le conseil privé donne un avis favorable. Mais le conseil fiscal et le 
procureur général ne Tentendent pas ainsi. Us prétondent quMls ont non-seulement 
saisi ce livre par ordre du souverain, mais qu'ils avaient le droit de le saisir en 
exécution de l'ordonnance du â septembre 17^5, qui avait prohibe et fait lacérer en 
poblic la A^p(m<e ëpistolaire relative à l'élection de l'évéque d'Utrecht ; car cet écrit 
se trouvait reproduit dans le Supplément. Ces magisirats trouvent cependant un 
biais. Les Uvres prohibés doublent ordinairement de prix ; ils proposent au gouver- 
némént de réserver l'édition saisie pour les magistrats qui ont le droit d'acheter des 
ottvrages prohibés et de la leur vendre au profit des libraires, mais au pHi ordioair«. 
(29 janvier 1772). L'aflklre se termina ainsi. 
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ce saccès et de remercier le souverain. L'occasion lui semble favorable. 
Une première proscription falièche ; une victoire le rend exigeant. Il ne 
vise à rien moins qu*à établir une inquisition générale sur la librairie. 



L'archevêque continue sa lettre en ces termes : 

« Qu'il me soit permis, Monseigneur, de représenter, à cette occasion^ 
» à Votre Altesse Royale, avec cette respectueuse conûance que m*in- 
» spirent votre bonté et le devoir de ma charge, que cet événement foor* 
» nit une preuve bien évidente que le ministère de censeur ecclésiastique 
» n*est point inutile, surtout s*agissant des livres qui touchent aux ma- 
» tières de la Religion et de rËglise, puisqu'il est très-aisé (comme il est 
» arrivé effectivement dans le cas présent de ce livre imprimé sous Tap- 
» probation des censeurs royaux seulement) que bien des articles répré- 
» hensifs et dangereux échappent à la pénétration des censeurs royaux 
» qui n'échapperont jamais à celle des censeurs ecclésiastiques, 

» C'est pourquoi je supplie très-humblement Votre Altesse Royale de 
» vouloir ordonner que dorénavant, aucun livre ne pourra être imprimé 
» sans ^approbation des deux censeurs^ ce qui, d'ailleurs, est conforme 
» à Tusage établi {sic) dan« ce pays-cy, depuis longtemps. » 

Mais nos magistrats n'avaient pas dégénéré. Le prince Charles de Lor- 
raine soumet la demande de Tarchevêque au Conseil privé; le 26 oc- 
tobre, le Conseil répond par un mémoire qui mérite d'être connu. 

L'archevêque en appelait aux usages établis; nos magistrats établis- 
sent d'abord le contraire; jamais les censeurs ecclésiastiques n'ont eu 
juridiction sur les livres autres que ceux touchant aux matières reli- 
gieuses. 

Cela prouvé, le mémoire conclut par les considérations que voici : 

« Nous avons l'honneur de dire que la demande de l'archevêque ten- 
dante à ce qu'il soit ordonné que dorénavant aucun livre ne puisse être 
imprimé sans l'approbation de deux censeurs, est nouvelle et opposée 
au droit et à la jurisprudence établie dans ce paTs. 

» L'usage qu'il réclame en sa lettre pour l'appuier n'existe pas, puisque 
les princes nos souverains n'ont statué nulle part que tous les livres gé- 
néralement quelconques, avant de pouvoir être imprimés, dévoient être 
examinés et approuvés par les ordinaires ou les censeurs ecclésiasti- 
ques ; bien au contraire, ils ont toujours fait une différence entre les 
ouvrages qui pouvoient concerner les dogmes et la religion de tous 
ceux où cette matière n'est pas traitée. 

y» 11 s'ensuit donc que l'archevêque demande une chose qui ne lui com- 
pète pas et qui ne peut même lui compéter, puisqu'on sa qualité d'évêque 
il ne peut lui appartenir que de connoilre de ce qui a rapport à la doc- 
trine. Toute autre matière lui est étrangère et ne peut, conséquemment, 
être de son for. C'est à la puissance séculière ou à ceux qu'elle a éta- 
blis à en prendre connaissance. 



Laissez-leur prendre un pied chez vous, 
Us en auront bientôt pris quatre. 
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» Il seroit d^autant plus dangereux de favoriser la demande qne fait 
rarchevéque, que Tusage de la presse dépend en ce cas de la volonté 
des censeurs ecclésiastiques, puisqu^aucun livre ne pourroit s*imprimer 
sans leur approbation : et quelle pernicieuse conséquence ne résulte- 
roit-il pas de ce sistème si Ton fait attention que la plupart des ecclé- 
siastiques sont imbus des principes ultramontains, et qu*ils ne savent 
que désapprouver tout ce qui n'y est pas conforme. 

» L'expérience n*a que trop démontré qu'on ne sauroit être assés en 
garde contre ces sortes de demandes. L*on sait jusqu'où les ecclésiasti- 
ques portèrent leurs vues en 4735. Lorsqu'ils présentèrent à la Sérénis- 
sime Arcbiduchesse le projet d'un Édit sur le fait de l'imprimerie et de 
la librairie, avec un index in-folio des livres qu'ils vouloient faire pros- 
crire, le Conseil de Brabant et après lui le Conseil Privé s'élevèrent avec 
force contre ces prétentions dans la consulte qu'il fit à ce sujet. 

» Cet index comprenoit les ouvrages du docteur Van Espen, parce qu'il 
ne favorisoit pas assés la junsdiction ecclésiastique, ni les cbimériques 
prétentions de la cour de Rome. Les ouvrages du conseiller Stockmans, 
y compris môme son traité De Jure devolulionis, et un grand nombre 
d'autres y étoient proscrits, tout excellens et estimables qu'ils soient, et 
qui avoient été expressément approuvés du gouvernement. 

»Il est plusieurs autres exemples qui prouvent encore qu'on ne sauroit 
trop se mettre en garde contre ces sortes de demandes : L'an i76i, le 
censeur ecclésiastique plaça à la suite du catalogue du feu arcbidiacre 
de Matines Foppens, un grand nombre de livres d'une utilité notoire et 
reconnue et qui ne méritoient aucune sorte de flétrissure, nommément 
divers ouvrages estimés sur le Concile de Trente, ceux de Dupin sur 
TBistoire ecclésiastique et sur l'ancienne discipline de l'Ëglise, la dé- 
fense de la Déclaration du clergé de France, par le célèbre Bossuet, 
évéque de Meaux, les institutions du Droit ecclésiastique de Fleury, le 
traité de Grotius du Droit de la guerre et de la paix, et plusieurs autres 
livres, tant sur l'histoire que sur d'autres objets. 

» Le livre de l'offlcial du diocèse de Gand, Clemens, intitulé: Traité du 
pouvoir irréfragable et inébranlable de VEglise sur le mariage des catho- 
liques, proscrit si justement par décret du gouvernement, a eu cepen- 
dant l'approbation du censeur ecclésiastique Audenaert, toutes mau- 
vaises et pernicieuses que soient les maximes qu'il renferme. 

» On eut donc bien raison, en 1764, de faire connoitre aux conseillers 
fiscaux qu'ils ne dévoient pas s'arrêter à l'approbation du censeur ecclé- 
siastique, et de leur prescrire de permettre la vente de tous les livres 
qui ne sont pas proscrits par les Ëdits ou dont l'objet direct n'est pas 
d'attaquer la religion, l'État ou les bonnes mœurs. 



» En quel inconvénient ne tomberoit-on pas, s'il falloit avoir pour tous 
les livres qui s'imprimeront en ce pals l'approbation des censeurs ecclé- 
siastiques, ainsi que l'archevêque le demande, qui pour la plupart ont, 
ainsi que nous l'avons observé, des maximes ultramontaines qui ne sau- 
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rêîeai i6 coadlier avee les principes d*aii ss^e goaveraemeBt, ni airec 
eaux que Sa Majesté vient tout nouvellement d^adopter. Nous ne pouvoni 
que conclure de toutes ces réflexions que Tarcbevéque de Malines 
n'est pas fondé dans sa demande et qu'il seroit dangereux de la lui ac* 
corder, y» 

Le mémoire s'appuie ensuite sur les antécédents ; il invoque le Con- 
cile de Trente; il cite l'exemple de la France et de Turin. Sa conclusion 
est qu'il n'y a pas lieu de livrer la librairie entière aux censeurs ecclé- 
siastiques. Le souverain approuva, et, le 9 novembre 1768, le refus était 
signifié à l'arcbevôque de Malines. 



La Rivus de Belgiquê se trouve dans une situation difficile. Son prin- 
cipe est le libre examen; l'unité d'une direction absolue n'est pas son 
fiiit; elle compte sur la modération, sur le tact de ses collaborateurs (i); 
elle sait par l'expérience de la Revue trimestrielle qu'il peut sortir une 
bonne harmonie de la variété des diverses nuances de leurs sentiments 
de patriotisme et d'humanité. 

Mais la guerre qui vient de se terminer soulève trop de passions pour 
que les lecteurs ou du moins les partis tolèrent patiemment cette liberté 
de penser, cette variété de sentiments, et attendent de l'ensemble de nos 
travaux l'impartialilé qu'un seul article ne peut avoir la prétention de 
posséder toute entière, coomie Tharmonie dans un orch^tre n'appar- 
tient pas à un instrument unique. A chaque parole, on récrimine ou Ton 
se plaint. La France est trop abattue pour s'occuper de nous, mais les 
vainqueurs et leurs amis semblent aux aguets pour ne permettre aucune 
note divergente dans les fanfares de leur triomphe. On se croirait au 
temps des guerres civiles romaines où s'abstenir de prendre parti entre 
deux camps extrêmes était réputé trahison et où les passions déchaînées 
défendaient comme un crime d'être impartial. 

La Revue de Belgique n'a pas à s'étonner des reproches qu'on lui 
adresse» elle tâchera de ne se laisser entraîner par aucune exigence, 

(1) 81 Vm d*eux y manquait, il serait seul responsable de son article signé. 



Ch. PoTvm. 
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êt lês attacpies contnidictoirea qu'elle soulève sont bien faite» pour la 
rastorer. 

Notre groupe d'écrivaios a donné assez de gages d'indépeadanee vis 
à vis de la France, assez réagi contre Finvasion de sa littérature légère, 
assez fraternisé avec le mouvement Hamand et Tesprit germanique, 
pour avoir le droit de garder la môme indépendance vis à vis d'un 
nouvel empire. Ceux de nous qui ont défendu notre droit d'appréciation 
des coups d'Etat même devant la Cour d'assises, ou qui n'ont pas 
késité à parodier les écarts de V. Hugo dans le Paris-Ouide, ne con« 
naissent aucune puissance capable d'empêcher un écrivain de penser en 
homme libre, après Sedan aussi bien qu'après le â décembre. 

Nos lei'teurs impartiaux n'oublieront jamais d'ailleurs que la Revue 
ne représente aucun parti politique. Son œuvre est littéraire; elle aspire 
à donner à la nationalité belge la consécration d'une littérature. Or la 
nationalité belge a pour première condition l'impartialité du cosmopoli* 
tisme. 

Que la France renaisse de sa défaite, que l'Allemagne sorte libre de 
ses victoires, voilà le vœu des hommes qui veulent rester dans rbuma< 
aité. Si nous pouvions aider à cette œuvre, et, de quelque côté qu'elle 
penchât, rjétablir la balance des intérêts généraux, nous le ferions avto 
«ne égale sympathie pour deux nations civilisées, qui, pour rester dans 
la civilisation, ont besoin d'être libres. C'est là notre devoir et notre 
intérêt : il n'y a d'avenir, d'existence même pour les peuples que par la 
liberté et la pacification générales. Si notre direction voulait rien 
imposer à nos collaborateurs, voilà ce qu'elle nous imposerait. Mais la 
liberté suffit à cette tâche modeste, comme elle suffit aux plus grandes 
œavree de renaissance ou d'unité. C'est parce qu'on oublie cela trop 
souvent que la civilisation se fourvoie en tant d'excès contraires. La 
Belgique est admirablement placée pour être impartiale entre deux 
nations qu'elle aime et qu'elle estime également, et nos collaborateurs 
sauront se tenir dans les vues humaines et fraternelles. 

Notre règle est de ne pas relever les attaques, et de laisser au temps 
le soin de rétablir la proportion juste, à nos lecteurs le soin de nous 
juger en dernier ressort. Nous devrons faire exception cependant chaque 
fois qu*il y aura lieu de rectifier des assertions inexactes qu'on nous 
opposerait ee qui est un droit, — ou de réparer des erreurs que nous 
aurions commises, ce qui est un devoir, — ou de défendre la patrie, ee 
qai est un droit et un devoir. 

M. Van Bemmel vient d'adresser la lettre suivante à M. R. Meyer, 
rédacteur de la Revue de Berlin : 

Monsieur le Rédacteur, 

Voua me prenez violemment à partie à propos de l'article intitulé : 
Écrivains militaires contemporains : Trochu et de Moltke, que j'ai publié 
daaa la Revm de Belgique, livraison de décembre dernier. Vous com- 
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mencez par attaquer la presse belge en général ; puis, vous enveloppes 
la Belgique même dans votre réprobation ; vous vous moquez de noire 
« Conslilulion de papier, » de notre nationalité bâtarde, de notre neu- 
tralité prétendue, de nos tendances « humanitaires ; » voos dites que si 
les Belges continuent à jeter des pierres dans votre chemin, vous pour- 
riez bien rechercher ce que c*est que la question flamande, « le Luxenn- 
bourg ayant pour le moment quelque repos. » Quant à mon article, vous 
en critiquez, d*un bout à Tautre, toutes les données, toutes les appré- 
ciations. Cela va sans dire : j*ai eu la témérité, Finsolence de résumer 
mon parallèle en déclarant que a Trochu appartient à Vhumanité^ » 
tandis que « De Moltke n'appartient qu'à la Prusse. » C*est là, à vos 
yeux, mon crime irrémissible. Vous prétendez enfin me convaincre de 
« grossière ignorance ou de mensonge fait à dessein. » 

Permettez-moi de vous faire observer d*abord, en ce qui me concerne, 
que j*ai puisé tous mes renseignements sur le général de Moltke dans 
des publications allemandes (les biographes français, Vapereau mém«), 
ne s*élant pas encore occupés de lui) et que vous ne parvenez, du reste, 
à me surprendre en erreur qu*en forçant la signification des termes dont 
je me suis servi. Reste le jugement que j*ai porté. Or, je ne crois avoir 
manqué ni d*équité, ni même de respect à Fégard du grand stratégiste 
dont la Prusse se glorifie ; les citations faites par la Revue de Berlin 
elle-même suffisent à le prouver. Seulement, j*ai bien le droit, ce me 
semble, de préférer un autre genre de supériorité. Libre à vou3. Mon- 
sieur, de trouver cette idée « curieuse : » un général qui appartient à 
Vhumanitéî bien que les guerres américaines, lors de la fondation des 
Ëtats-Unis et lors de la sécession, nous aient présenté plus d*un phéno- 
mène de cette espèce. Mais vos railleries mômes ne prouvent-elles pas 
quels stratégie et Thumanité sont en opposition Tune avec Tautre? Ce 
qui nous met parfaitement d*accord. 

Vous dites aussi que YHistoire de la campagne de 4866 est un travail 
collectif de Tétat-major et que j*aurais dû étudier Tesprit du général 
de Moltke dans ses ouvrages sur les guerres de la Turquie. Je répondrai 
que je voulais mettre en parallèle les réflexions suggérées par la cam- 
pagne de 1866 dans deux camps opposés; que le général de Moltke a 
publié sous son nom l'ouvrage rédigé sous sa direction; que j'ai eu soin 
d'indiquer ce caractère de Toeuvre, et qu'il résulte simplement de votre 
observation que tout l'état-major est animé du môme espnt. Ce dernier 
foit a précisément été remarqué par le général Trochu, dans son livre, 
lorsqu'il déplore que l'entente et la discipline ne puissent exister au 
même degré dans l'état-major français. Mais à ce propos, permettez-moi 
de vous le dire. Monsieur, en toute fï*anchise, vous ne paraissez con- 
naître l'étude de Trochu que par les extraits que vous empruntez, .du 
reste textuellement, à mon propre article. Sinon, il y aurait tout au 
moins singulier parti pris de votre part à l'appeler « la brochure d'an 
général frondeur sur la polémique du jour. » 
Quoi qu'il en soit, je fais bon marché de ma personnalité dans cette 
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iflUra* Hei •pppéeittioaa d^aieot oi4arelldmeni élr« aoumiae» i ]$ 
libre 4i86U88ioQ,etj*aoraia fort mauvaise grâce à me plaindre de voa on* 
tiqota, qoelque acerbea qu'ellea soient, a*il ne s^agiiaait que de moi, ai 
voua avies ea la bonne foi de me mettre aeul en cause. Malheureuaement 
vous saisissez oe prétexte, et tout gratuitement, pour accuser les Belges 
d*ôtre partisans de la France et ennemis de rAllemagne. Je dis « gratuit 
tmiHt, » car il n'y a pas un seul mot dans mon article qui puiase être 
interprété comme Teipression d'un sentiment hostile k rAllemagne* 
Qo'est-oe donc qui voua autorise à me faire ce qu'on appelait jadis en 
France un « procès de tendances? » Il est aisé de voir que je n'ai pas 
l'honneur d'être connu de vous. Mais peu importe 1 Vous ne connaisses 
pas davantage la Revue de Belgique « puisque vous croyes qu'elle ne 
date que de deux ans, tandis qu'elle a continué la Revue trinmirieUe 
qui avait quinze années d'existence. Ce que je tiens surtout k vous 
prouver, c'est que vous ne connaissez pas la Belgique. 

Les Belges se composent, il est vrai, de deux peuples de race diffé* 
rente, ai vous voulez, ou plutôt de langue et de caractère dissemblables ; 
mais ils n'en ont pas moins, comme les Suisses et beaucoup d'autrea 
Étata actuels, une nationalité réelle et distincte, fondée sur des tradi- 
tions communes^ l'amour de l'indépendance et la longue habitude de 
vivre ensemble dans les mômes conditions morales et politiques. C'est 
bien, en définitive, ainsi que se constituent toutes les nationalités. 

Loin que cette existence nationale « bilingue » leur soit défavorable, 
ils y trouvent, au contraire, de précieux avantages. Ils peuvent, de la 
sorte, 8*initier plus aisément aux progrès de la civilisation générale, 
eonnahre et apprécier ce qui se fait dans le nord comme dana le midi de 
l'Europe, et surtout ne jamais tomber dans les absurdités d'un patriO' 
tisme étroit, exclusif, vaniteux et particulariste. 

Cette situation ne laisse pas, sans doute, d'avoir ses difficultés, tant i 
l'intérieur qu'à l'extérieur. Notre révolution de 1830, qui a été une réao* 
tien contre la prépondérance de l'élément néerlandais, imposée par un$ 
souveraineté étrangère, a donné, par une conséquence inévitable, trop 
d'influence à l'élément français ; mais, depuis longtemps, tous les bommea 
de cœur et d'intelligence s'appliquent à réclamer pour la langue fla- 
mande lea mômes droits que pour la langue française, et lorsque la 
France a cru voir dans cette môme révolution de 1830 une propension 
à se rapprocher d'elle, elle a rencontré autant et môme plus d'hostilité 
que nous n'en avions montré à l'égard de la Hollande, 

Vous n'ôtes pas sans savoir quelles colères ont excitées chez nous lea 
convoitises du second empire français à l'égard de la Belgique, et com- 
bien la presse chauvine de Paris a contribué, sans s'en douter, à fortifier 
notre sentiment d'indépendance nationale. La presse belge tout entière a 
applaudi aux premières victoires des Allemands dans la guerre de 1870, 
môme ce que vous appelez a la presse belge-française aux mains de ré- 
dacteurs français. » Pour tout le monde ici, sans exception, c'était U 
délivrance d'un cauchemar devenu insupporUble. Mais nous eommenr 

t. vu. J6 
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çoDs à nous demander aujourd*hui, avec inquiétude, ce que nous aurons 
gagné au change, si la presse prussienne se substitue, à cet égard, à celle 
de Napoléon 111, si les mômes provocations nous viennent de Test m 
lieu de venir du midi, et si notre mouvement flamand va devenir le point 
de mire des prétentions politiques de TAliemagne, comme notre mouve- 
ment littéraire français donnait prise à celles de la France. 

Vous vous moquez, Monsieur, de nos sentiments « humanitaires, » 
qui nous dispensent, dites-vous, de tenir à notre nationalité. 

Vous vous trompez. Monsieur, nous tenons infiniment à cette nationa- 
lité, quelque chétive, quelque « bâtarde » qu'elle vous paraisse; mais 
nous sommes heureux de pouvoir, en môme temps, appartenir à la 
grande famille humaine. Nous ne sommes donc ni réactionnaires, ni 
particularistes. Pourri ez-vous en dire autant? 

récris ceci sous les yeux de mes compatriotes, qui ne me désavoae- 
ront pas, j*en suis certain. Je vous adresse cette môme lettre en alle- 
mand, en réclamant de votre loyauté que vous la placiez, à votre toar, 
sous les yeux de vos lecteurs. 11 importe que le sentiment ne s'égare pas 
en Allemagne sur les véritables tendances de la Belgique. 

Veuillez agréer Tassurance de ma considération la plus distinguée. 



Bruxelles, 45 mars 1874. 

Les droits de TAllemafirne sur l'Alsace et la Lorraine, k propos 
d'un pamphlet publié récemment, par Henri de Sybel. Bruxelles, 1871, in-8<*. 

Nous n'hésiterons pas à dire du pamphlet, auquel il est fait allusion 
ici : Heureux pamphlet! non pas que ce pamphlet ait la moindre ana- 
logie avec les immortels pamphlets de Paul Louis Courier, oh ! non, 
mais parce qu'il a donné occasion à un professeur aussi éminent, à un 
historien aussi savant et aussi consciencieux que M. de Sybel, de livrer 
au public un travail remarquable, aussi bien pour le fond que par le ton 
élevé qui y règne et qui fait le contraste le plus frappant avec le Ion de 
celui qu'il veut bien faire Thonneur de réfuter. 

H. de Sybel n'a pas de haine sauvage ; il n'épuise pas le répertoire des 
injures ; il veut juger avec calme et justice, et les sentiments hostiles 
n'existent pas dans son cœur. « Dès l'instant que les Français nous ont 
attaqués, dit-il, j'ai souhaité avec ardeur le triomphe de notre bonne 
cause. Mais la violence des passions mauvaises que nous avons vues 
s'étaler alors en France, ja'a pu obscurcir chez moi le souvenir de ce 
qu'il y a de grand et de bon dans le caractère français. Toutefois, mon 
estime et ma reconnaissance ne sauraient m'affranchir du devoir d'ex- 
primer en conscience la vérité des faits historiques. » Il constate que le 
peuple français voulait réglementer la constitution fédérale allemande, 
et il combat cette prétention. « Si, dans l'intérieur des frontières alle- 
mandes, la constitution est modifiée, que ce soit dans le sens fédéraliste 
ou dans le sens unitaire, que ce soit en conservant les petits Etats ou 
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eo les supprimant, par un parlement ou par Tarmée, par les voies légales 
oa révolulionnairemcnt, TAllemagne défend dans tous les cas à toute 
puissance européenne quelconque de s*en mêler... La première condi- 
Uoû de la bonne entente, de la concorde si nécessaire à tous et qui sera 
bénie partout, c'est que la France renonce à pareille prétention... Le 
premier rang en Europe, rAllemagne est résolue k le contester (à la 
France), non pas certes pour se Tarroger à elle-même, mais parce qu'elle 
ne vent point tolérer de primauté en Europe. L'Allemagne demande une 
chose bien simple : Tégalilé entre les nations... Elle veut qu'il n'y ait 
plus deux poids et deux mesures, mais que ce qui est juste pour Tun, le 
soit aussi pour l'autre. » Et il ajoute : « C'est précisément là-dessus que 
roulera notre examen historique. Pendant trois longs siècles, la France, 
proûtant des divisions intestines de l'Allemagne, qui ne la provoquait ni 
par la moindre oiTense, ni par la moindre menace, s'est annexé des ter- 
ritoires allemands, sans l'ombre d'un titre juridique, contre le gré des 
habitants, par la force brutale du sabre. Cela paraît à présent à nos 
voisins vieille chose 'dès longtemps prescrite : si nous en ravivons le 
souvenir, nous faisons preuve de convoitise effrénée. Ils nous ont dé- 
claré la guerre, au mois de juillet dernier, sous un prétexte frivole; ils 
ont déchiré ainsi de leurs propres mains les traités existants : nous 
commettons un crime contre le droit international, si nous ne nous re- 
connaissons plus pour liés par ces traités, monuments des spoliations 
dont nous avons été victimes, et si, pour assurer nos frontières, nous 
reprenons une partie de ce qui nous fut enlevé jadis. Certes, les efforts 
de la France, luttant jusqu'au bout pour l'intégrité de son territoire, mé- 
ritent l'estime de son adversaire-, mais elle, qui nous a pris Metz et 
Strasbourg, n'a pas le droit de nous accuser devant l'Europe de vouloir, 
en en réclamant la restitution, anéantir son honneur national et son 
existence politique : provoqués par elle do la manière la plus violente, 
nous ne faisons que ce qu'elle a fait pendant des siècles sans aucune 
provocation de notre part. Si, d'ailleurs, la spoliatiou était compatible 
avec son honneur, la restitution doit l'être aussi ; en le niant, on avoue 
qu'on ne veut pas de l'égalité juridique des peuples, et que la France a 
besoin, pour exister, de maintenir les autres sans droits. Celui qui écrit 
dans un tel esprit l'histoire de notre passé, empoisonne la paix de notre 
avenir, car cette paix ne peut être assurée que par la reconnaissance ab- 
solue et sincère d'un droit unique pour tous, et réciproque. Je crois 
donc faire une œuvre de paix, et non pas une œuvre d'amertume et de 
récrimination, en entreprenant de démontrer la complète nullité de tous 
les arguments produits. » 

Nous avons tenu à fairo celte citation, quelque longue qu'elle fût^ 
pour bien montrer quel est le terrain sur lequel se place M. de Sybel. 
Le droit pour chaque nation de s'organiser intérieurement comme elle 
l'entend, et le droit pour les nations de ne reconnaître la suprématie ou 
la prépondérance politique d'aucune d'entre elles, nous paraissent des 
principes plus larges que les traditions séculaires d'une présomptueuse 




•t blessante arrogance, dont la Belgique, soil dit en passant, a ressenti 

plus d*une fois les funestes effets et dont elle doit se souvenir dans son 
intérêt. 

Ceci reconnu, nous tâcherons d'indiquer rapidement les faits que noua 
retrace M. de Sybel, en historien véridique, qui ne cherche pas à trans- 
former rhistoire en pamphlet pour pousser un peuple à la vengeance. La 
Lorraine a été pendant tout le moyen-âge, dans toute son étendue, une 
province, reconnue pour telle, de Tempiro allemand, et bien que pays 
frontière et en contact immédiat avec la France, elle ne s'est pas séparée 
volontairement de TAllemagne. Dom Calmet, qui a écrit VHistoire eccU- 
iiaslique et civile de la Lorraine^ fournit de nombreuses preuves de cette 
subordination de la Lorraine, bien entendu, quand on veut se donner la 
peine de le parcourir attentivement. Ce n'est pas tout; la Lorraine, loin 
de ne figurer dans aucun des cercles germaniques, faisait partie, dès 
«1542, du cercle du Haut-Rhin ; ses ducs prêtaient hommage à TEmpereur 
et ont eu, jusqu'en 4737, siège et voix au collège des princes de r£m* 
pire. C'est encore Dom Calmet qui prouve ce vasselage. Soutenir le con- 
traire, c'est s'écarter de la vérité historique, pour parler poliment, 
comme le fait M. de Sybel ; c'est renoncer, ou au nom d'historien con* 
sciencieux, ou au nom d'homme véridique. 

Il est vrai qu'en 4434, un prince français, René d'Anjou, ayant acquis 
la dignité ducale, l'influence française se fit sentir en Lorraine et l'éloi* 
gna de fait de l'Allemagne, dont l'unité à cette époque était fortement 
ébranlée et où le pouvoir impérial ét^it très-affaibli. Vers cette époque 
aussi, une parole, funeste pour la France et pour l'Europe, sort de la 
bouche du roi de France Charles VU : La France 4oU reculer ses limites 
jHsqu*au Rhin ; à peine débarrassée des Anglais, la France songe d^à à 
inquiéter ses voisins de l'Est, tout comme un peu plus tard, sous 
Charles VIII, sous Louis XII et sous le chevaleresque François I^, elle 
inquiétera ses voisins du Midi. Elle lance sur l'Alsace et la Suisse des 
brigands enrégimentés, connus sous le nom d'Armagnacs, d'écorcheurs, 
de routiers; mais ces bandes féroces sont repoussées par les Alsaciens, 
les Souabes et les Suisses (144i) et le projet est ajourné à des temps 
plus heureux. 

Ces temps heureux ne tardent pas trop à arriver. A la décomposition 
politique de l'Allemagne vient se joindre la discorde religieuse. Charles- 
Quint défait les protestants ; son administration espagnole paraît me- • 
nacer à la fois la liberté religieuse et la nationalité allemande. L'électeur 
Maurice de Saxe s'en alarme (4554) et recourt à l'appui du roi de France 
Henri 11. Avec quatre princes allemands pour complices (l'électeur pa- 
latin n'en était pas, ni l'électeur de Brandebourg non plus), sur plus de 
trois cents membres immédiats de l'empire, il conclut, en Saxe, une 
alliance avec le roi Henri, et il lui cède quatre villes impériales, Cam- 
brai, Metz, Toul et Verdun, en ajoutant toutefois qu'il devait les garder 
comme vicaire de Tempire, et que les droits de l'empire sur ces villes 
étaient réaervéa. Le traité n*était pas irréprochable, et les Allemands 




otx \é àrùii de blâmer Ifaurioe de Saxe de ravoir oonola. Mais que fiait 
Hearf II? Les belles paroles ne lui coûtent guères; il se pote en pro^ 
i&dêVLt de la liberté de rÀllemagne ; il entreprend la guerre pour la 
liberté^ dans des vues désintéressées^ il 8*empare de Metz par la force 
tt la trahison, et il cherche chicane sur chicane aux prolestants mes'^ 
sins. Outtnt aux droits du Saint-Empire^ il n'en est plus question. Cela 
s^appelle des ruses de guerre licites et innocentes, et les Allemands 
sent bien ingrats envers ce noble défenseur de leurs libertés, qui s*ap^ 
pelle Henri II. Le magnanime roi de France ne se contente pas des villes 
impériales^ il s'annexe aussi leurs évéchés ; piiis, il cherche à s'emparer 
du duché de Lorraine ; puis, il (kit une tentative, infructueuse à la vérité» 
sur Strasbourg et TAlsaoe. Gomme couronnement de Toccupation de 
Yerdun par les FranQai6,;le cardinal de Lorraine imagine le recours au 
suffirege universel, à un plébiscite, qui naturellement tourne à l'avan- 
tage des Français, tout comme en Belgique en 1793, tout comme à 
Nice ei en Savoie, en 1659. Il faut avoir l'esprit bien perverti» pour ne 
pas 8*exiasier devant des grands pactes et des révolutions accomplies 
ainsi sans effort et avec l'aide du suffrage universel. 

La perversité k l'effroyable mauvaise foi des Allemands sont d'autant 
plus repréhensibles que des écrivains français partagent leur manière de 
voir« Voici M. Henri Martin, un chaud partisan de la frontièro du Rhin« 
qui trouve les procédés de Henri 11 un peu illégaux ; voici Sismondi* 
(qui passe pour historien français, quoique Genévois), qui qualiiie la 
prise de Metz d'œuvre de trahison; voici M. Michelet, qui prononce éga- 
lement les mots de fourberie» de brutalité, de persécution et qui re- 
grette que la France ait perdu pour toujours l'estime de l'Empire et 
l'amitié de l'Allemagne. Comment d'aussi graves historiens ont-ils pu se 
fourvoyer ainsi ? 

Quand on a vu Henri U travailler avec tant de désintéressement à la 
liberté politique et religieuse des Allemands, faut-il s'étonner que Riche- 
lieu et Mazarin aient suivi d'aussi nobles traces. Richelieu donc écrase 
les Huguenots français d'abord, puis il fait la guerre à la catholique 
Autriche; il fait bien dire par son ambassadeur auprès de la Suède qu'il 
ne s'agit pas en réalité des intérêts de l'Allemagne, mais bien de la puis- 
sance des couronnes de France et de Suède. N'importe, son nom doit 
figurer parmi les défenseurs des libertés allemandes ; tout comme celui 
de Turenne, qui s'est fait catholique de protestant qu'il était, qui s'est 
rendu tout au moins complice de l'incendie et du ravage du Palatinat, 
et qui écrivait à ce propos ces lignes : « Je crois que le roi voit bien 
l'importance que tout le Palatinat soit ruiné, » qui a contribué à la perte 
de l'Alsace pour l'Allemagne et qui est mort dans une campagne contre 
des Allemands. 

Mais arrivons à l'Alsace, qui relevait de l'Allemagne et de la maison 
d'Autriche. À plusieurs reprises (avant 1648), le gouvernement français 
avait donné l'assurance que les pays allemands seraient évacués aussitôt 
la paix faite. Lorsqu'il s'agit de conclure la paix^ elle demande d'abord 
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la reconnaissance par l'Allemagne de Tannexion des Trois-Évéchés 
(Metz, Toul et Verdun), puis elle réclame avec toute la précision possible 
les possessions et droits en Alsace, qui avaient appartenu à TAutriche 
jusqu'alors, et cela non pas à son profit exclusif, mais aussi pour Tavaa- 
tage des Etats, des princes de TEmpire, ses alliés. Or, ces possessions 
et ces droits, cela signifiait la plus grande partie du Sundgau (au Sud de 
TAlsace) les villages des environs de Haguenau, puis des droits honori- 
fiques et le stadtgeld (revenu tiré de quelques villes) provenant du land- 
graviat et de la préfecture des dix villes (villes impériales). Ces exi- 
gences contrastaient avec les promesses antérieures; on souleva des 
objections ; on se méfiait des intentions des Français, on redoutait leur 
ambition, leur soif de conquêtes; on craignit qu*ils n'abusassent des 
titres honorifiques du landgraviat et de la préfecture pour opprimer les 
villes et les Etats ; longtemps on refusa do les laisser prendre pied ea 
Alsace. Mais enfin, il fallut bien céder, tout en prenant les précautions 
les plus minutieuses, et malgré les prévisions peu rassurantes des dix 
villes impériales et de révôque de Strasbourg. Bref, le traité de Munster 
est signé en 4648. 

Au début, les choses se passent assez bien et TAlsace, sauf les villages 
près de Haguenau et le Sundgau, reste province allemande. Mais à peine 
Mazarin mort, Louis XIV (encore un défenseur des libertés allemandes !) 
entame un système de vexations et de chicanes. Le grand roi savait être 
procureur, inquisiteur et conquérant à la fois. Il lui faut la plénitude 
absolue du pouvoir sur TAlsace, et rien ne lui répugne pour parvenir à 
ses fins. Il a recours aux spoliations, au ravage de TAlsace et du Pala- 
tinat par son lieutenant Turenne, aux chambres de réunion ; il prend 
Strasboui^ en pleine paix, par trahison. Il faut lire tous ces détails dans 
le travail de M. de Sybel pour apprécier en connaissance de cause la 
conduite honteuse et la mauvaise foi du gouvernement français à cette 
époque, et la bonne foi de ses admirateurs quand même. Lémontey, 
Sismondi, Dareste sont d'accord pour stigmatiser, comme elle le mérite, 
la politique de Louis XIV; mais nous, Belges, nous qui avons des raisons 
toutes spéciales pour maudire la mémoire du spoliateur couronné, nous 
sommes condamnés à entendre des Franco-Belges, plus Français que 
les Français eux-mêmes, maudire les spoliés, et élever un piédestal au 
spoliateur. En résumé, en 4648, la France avait pris en Alsace 284 com- 
munes avec 226,900 habitants; en 4679 et dans les années suivantes, 
elle prend 313 communes avec 482,600 habitants; au xvui« siècle, 202 
communes avec 475,600 habitants passent sous la suzeraineté française, 
mais en conservant une position mixte, c'est à dire, une partie de leurs 
droits et leur nationalité allemande; 52 communes avec 76,400 habi- 
tants restent complètement sous l'Empire allemand. 

Poursuivons. La France devait naturellement encore s'arrondir. Elle 
avait les Trois-Evêchés en Lorraine, mais il lui fallait toute la Lorraine; 
elle avait une bonne partie de l'Alsace, mais il lui fallait toute l'Alsace. 
Elle ne pouvait pas pousser la longanimité jusqu'à souffrir qu'un petit 
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dac Lorraine, an principicule, osât la braver. Le duc, la noblesse, le 
psys entier, voulaient rester indépendants ; ils luttèrent longtemps non 
sans courage, ni sans quelque gloire, ni sans beaucoup de souffrances. 
Cest un historien français qui le dit, M. d*HaudSonville. Mais Tacqui- 
sition de la Lorraine était conforme aux intérêts de la France et néces- 
saire à sa grandeur, et elle fut Tœuvre d*une politique profondément 
habile, moins soucieuse du droit que de la force et plus nationale que 
scrupuleuse. C*est toujours M. d'Haussonville qui le dit. Et voilà comme, 
au xvm* siècle, la Lorraine devint française. Et voilà pourquoi on s*extasie 
devant la légalité parfaite et irréprochable des procédés de la France. 
Et voilà pourquoi, dans cet état d'extase, on s*appuie sur Tautorilé d*un 
Prussien, de Frédéric II, sans s'apercevoir qu'on a été dupe d'une figure 
de rhétorique, appelée l'ironie. 

Restait encore à englober une partie de l'Alsace. Chose curieuse et 
triste, c'est la révolution de 1789 qui s'en chaîne, la révolution de 1789 
qui avait proscrit la conquête, ce qui n'a pas empêché Tannexion de la 
Savoie et de Nice, de la Belgique et de Liège, et des bagatelles du pays 
rhénan. La révolution de 1789 restait ainsi fidèle à la tradition des rois 
de France et allait frayer le chemin à la tradition bonapartiste. Le salut 
public l'exigeait. 

En 1815, il y eut des réclamations de la part de l'Angleterre, de l'Au- 
triche, de la Prusse, de la Bavière et du Wurtemberg, au sujet de l'Alsace 
et de la Lorraine ; ce qui n'empêche pas d'oser écrire qu'alors on n'en 
contesta pas à la France la légitime possession. Ces réclamations, à la 
vérité, restèrent sans résultat, grâce à lord Castlereagh, à Fouché et à 
Talleyrand, grâce surtout au czar Alexandre, au mystique fondateur de 
la Sainte-Alliance, qui voulait maintenir l'Allemagne vulnérable dans 
rintérêt de l'influence russe. 

M. de Sybel arrive ainsi à la politique contemporaine. Il constate que 
TAIIemagne et la France ont vécu en paix pendant de longues années, 
mais que peu à peu le peuple français s'est pénétré de la convic- 
tion que l'ordre normal de l'Europe, c'est une France une et forte, 
entourée d'une clientèle de petits Etats faibles et dépendants. L'unité 
allemande lui porta donc ombrage. Après 1866, il ne fut plus question 
que de la revanche de Sadowa ; l'épée de la France devait empêcher la 
PruHSo (ce boa constrictor) de franchir le Mein. La guerre de 1870 a été 
entreprise sous le plus léger prétexte, pour venger la prétendue humi- 
liation delà France à Sadowa ; le provocateur a succombé, mais ce n'est 
pas sur lui seul que doit retomber la responsabilité de la guerre; elle 
incombe aussi à tous ceux qui ont dénoncé l'unité allemande à la colère 
de la nation française, qui lui ont prêché la conquête de la rive gauche 
du Rhin et qui du reste n'ont pas désavoué l'annexion de la Savoie et de 
Nice, bien qu'ils aient désavoué l'Empire. 

Nous nous arrêterons ici. Il est encore un point que soulève M. de 
Sybel, c'est celui du consentement des populations ou du droit qu'elles 
ont à disposer elles-mêmes de leur sort, mais la question est trop impor- 
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Unie pour être ireitéd aocesioirement. Il est à touhaiier qQ*êl)0 Mit 
reprise alllears et examinée soaa toutes ses faces» Qnant à nous, nous 
espérons avoir rempli notre rôle de rapporteur, de façon à inspirer au 
lecteur le désir de recourir lui-môme au travail de M. de Sybêl. Nous 
osons lui garantir qu*il n*y perdra pas sa peine. Qui sait? peut^tro 
reoonnattra-t^il aussi qu*il y a chez les Vandales et les Borusses dos 
bommes assez instruits^ écrivant assez poliment et sans s'éohauffsr la 
bile, sans lancer à leurs adversaires tout le vocabulaire des halles; ai 
qu*il y a plus de profit à fréquenter de pareils hommes que les spirituels 
pamphlétaires à qui les lauriers du Figaro ont ravi le sommeil. 



1871. Paria-Berlin. 4« édition. Brochure anonyme de 40 pp. Bruxelles, Rotei. 

Est-ce une parodie de la dernière fimiière de V. Hugo? Ce genre na 
peut servir qu'à mettre en relief un ridicule, et rien n'y prête davantaga. 
Mais le but de Tauteur est autre : une idée politique Tinspire; il cheraha 
à faire la part de la justice entre deux causes mêlées de bien des com- 
plications» où Toffensive et la défensive se confondent, où les appa*- 
rences sont dangereuses, où Téclat des triomphes peut éblouir et foire 
croire à une supériorité réelle. Rien ne prête moins à la forme-parodie 
qu*un sujet pareil. 

L*auteur aurait-il pris naturellement ce ton qui semble^ n'appartenir 
qu'au grand écrivain fourvoyé? Si faux qu'il soit, ce ton n'est pas tellement 
&oile qu'on puisse le soutenir sans avoir une valeur personnelle d'éru- 
dition et de style, et l'auteur de cette brochure y a déployé des qualités 
réelles : une abondance de détails» une netteté de pensée, un éclat, une 
variété de forme, qui en feront un écrivain le jour où il voudra renoncer 
à imiter» volontairement ou involontairement, un des plus dangereux 
modèles. Quand on est maître à ce point de sa langue, de sa pensée ei 
de l'histoire, on peut, on doit être soi-même. 

L'idée de l'auteur est celle-ci : la France du coup d'Ëtat, qui n'est pas 
la vraie France, est tombée à Sedan, cédant la place'à la France de 
1789, de 1830 et de 1848. Celle-là n'est pas vaincue. Quelque droit que 
la Prusse ait eu à attaquer l'autre, elle doit respecter le peuple qui se 
relève sur les ruines de l'Empire. La Prusse du peuple et la France da 
peuple ne sont pas ennemies, elles sont solidaires. La France du coup 
d'État bonapartiste d'un jour et la Prusse du coup d'État bismaricien de 
deux années se valent; elles auront le même son. 

Un autre spectacle sourit à l'auteur, c'est celui que donne le génie des 
peuples s'entr'aidant et fraternisant dans le passé : 

u Je ne parle pas même de ses révolutions (de l'Allemagne) : Heesa^ 
» Bade, Saxe, Hanovre, en 1830, et en 1848, Beriin, Dresde, Vienne. Je 
» parle de ses philosophies. Les philosophes, pléiade flamboyante, con- 
» stellent de génies le firmament germanique. A Abeilard, Descartas^ 
» Malebrancbe, Pascal, Diderot, Voltaire, Rousseau, elle oppose Kant, 
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y» Fichte, Hegel, Scbelling. Mais qu'est-ce que Ficble? La Convention. 
» Qu'est-ce qui se voit dans Eant? La Constituante. D'où sort Scbelling? 
)i De l'Empire. Et dans Hegel, le penseur entrevoit la Sainte-Alliance. » 

La conclusion se devine. Une ère nouvelle commence. Sera-ce celle 
de la féodalité reconstituée? La féodalité est morte, et TAllemagne, 
grande nation, ne la relèvera pas. L'ère nouvelle est l'ère de la Démo- 
cratie. L'Allemagne sera-t-elle la tôte de la Démocratie moderne? Elle 
a un empereur et est encore en tutelle. La France, la France, régénérée, 
peut-elle reprendre ce rôle? La France, comme toute nation, serait tn- 
vindble par Vidée. 

Des sentiments pareils et des pensées comme celles-là n'ont pas 
besoin d'emprunter à V. Hugo son style de décadence. Ch. P.* 

Journal d'un officier de Tarméeda KhiB, avec une carte des opérations. 
In-S*" de 347 pages. Jiruxelles, G. Muquardt. 

Parmi les innombrables publications auxquelles ont , donné lieu les 
récents événements, il en est qui ont un véritable cachet historique et 
qui survivront aux faits qui les ont inspirées. Do ce nombre est évidem- 
ment le Journal d*un officier de Varmée du Rhin, relation française faite 
avec une entière impartialité et même avec une sincérité qui ne manque 
pas de charme. 

Ce nom, assez étrange aujourd'hui, d' « armée du Rhin » fut donné 
an dernier moment à la prétendue concentration des forces françaises 
sur la frontière. Au milieu des incroyables hésitations qui signalèrent 
le début do la campagne, on perdit complètement de vue l'enseignement 
donné par la guerre de i 866 en Allemagne, et au lieu de constituer trois 
armées, en Alsace, à Metz et à Nancy, on dissémina le tout en sept 
corps, ce qui était une assez singulière concentration. 

Celte aberration et toutes celles qui suivirent sont parfaitement et 
clairement démontrées par l'auteur anonyme, qui nous fait assister 
ensuite aux premiers combuts de Sarrebruck, de Wissembourg, de 
Spickeren (Forbach), de Reichshoffen (Woerth), et aux engagements 
qui accompagnèrent Tinvestissement de Metz. Retenu alors à Metz avec 
l'armée de Bazaine, il ne parle des autres événements que par les rela- 
tions ébauchées qui lui en parviennent. La capitulation de Sedan et la 
proclamation de la république à Paris, restent pour lui dans un lointain 
vague, mais son but n'est d'ailleurs que de décrire reflfet produit par 
ces nouvelles dans le camp de Bazaine. 

La valeur particulière de ce livre consiste dans les observations ju- 
dicieuses et parfois savantes de l'homme de guerre, formulées sans 
parti pris et sans patriotisme exclusif. La forme du mémoire personnel, 
du tt journal », ajoute à cette relation quelque chose d'intime, de vivant, 
de dramatique. La lecture est attachante, tout en restant instructive. 

Un certain nombre de pièces officielles et une carte des opérations 
autour de Metz relèvent encore le caractère sérieux de cette œuvre que 
les historiens futurs consulteront avec fruit. £« V. B. 
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La reconstractioii de l'empire d'jMiemagne et la liberté de 
TEurope, par G.-G. Vreede, professeur de droit public et des gens à Tuniver- 
sité d'Utrecht. In 8« de vi:i-65 pages. Utrecbt, Beijers ; Bruxelles, Muquardt. 

Cesl autant au point de vue hollandais qu*au point de vue de Téqui- 
libre européen et de l'avenir de la civilisation en général, que M. le 
professeur Vreede intervient dans la question politique actuelle. Dans 
une introduction datée du S7 janvier 1871 et adressée à M. Lucien 
Jottrand, il exprime son espoir de voir la Belgique et la Hollande s*en- 
tendre dans une cause où leurs intérêts sont identiques. Les revendi- 
cations au nom de prétentions anciennes et douteuses deviennent le 
véritable danger de la société européenne, déjà menacée par les questions 
sociales. 

« Après avoir réussi à écarter le mauvais principe, le bonapartisme, 
qui n'a que trop longtemps troublé le continent et corrompu Tespril 
public en France, gardons-nous d*y laisser substituer par noire com- 
plaisance injustifiable, un autre de la pire espèce, le pa$i-germanisme, 
marchant la téte haute et se croyant invincible, grâce au million de 
soldats qui ont acclamé leur général en chef, leur roi-empereur dans la 
résidence des Bourbons à Versailles. » 

M. Vreede jouit d'une autorité incontestable et respectée, grâce à une 
longue carrière consacrée à Fétude et à renseignement des questions 
qui se débattent de nouveau en- ce moment même. H sait beaucoup et 
d'une manière très-approfondie; il a beaucoup vu et sa mémoire le sert 
admirablement dans une foule de détails que Thistoire ofilcielle néglige 
ou perd de vue. Or, rien de plus intéressant que de remonter d'une 
quarantaine d'années le cours des choses politiques en Europe, et de 
rechercher l'origine de ce qui se passe sous nos yeux. En montrant 
d'abord la diplomatie transigeant avec l'homme du deux décembre, en 
indiquant ce que les divers gouvernements prétendaient tirer de l'événe- 
ment, en dévoilant enfin la politique prussienne et en rappelant ce que 
c'était en réalité que la splendeur de l'empire d'Allemagne, M. Vreede 
rend service à quiconque veut s'éclairer,, et s'instruire au milieu de ce 
machiavélisme renaissant. 

Nous croyons que les Belges surtout trouveront beaucoup à apprendre, 
ou du moins de quoi réfléchir sérieusement, dans la lecture de l'opus- 
cule du savant professeur d'Utrecht. 



La France et la Pnuse devant l'Europe, par le comte d^Haussonvuxe, 
membre de TAcadémie française. BruxeUes, Rozez. 

M. d'Uaussonville est un des écrivains français qui ont le plus énergi- 
quement flétri le coup d'Ëtat : il se croit le droit de parler en faveur de 
sa patrie, délivrée de ce régime de guet-apens et de guerroyerie. Sa 
brochure est toute politique. Exposons-en les idées, sans parti pris; les 
lecteurs jugeront. 
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La France a toléré Tempire, elle doit en subir les conséquences. 
Qu^elIe courbe donc la téte, dans la conscience de ses fautes. Mais doit- 
elle aussi Termer les yeux sur ceux qui lui infligent si cruellement le 
châtiment, et sur les puissances qui semblent y applaudir? Doit-elle ou- 
blier comment le coup d*Ëtal, si combattu en France, a été accueilli en 
Europe; comment TEmpire, poursuivi de toute sorte d'oppositions à Tin- 
térieur, a trouvé à Textérieur toute sorte d*alliances? Doit-elle oublier 
les visites des souverains à Paris, et la joue de la reine Victoria « souillée, 
selon Texpression de Roebuck, par un impur contact? » Doit-elle pousser 
l'humilité devunt son vainqueur jusqu'à ne pas se souvenir de Thistoire 
de «c ces vengeurs inattendus de la justice outragée et du droit des gens 
méconnu? » 

Ici Tauteur devient éloquent pour rappeler les agrandissements de 
cette puissance qui parle des conquêtes de Louis XIV, et à qui Jules 
Favre a eu le droit de demander si elle entendait se reconstituer dans 
Tétat qui a précédé ce règne. 

Qui donc lui fera oublier Tatlitude de la Prusse vis-à-vis de M. Bo- 
naparte : son adhésion au coup d'Etat; son abstention en Crimée, suivie 
de son admission au Congrès de Paris, grâce à une prière adressée à 
l'Europe et répétée au Congrès par un généreux protecteur ; l'intervention 
diplomatique de la France dans la triste affaire de Neufcbatel, si embar- 
rassante pourie roi Guillaume; les lettres autographes du Roi à l'Empe- 
reur, son voyage à Paris; les voyages du premier ministre de Prusse à 
Biarritz, les avances faites à l'esprit de conquête impérial, l'abstention 
de la France obtenue en Uolsteio, sa demi-complicité à Sadowa; tout cet 
ensemble machiavélique, comme l'appelle l'auteur? Mais, comme on 
pourrait répondre, par opposition à la politique impériale : A corsaire, 
corsaire et demi, l'auteur se demande si la France se trouvait bien avec 
la majorité ofiQcielle qui vota la guerre, avec les braillards insefisés (com» 
Inen étaient de la policel) qui l'acclamèrent. « L'Europe s'est-elle figurée 
qu'elle entendait la voix de notre pays? Derrière ces effrontés, ne pou- 
vait-on pas découvrir une autre France, muette, voilée, et comme re- 
cueillie dans sa tristesse... la véritable France...? » 

Que signifie l'abstention de l'Europe, sinon que la politique d'égoTsme 
a remplacé l'équilibre européen? Mais cette politique n'est-elle pas 
dangereuse? C'est le laissez-faire, laissez-passer de la conquête. Si la 
France l'adoptait à son tour, que deviendrait l'Europe, sinon le jouet 
de la force? 

Telle est la conclusion de l'auteur. Son but est clair : il réve une paix 
avec des conditions honorables, une paix où la France supportera toute 
sa part des conséquences de l'Empire, mais où l'Europe fera la part, non 
de la justice internationale, mais seulement des intérêts des nations. 



P. 




Lm m»Hnéo< du rot d« Frm«e, p«r Voltairb. ^ Brocluur« iiHictaff 
de 58 p«ge$. ^ Chez tous les Ubrairesu 

Ce pamphet est-il l'œuvre de Voltaire oa du grand Frédéric de Prasse! 
Voilà la question. 

S*il est de Voltaire, la malice impitoyable du démolisseur français 
s*est encore une fois exercée aux dépens des despotes, et de la hçon 
la plus cruellement bon homme. Jusqu*à son style, il me semble qu'il 
Ta transformé de la plus heureuse façon pour la circonstance. Il s'est 
mis un masque épais, derrière lequel il raille et fouette tout à son 
aise. 

Si le pamphet est du roi de Prusse, cela me réjouit davantage encore. 
Il y montre un tel cynisme, un si grand mépris des peuples, une si 
dédaigneuse indépendance vis-à-vis d'eux, que cela me raffermit dans 
mon idée favorite : que les rois de Prusse ou d'ailleurs, quand on 
leur laisse toute liberté — se croient évidemment d'une autre natore, 
d'une essence supérieure à leurs sujets, de divins élus pour qui les 
lois ordinaires qui régissent les simples mortels n'existent point, et qui 
se font une législation, une morale et des devoirs particuliers, tout 
personnels, de par lesquels tout leur est permis, surtout sMls triom- 
phent. 

Quel que soit donc Fauteur du pamphet, on a fait une eKcellente 
chose en le rééditant. Quand il a été publié pour la première fois, il 
a éveillé en Prusse, dans le parti féodal, des colères et des protesta- 
tions* Je le crois bien : on découvrait sans respect aucun les misères 
de la monarchie et les mystères du gouvernement personnel f L*aiitre 
des augures était percé à jour! Et pensez qu'aujourd'hui, après un 
siècle, ce pamphlet est encore une œuvre d'actualité. Les monarques 
passent; les monarchies restent. Je suis persuadé que Guillaume l** 
de Prusse n'apprendra pas sans colère que les « Matinées » de soa 
aïeul ont été publiées à Bruxelles par un démocrate sans égards pour 
les conquérants. 

E. L. 



* M. Alfired M ichiels annonce dans les journaux que, tout en reconnais- 
sant le ton convenable et les objections sérieuses de M. De Sybel» il 

peut lui répondre et le fera, dit-il, victorieusement. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES. 

Instruction du peuple. — Répertoire historique, analytique et 
raisonné de l'enseignement populaire en Belgique. — Principes, 
législation, jurisprudence, faits et .statistique, par Léon Lobon. — Bruxelles, 
Miiquarilt, Henry Merzbach, successeur, 1871, 2 vol. in-S» de 430 et 292 pages. — 
Prix : 10 francs.— Cet ouvrage est en quelque sorte la suite du précédent, il débute 
par les principes généraux de la matière, droits et devoirs généraux en fait d'en- 
seignement, dn its et devoirs des citoyens, de la famille, de la société. La législation 
de l'enseignement primaire vient ensuite; elle embrasse un coup d'œil historique sur 
les anciennes législations, puis la législation U partir de 1850, jusques et y com- 
pris la loi organique de 18i2. l/auteur aborde alors les détails de Torganisalion de 
renseignement primaire : 1" Administration, direction et surveillance, ce qui com- 
prend l'action de la commune, de la province et de l'État, l'inspection des écoles, et la 
commission centrale de l'instruction primaire ; L'enseignement normal, c'est-à- 
dire les écoles normales de l'Etal et les cours normaux permanents ou sections nor- 
males établies près des écoles moyennes, les écoles normales privées agréées, les 
conférences des instituteurs, l'enseignement normal des institutrices, etc. ; 3<» les 
écoles primaires proprement dites, écoles privées, écoles publiques, écoles de 
filles, etc. — Tel est le cadre que l'auteur s'est tracé et qu'il a consciencieusement 
rempli. Une heureuse idée qu'il a mise en pratique, c'est de nous donner chaque 
fois qu'il l'a pu les précédents historiques de la question, comme par exemple, îi 
propos de l'inspection, de l'examen des livres, des écoles normales pour instituteurs 
et institutrices, etc. L'auteur se propose de compléter son œuvre et finalement de 
la faire suivre de données statistiques. Telle qu'elle est actuellement, elle est déjà 
éminemment utile pour tous ceux qui s'intéressent aux questions d'enseignement 
et nous espérons qu'ils sont nombreux. 

La guerre de 1870. — L'esprit parisien produit du régime 
impérial, par Emile Leclercq.— 6"= édition, augmentée d'une préface. — Bruxelles, 
Claassen, 1871, in-18. — Prix : 3 francs. — La Revue de Belgique (u® du 15 dé- 
cembre 1870) a déjà rendu compte de ce livre cl en a fait ressortir le mérite. Mais 
cela ne doit pas nous empêcher de constater ici qu'il en est arrivé à sa sixième édi- 
tion. 11 n'a du reste rien perdu de son opportunité, malheureusement peut-être. 
Car, comme le dit l'auteur u depuis que le bonaparlisme est si honteusement tombé, 
la France, livrée à elle-même, n'a pas montré beaucoup plus de sens commun 
qu'auparavant.»— tt LesFrançais sont ce qu'ils sont, dit-il encore un peu plus loin, des 
gens chauds et pleins d'imagination, gâtés par eux-mêmes et par une presse qui s'est 
amusée à leur casser des encensoirs sur le nez. Ils ne changeront jamais plus, je 
le crains bien, s Nous ne voulons pas le moins du monde blesser M. Lcclcrcq, mais 
nous voudrions pourtant qu'il fût un faux prophète. Et cependant, un journal répu- 
blicain, La Tribune de Bordeaux, a tout réi emmcnt (le 9 ou le 10 mars) prononcé 
un mot terrible, celui de décadence, a On parle, dit-elle, de recommencer la guerre k 
courte échéance; il faudra avant cela refaire la nation, car aujourd'hui nous ne 
sommes pas un peuple, nous sommes un troupeau. » 

Eudœmon, poème humoristique, par Jules Wilmart. — Namur, 1871, in-18 
de 58 pages. — C'est un petit poème de cent cinquante-trois strophes, de huit vers 
de huit pieds chacune, à rîmes croisées, total : 1.2iîi vers et 9,792 pieds ; le compte 
y est. Quand nous aurons ajouté que le fond n'est pas nouveau, que la forme est 
facile et humoristique, que l'auteur a sans doute lu et relu Alfred de Musset, que 
Ton peut passer agréablement un quart d'heure à se distraire en feuilletant ce joli 
petit volume, ma foi, nous aurons tout dit. 

Grande carte de la Belgique, d'après les ouvrages de M. Joly et des 
auteurs B. Landrien et A. M. Cassaer. — Bruxelles, 1871. — Cette carte coloriée, 
d'environ trois mètres de largeur sur deux mètres de hauteur, est dressée et com- 



binée pour les besoins de l'enseignement primaire. Elle nous semble bien répondi-e 
à sa destination. La délimitation des bassins, les plateaux et élévations de terrains 
d'au moins cent maîtres, les fleuves, rivières, navigables et non, ruisseaux et canaux, 
les dunes et digues de la mer, les chemins de fer, les limites du royaume, des pro- 
vinces et des arrondissements, les chefs-lieux de province, d'arrondissement et de 
canton, les places fortiliées, les résidences épiscopales, les champs de bataille, telles 
sont les indications qu'elle fournit. Les noms des localités y sont donnés, avec rai- 
son, dans les deux langues» en flamand et en français, partout où la chose est possi- 
ble. Cela entraîne même parfois l'inconvénient, assez diflicile à éviter du reste, de 
surcharger la carie. 11 serait a désirer, selon nous, que pour faciliter renseignement 
primaire, on eût dans chaque école trois cartes distinctes, l'une pour la géographie 
physique du pays , l'autre pour la géographie politique, et en troisième lieu, une 
carte muette. L'utilité d'mie carte muette ne nous parait pas contestable. Quant à 
la séparation de la géographie physique et de la géographie politique, elle serait égale- 
ment utile, ne fût-ce que pour éviter certaine confusion, qui doit nécessairement se 
rencontrer dans les cartes où ces deux éléments sont combinés. Ces observations 
du reste ne s'appliquent pas spécialement k la carte de MM. Landrien et Cassaer, 
qui n'en est pas moins un travail recommandable. 

Instruction du peuple. — Histoire de renseignement popu- 
laire, pur Léon Lebon, S** édition, revue, corrigée et augmentée, avec gravures. 
— Bruxelles, C. Muquardt, Henry Merzbach, successeur, 1870. Cn vol. in-8» de 
422 pages. — Prix : francs. — L'auteur constate d'abord l'importance philoso- 
phique et historique de la question de l'enseignement populaire, et il indique à cette 
occasion les progrès accomplis ou en voie d'accomplissement sous ce rapport, tajit 
en Amérique qu'en Europe et notamment en Belgique, soit à l'aide de l'initiative 
privée, soit avec rintervention de l'État. Ce premier livre est suivi d'un précis de 
l'histoire des Belges dans ses rapports avec le développement de l'enseignement 
populaire. « La véritable histoire d'un peuple, dit M. Lebon, est celle de son 
instruction. » C'est en se plaçant à ce point de vue que l'auteur remonte jusqu'aux 
écoles druidiques, pour nous retracer ensuite l'état des écoles sous la domination 
romaine etfranque, sous Charlemagne et ses successeurs, au dixième et au onzième 
siècles. L'époque des communes lui fournit un de ses chapitres les plus curieux ; la 
liberté d'enseignement y fait sa première apparition; mais sous la maison de Bour- 
gogne et surtout sous Charles-Quint et la domination espagnole, les ténèbres se re- 
forment. Sous la domination autrichienne, le réveil se manifeste et se poursuit plus 
ou moins régulièrement jusqu'à nos jours. Les noms de Marie-Thérèse, de Joseph II 

et de Desroches méritent une mention particulière à la [tin du xvur siècle. 

M. Lebon a rassemblé beaucoup de renseignements et de documents fort intéres- 
sants et son livre doit être signalé et recommandé à l'attention des hommes 
politiques aussi bien que des honnnes d'enseignement. Nous sommes heureux ^du 
reste de voir cette utile publication arrivée à sa troisième édition, . 
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DE L'ORIGINE DE LA FÉODALITÉ. 



k nmsieur Eugène Defacqz, membre de l* Académie royale de 

Belgique. 

^ Monsieur, 

Le remarquable discours que vous avez prononcé à la séance 
publique de l'Académie, le i 1 mai dernier, sous le titre modeste 
d'Aperçu de la féodalité, expose parfaitement les vices de cette 
forme de gouvernement; mais je regrette que vous n ayez pas 
jugé convenable de porter vos investigations sur Torigine de 
Tordre féodal. G*est un sujet d'autant plus intéressant qu*il est 
juste de faire remonter à ses véritables auteurs la responsabi- 
lité d'un régime d'oppression qui pendant tant de siècles fit le 
malheur des peuples. 

On attribue assez généralement, comme vous le dites fort 
bien, le premier usage des fiefs aux tribus germaines qui se 
sont établies dans la Gaule Belgique vers la fin de la domina- 
tion romaine. On suppose c que les chefs de ces peuplades 
guerrières devenus, par la conquête çu par la retraite des auto- 
rités romaines, maîtres d'une grande quantité de terres et 
obéissant à Tusage de leur pays d'origine, distribuèrent ces do- 
maines, à titre de récompense, aux antrustious, leudes ou 
fidèles, leurs principaux compagnons d'armes; que ces conces- 
sions, appelées alors bénéfices, étaient révocables à la volonté 
du chef qui les avait octroyées, mais qu'à la longue leurs pos- 
sesseurs précaires, abusant de la faiblesse des rois et des em- 
barras de leur gouvernement, parvinrent à soustraire leurs 
bénéfices à l'amovibilité; que la jouissance à vie leur en fut ac-' 
t. VII. 17 




cordée, et qu'enfin, sous le règne de Charles le Chauve, les bé- 
néfices furent déclarés héréditaires; que c'est vers ce temps 
quMls prirent le nom de fiefs. > 

C'est en ces termes parfaitement exacts que se trouve résu- 
mée l'opinion vulgaire dans votre aperçu de la féodalité. Pour 
que cette opinion fut fondée, il faudrait d'abord que la source 
des concessions de bénéfices ëe trouvât dans les usages des 
tribus germaines, et ensuite que les terres distribuées par les 
chefs à leurs principaux compagnons d'armes fussent des con- 
cessions de bénéfices révocables. Si ces prémisses ne sont pas 
rigoureusement vraies, les conséquences qu*on en a déduites 
pour attribuer institution de la féodalité aux Francs, man- 
quent de base. Or, c'est un fait aujourd'hui hors de contes- 
tation, que les Francs ne connaissaient qu'une seule espèce de 
propriété, la propriété pleine et libre. La loi salique, qui fut 
écrite avant la conquête de la Gaule par Chlovis, ne contient 
aucune trace de ces biens concédés qu'on a appelés bénéfices, 
et dont le propriétaire était obligé de reconnaître un supérieur 
et une dépendance. On y distingue, lorsqu'il s'agit des succes- 
sions, la terre salique des autres biens du défunt; mais toutes 
ses propriétés réunies constituent Vabdis, mot qui, transporté 
dans la Gaule romaine, servit à qualifier les biens allodiaux, 
par opposition aux terres bénéficières ou bénéfidales^ comme 
disent les gens d'église. 

Le rôle que jouait la propriété territoriale dans l'organisa^ 
tion politique des Francs est exclusif de toute idée de dépen- 
dance. Pour être citoyen, ingenuus^ pour avoir le droit de parti- 
ciper au gouvernement du pays, en assistant aux assemblée? 
générales et cantonales, il fallait être propriétaire absolu d'une 
fraction du sol. 11 ne suffisait pas qu'un homme fût libre pour 
prendre part aux affaires publiques; on n'admettait à l'exer- 
cice des droits de citoyen que les hommes parfaitement indé- 
pendants, et la seule garantie de cette indépendance était la 
propriété foncière; car les fortunes mobilières de nos jours 
n'existaient point; il n'y avait ni industrie, ni commerce» 
moins encore de professions lucratives fondées sur Temploi 
des facultés intellectuelles. 

A une époque moins reculée, il y eut dans la Gaule des 
hommes libres qui ne possédaient d'autre propriété qu'un bé- 
néfice; c'est de cette classe d'hommes qu'il est dit dans une 
formule de Sirmond, qu'ils sont in obsequio et servUio aUeriu$, 
ingenuUi ordine; mais cette condition était inconnue a l'époque 




où les Franes n'occupaient que la Gaule. Belgique. Ausii la loi 
lalique ne fait-elle mention que des propriétaires indépen* 
dants, ingenuU d'une classe de tenanciers libres» appelés lUi, et 
de la classe peu nombreuse des servi. 

Cest dans la Gaule romaine que les Francs apprirent à con* 
naître la possession bénéGcière.Ceux qui s y établirent après la 
conquâte entendaient posséder en toute propriété les biens 
dont ils s'étaient rendus muUres ou qui leur avaient été distri» 
bués ; ils les considéraient comme constituant leur alodis, et se 
révoltaient lorsqu'on voulait, contrairement à leurs usages na- 
tionaux, gréver d'impôts les terres libres des ingenui. Dans le 
principe, les rois faisaient des libéralités considérables; ils 
donnaient non en bénéfice, mais en toute propriété des do* 
maines étendus. Ces donations n'étaient soumises à aucune 
réserve. Suivant M* Guizot, les premiers alleux connus 
dans la Gaule romaine furent les terres prises, occupées 
ou reçues en partage par les Francs au moment de la conquête 
ou dans les conquêtes successives, c Par la nature même de 
leur origine, dit-il, ces premiers alleux étaient des propriétés 
entièrement indépendantes, que le propriétaire ne tenait de 
personne, à raison desquelles il ne devait rien a aucun pro- 
priét^ûre supérieur, et dont il disposait en toute liberté (i). > 

Cependant. M. Guizot» après avoir aindi constaté des faits 
irrécusables, n a pu se soustraire à l'influence des traditions 
mensongères, qui ontattribué l'origine des bénéfices àlacoutume 
qu'avaient les chefs des Francs de récompenser leurs compa- 
gnons d'armes, après une expédition heureuse; comme si cet 
usage avait quelque chose d exceptionnel et de caractéris- 
tique, comme s'il n'avait pas été pratiqué dans tous les temps 
•t chez tous les peuples du monde ! 

On a beaucoup disserté sur l'origine des bénéfices, surtout 
vers lafin du siècle dernier. Boulainvilliers, avec la très-grande 
majorité des feudistes, tels que Dumoulin, Lemaistre, Loyseau, 
Basnage, Pocquet deLivonière, Furgole, etc., ont prétendu les 
trouver dans les mœurs des Barbares; l'abbé Dubos voulut Ten- 
ter la science des préjugés anti-germaniques du comte de 
Boulainvilliers; mais il fut relevé par Montesquieu qui ne lui 
ménagea point les démentis. Aujourd'hui, l'Allemagne s'est 
emparée de la question, et la lumière commence à pénétrer 
même en France. 

(4) Eêioi twr l'HUtabre de France, IV, c. 1. 
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Lehuérou a fait remarquer que dès le temps d'Au^ste, les 
Romainsavaient adopté lacoutume de concéder des terres, sous 
forme de bénéfice aux vétérans et aux Barbares qui gardaient 
les frontières (I) ; qu*on ne se contenta point d*en distribuer 
sur les frontières, qu*on en donna indifféremment dans toutes 
les provinces de l'empire, partout où un détachement de 
troupes était fixé à demeure; que ces concessions étaient ap- 
pelées bénéficia {2); que déjà on les opposait aux propres, c'est- 
à-dire à lii propriété absolue (3); qu*on avait soin de les ins- 
crire dans un registre particulier, qui était le livre des bé- 
nétices (4); que plus tard on en accorda non-seulement aux 
vcté) ans et aux soldats de la milice armée^ mais encore aux 
membres de la milice palatine (5) ; que ces concessions faisaient 
partie desi largesses sacrées, et qne^ parmi les quatre «cr/nw ou bu- 
reaux qui travaillaient sous les ordresducomes rcmmpnvalarum^ 
il y avait un scrinium benefidorum ou bureau des bénéfices (6). 

Un auteur allemand, M. Roth, professeur de droit germa- 
nique à l'université de Marbourg, a publié sur ce sujet un 
li^re devenu célèbre (7). dans lequel il s'attache à démontrer 
que le système généralement adopté depuis Montesquieu est 
erroné. Les bénéfices distribués par les rois francs n*étaient 
autre chose, suivant lui, que des concessions de l'espèce connue 
en droit romain sous le nom de pre^avia; ils ne se donnaient 
pas seulement aux guerriers, pour les récompenser de services 
militaires, mais indistinctement à toutes les personnes qu'on 
voulait gratifier et surtout aux églises. 

D'autre part, il existait dans les mœurs delà Gaule-romaine, 
sous le nom de commendatio, un lien spécial unissant des per- 
sonnes subordonnées à une personne supérieure, et dont Tobjet 
était de placer les premières sous la protection de celle-ci. La 

(1) Leuuèrou, Histoire des institutions mérovingiennes, 1. 1, p. 5^»7. Paris, lSi3. 

(2) Lampridics, in Alex. Sever, : Cogitabat secum et descripluin hat>ebat coi 
quid prspstitisset ; dabat autem hxc m beneflciis qiiae ramam ejus non Isderent. 

(3) XI, Cod. Theod,y XX, i : Cum multum iiitersit intercum qui prindpaU mm* 
nipcentia perfniilur et eos qui propria recuperare meruerunt. 

(4) HvGiNrs, de limitibus constituend, : si qua beneftdo concessa aut assignats 
coloniaB fueriiil, in libro benefidorum adscribemus. 

(5) X. Cod. Theod.^ XIV, 2 : Nonnulli in nostro, vel patris nostri obsequio consti- 
tuti, noroinibiis junctis professioncm sibi largientibus nobis tribui poposcenint.... 

(6) ^'oti/. utriusq. imper. : Sub disposilione comit. R. P. scrinia sont IV, bene- 
Ûciorum, rutionum, securitatum, iargilionum privatarum. 

(7) Geschichte der Beneftcialwesens von den aeltesten Zeiten bisimiO jahr- 
hundert, Erlaugen, 18S6. 
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commendation était un lien personnel; elle imposait aux 
commendati Tobligation de soutenir leur seigneur; mais elle 
n'équivalait point à la vassalité des temps carolingiens, même 
lorsqu'elle impliquait le devoir de défendre le seigneur mili- 
tairement. Elle n'était pas basée sur la concession d'un bénéfice, 
quoique semblable concession pCit être faite au commendé. 
Espèce de développement de l'ancien compagnonnage, la com- 
mendation renfermait bien le germe de la féodalité du neu- 
vième siècle; mais elle ne constituait point un état de vassalité. 

Les idées émises par M. Roth ont été en grande partie 
adoptées par M. Waitz, qui cependant a formulé un système 
particulier (I). Ilmesemble résulter de la théorie de M. Waitz 
que l'usage des bénéfices a été maintenu et propagé dans la 
Gaule, sous la domination des Francs, par TEglise (\\\\ avait 
conservé les traditions romaines. Les titulaires des évêchés et 
des abbayes donnaient en bénéfice des fractions de leurs terri- 
toires, soit à des hommes libres, sous condition de payer une 
légère redevance destinée à constater la propriété du donateur, 
soit à des' serfs, des lites et autres personnes semi-libres, à 
charge de prestation de service ou de paiement d'un cens. Les 
concessions de cette dernière espèce ont reçu le nom decensive, 
et Von appela indifieremment précaries ou bénéfices les conces- 
sions faites aux hommes libres. 

A l'exemple des gens d'église, les comtes, les grands digni- 
taires, les hauis fonctionnaires de l'Etat, et même les hommes 
simplement libres, lorsqu'ils étaient assez riches, constituèrent 
aussi des bénéfices; mais bientôt le caractère primitif de l'in- 
stitution tendit à se modifier, et lorsque les maires du palais se 
furent emparés de la couronne, Pépin et Charlemagne ne con- 
cédèrent plus de bénéfices que sous la condition de fidélité. Les 
bénéficiers furent dès lors astreints au service militaire; s'iU 
manquaient à cette obligation, ils pouvaient être privés do 
leurs bénéfices. 11 n'y a, dans les documents de cette époque, 
aucun indice de l'obligation de payer un cens, bien que la terre 
concédée par le roi conservât le caractère de bien fiscal. 

L'usage des concessions bénéficières prit bientôt une grande 
extension; on créa des bénéfices de toute espèce; on donna le 
nom de bénéfice dlxonneur aux concessions de dignités, de 
comtés» de charges publiques. Les bénéfices royaux devinrent 
ainsi accessibles aux hommes de toutes les classes, depuis le serf 

(i) Wàitz. Deutsche Verfasiungsgeschichte. Kiel, 1881. 
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jusqu'au duc. Ces concessions étaient, à peu d'exceptions pré»» 
viagères; les bénéfices par forme de reprise, appelés plus tard 
feiida oblata, étaient perpétuels. 

Let rapports entre le donateur et le concessionnaire du béDé- 
fiée prirent le caractère d*un lien sacré par la commendatio ou 
vassalité, qui, bien que tout à fait distincte de la concession 
bénéficière, raccompagnait ordinairement. M. Waiti parait 
assez enclin a adopter l'opinion émise en France par M. Cour* 
son sur l'origine celtique de là commendation (I). Le commandé 
prenait le nom de vassus, mot celtique qui signifie serviteur, 
comme le gasindus germanique, qui a la même signification. 

11 est à remarquer que la vassalité n'obligeait pas au service 
militaire, comme le bénéfice ; elle n'avait donc rien de commun 
avec l'ancien compagnonnage de la bande germanique. Leé 
vassaux remplissaient diverses fonctions dans la maison de 
leur seigneur; ceux des comtes et des évêques occupaient 80u«- 
vent des emplois publics; ceux du roi étaient chargés des 
ministères les plus variés, au palais, à l'armée, etc. Le nom- 
bre des vassaux devint très-grand, par suite de la coutume 
suivie par les bénéficiers de prêter, à la réception de leurs 
bénéfices, le serment de vassalité. Finalement, tout bénéficier 
devint vassal, mais tout vassal ne fut pas bénéficier. Gela 
explique comment le bénéficier prit le nom de vassal, et com- 
ment la vassalité se confondit avec le système des bénéfices. 
C'est l'usage de combiner ces deux institutions, primitivement 
différentes, qui prépara la féodalité proprement dite. 

Tels sont les remarquables résultats obtenus par la critique 
un peu nébuleuse, mais profonde et essentiellement conscien* 
cieuse, des écrivains allemands. Quelle que soit la théorie 
qu'on adopte, une chose demeure certaine, c'est que ni le 
beneficium, ni la commendatio ne sont d'origine germanique. 
D'autre part, la filiation du bénéfice au fief ne paraît guère 
contestable. Le fief, tel que vous le définissee, Monsieur, est 
un contrat par lequel Tune des parties, propriétaire d'un 
immeuble ou d'un bien quelconque, cède à l'autre, à perpe* 
tuité, sur cet immeuble ou ce bien, Texercice et la jouissance 
de tous les attributs de la propriété, mais en se réservant un 
droit de supériorité qu'on appelle domaine direct* Le conces- 
sionnaire accepte l'objet cédé, pour le tenir en fief du cédant; 
celui'ci prend le titre de seigneur, celui-là devient vâssal, pr4tè 

(1) HUtokredetpeupUêkrtUm, t I, p. M st t 11^ p 9». 




— «51 — 



serment de fidélité à son seigneur, et se trouve enchatué à 
toutes les obligations du ? asselage. 

Les principaux éléments de ce contrat se trouvent évidem- 
ment dans le beneficium et même dans le precarium des Romains. 
S*il y manquait quelque chose pour constituer le fief, ce ne 
pourrait être que la perpétuité de la concession. Or, en sup*- 
posant qu^il n*y ait eu de bénéfices perpétuels qu*à dater du 
règne de Charles le Chauve, ce qui me paratt fort probléma^* 
tique, il n*en est pas moins vrai que le bénéfice fut la première 
forme de l'inféodation. 

Ce n*est pas avec le droit absolu de propriété et l'esprit dè 
liberté individuelle, qui étaient propres à la race germanique, 
que Tordre féodal aurait pu se constituer; mais en remontant 
vers les sources de la législation romaine, on trouve facilement 
dans les mœurs et coutumes de là race latine presque tous leâ 
usages et même les abus delà féodalité. 

Les Romains connaissaient, indépendamment du dominiufn 
qui était la propriété proprement dite, une sorte de droit de 
propriété qu'ils appelaient possessio et qui avait beaucoup d*ana* 
logie avec la tenure féodale. Un siècle avant Tère chrétienne, 
il y avait à peine deux mille citoyens romains qui fussent pro*- 
priétaires (1). Jusqu'à la guerre sociale, le droit quiritaire, le 
seul qui pût conférer une propriété complète, fut réservé à 
Vager romanus et à un petit nombre de colonies et de muni*> 
cipes privilégiés (2). Toutes les autres parties de l'empire 
n'étaient pour Rome que des pays conquis, dont le sol ne pou*" 
vait faire l'objet d'une propriété privée (3). De ces terres, les 
unes étaient laissées aux peuples vaincus; les autres for-^ 
maientdes colonies. Les premières devenaient des dépendances 
àeVagér publiais; le peuple romain s'en considérait comme 
propriétaire, et lorsqu'on rendait le sol aux habitants, ce n'était 
pas à titre de plein domaine, mais à titre de possession et à 
charge de redevance (4). L'occupant n'obtenait pas le domi" 
niurn^ il n'était que possessor soumis au cens; toutefois, il 
exerçait sur ses possessions des droits analogues à ceux du 
propriétaire; il pouvait les vendre, hypothéquer, donner» trans- 

(1) CioctKHi, de OficUê, II, 21; Sauustb, Pf'agm,, I, 9*, ibvi», tf» ÈêUo 
ém, I, 7. 

(2) Sicomts, de Antique Jttre îtalko, I, c. 10, 11 et 12. 

(3) NiEBUHR, III, 183 ; Giceron, in Verrem, III, S. 

(i) Sed io provincial! solo.... dominium popti!i romsni est n\ Ccsâris : dO» ailtim 
possessioDem umm st ttftdm ftuchutt habére tidettus. OAits, H. 7. 
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mettre héréditairement (1). Vis-à-vis des tiers, la joaissance des 
possessores, protégée par le droit prétorien, constituait une 
sorte de propriété inviolable et transmissible; mais à Tégard 
de rÉtat, cette jouissance n'était qu'un simple usage toujours 
révocable (2) et soumis au domaine éminent de la république, 
auquel aucune prescription ne pouvait le soustraire (3). 

Comme tous les pays conquis, la Gaule faisait partie de Vager 
publicus; elle fut adjugée à Auguste dans le partage des pro- 
vinces, qui eut Heu entre l'Empereur et le Sénat. L'Empereur 
voulut bien abandonner la possession des terres à leurs anciens 
propriétaires, sous la condition d'en payer la rente ou le fer- 
mage. Lui-même fixait la somme qui, de ce chef, devait être 
versée chaque année dans le fisc impérial, et l'on répartissait 
cette somme entre les côtes immobilières qui étaient déter* 
minées tous les dix ans et qui formaient le livre du cens. 

Cet ordre de choses n'a guère changé pendant toute la 
période romaine. Des modifications ont été introduites dans 
l'assiette des impôts par Dioclétien et par Constantin; mais il 
n'en est résulté pour la propriété foncière qu'une aggravation 
de charges. On a calculé qu'à Tarrivée de Julien dans la Gaule, 
l'impôt foncier devait s'élever à environ cinq cent quarante- 
trois millions de francs (4); c^est à peu près trois fois et demie 
ce que payaient nagftère les habitants de l'empire français, 
et la population ne s'élevait pas alors au-dessus de dix mil- 
lions d'àmes (5). On fut obligé de réduire considérablement le 
chiffre de l'impôt, parce que les possesseurs abandonnaient 
leurs terres et allaient chercher un meilleur sort chez les Bar- 
bares; mais la contribution foncière n'en continua pas moins 
d*équivaloir à un loyer, à un fermage, dû par le possesseur au 
prince qui avait le dominium» La différence entre le sol italique 
et le sol provincial ne futf abolie qu'au huitième siècle, par Jus* 
tinlen (6). 

Ne semble-t-il pas résulter de ce qui précède qu'à Tépoque 
de l'invasion des Barbares, la propriété pleine, le dominium 

(1) Savigxt, dos Beet âer Betities, Giesscn, i%n, p. U8-156. 

(2) LABOULâYE, Histoire du droit de propriété; Macé, Lois agraires. 

(3) AcCENUS Urbicds, de Contr, agrorum, p. 69, ed. Goêz; Dig., VI, II, 12, § 2. 
(I) Baddi di Vesme. Des impositions de la Gaule dans Us derniers temps de 

l'empire romain. Mémoire traduit par M. Ed. Labculaye et publié dans la Bemie 
historique du droit, eu I86i. 

(5) Dclamalle. Économie politique, 1. II, ch. 8. 

(6) Joam. Cod. 1. VII, Ut. nv, de Nudojure quirUium tûtlendo. 




n'existait pas pour les habitants de la Gaule et qu*ils ne con- 
nussaient que la posmsio? Aussi appelait-on powssores les 
propriétaires, qui payaient le cens foncier, capitalis terrena 
jugatio, et Ton donnait le nom de tributani aux colons, ainsi 
qu'aux artisans et journaliers, qui étaient soumis au cens per- 
sonnel» humana capUatio. Ces qualifications ont été maintenues 
dans la loi salique. Or, de la possession romaine au fief, la 
distance n'est certes pas grande; et s'il est vrai que ce genre 
de quasi-propriété fut entré dans les mœurs du peuple gau- 
lois, il n'est pas étonnant que ce peuple se soit prêté aussi faci- 
lement à la formation de Tordre féodal. Pour faire de la pos- 
session un fief, il manquait peut-être l'obligation de fidélité 
et de service militaire; mais on peut trouver aussi des germes 
de ce double élément dans les vieilles institutions romaines, 
notamment dans le patronat et la clientèle. 

Les obligations de la clientèle ne difi^éraient pas essentielle- 
ment des obligations de la vassalité. Le client devait rester 
fidèle à son patron, le suivre à la guerre et le défendre les 
armes à la main. Dans les temps primitifs, Tarmée romaine se 
divisait par tribus, par curies et par gentes; chaque chef de gent 
marchait à la tête de ses clients. Ceux-ci devaient à leur patron 
le respect et l'obéissance; bien plus, ils étaient tenus de con- 
tribuer à sa rançon et à celle de ses fils lorsqu'ils tombaient 
aux mains de Tennemi; ils devaient l'aider à doter ses filles, 
lorsqu'il était lui même hors d'état de leur faire une dot conve- 
nable; ils devaient enfin contribuer aux frais de justice, au 
paiement des amendes qu'il encourait (i). Toutes ces obliga- 
tions se retrouvent dans les usages de la féodalité, où elles 
s'appellent loyaux aides, taille aux quatre cas. 

On peut voir l'ordre féodal se développer même dans les 
adoucissements successifs apportés au sort du client, c A l'ori- 
gine, dit M. Fustel de Coulanges, le chef de la gens lui assigne 
un lot de terre à cultiver. 11 ne tarde guère à devenir posses- 
seur viager de ce lot, moyennant qu'il contribue à toutes les 
dépenses qui incombent à son ancien maître. Les dispositions 
si dures de l'ancienne loi, qui l'obligent à payer la rançon du 
patrôn, la dot de sa fille et ses amendes judiciaires, prouvent 
du moins qu'au temps où cette loi fut écrite, il était déjà pos- 

(1) Troisfoutaoiks, Antiquités romaines, IJége, iS62. — Wolems, les anti- 
fuités romaines entisagies au point de vue des institutions politiques. Louvain, 
i870. 
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seesetir viager du sol. Le client fait ensuite on progrès de pins : 
il obtient le droit, en mourant, de transmettre le lot à son fils; 
il est vrai qu*à défaut de fils, la terre retourne encore au pa- 
tron. Mais voici un nouveau progrès : le client qui ne laisse pas 
de fils, obtient le droit de faire un testament. Ici la coutume 
hésite et varie; tantôt le patron reprend la moitié des biens, 
tantôt la volonté du testateur est respectée tout entière; en 
tous cas, son testament n'est jamais sans valeur (1). » 

il est bien vrai que Tancienne institution du patronat et de 
la clientèle n*a pas survécu à la république; mais l'abus des 
immunités la fil revivre, en rejetant tout le fardeau des impôts 
sur le simple possesseur. Les contribuables étaient soumis à un 
système d'exaction tel qu'ils sévirent obligés d^abandonner leor 
terre ou de la mettre sous la protection d*un immuniste puis- 
sant, c lis se donnent aux riches, dit Salvien, pour que les 
riches les défendent et les protègent; ils se mettent à la discré- 
tion des forts et passent en quelque sorte sous leur puissance 
et leur domination. Et pourtant, loin de voir en cela un mal- 
heur et un abus, j'applaudirais au contraire à cette magnani- 
mité des riches, s'ils ne vendaient pas leur patronage, si la pro- 
tection prétendue quMIs accordent aux petits était un tribut 
payé à Thumanité, et non une des embûches de la convoitise. 
Ce quMI y* a de cruel et de profondément triste, c'est qu*iU ne 
paraissent se mettre en peine de défendre les pauvres que pour 
les dépouiller, de protéger les misérables que pour les rendre 
plus misérables encore par leur protection. En effet^ tous cetxx 
qui paraissent jouir de cette protection aliènent, avant de la 
recevoir, entre les mains de leurs protecteurs presque tout ce 
qu'ils possèdent (2). > 

La rapide extension de cet usage est constatée par des actea 
authentiques, par des lois qui le prohibent, comme contraire 
aux intérêts du trésor impérial. On y voit que les maîtres de 
l'une et de l'autre milice, les comtes, les proconsuls, les 
vicaires, les préfets de province, les tribuns, les curiales et 
autres s'étaient mis sur le pied d'accueillir dans leur clientèle 
les possesseurs, les agricolae^ et même les habitants en masse 
d'un hameau ou d'un village entier, qui leur livraient leors 
biens pour se soustraire an tribut (3). 

(i) Fnm Di GoOLAHOB, la Ciiê mHçuê. Paris, 4M4. 
(t) Suv. ^ Gubêmai, DH, V. 

(3) Cad. Theod., Ub. XI, c. xxiv, 1. 2, 3, 4 et 5. 
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A cAté de cet viage, q»i m tut d*aiialogie arec le fief de 
repri&e, nous royons fleurir an aatre usage doot on retroare 
également les traces dans U féodidîté. Saivien rapporte qu'on 
grand nombre de possesseurs minés n'avaient d'autre ressource 
que de renoncer à la liberté et de se faire colons* 

c Quelques-uns des possesseurs dont nous parlons, dit-il» 
dépouillés de leurs demeures et de leurs petits champs, on 
chassés par les exacteurs et ne pouvant plus j tenir, se rendent 
sur les terres des grands et deviennent alors colons des riches. 
Et comme ceux qui sont saisis d'effroi a l'approche des ennemis 
se retirent dans quelque fort, ou comme ceux qui» ayant perdu 
l'état honorable d'jugenu, s'enfuient désespérés dans quelque 
asile, de même les hommes dont je parle, hors d'état de con- 
server leur propriété et la dignité de leur origine, se sou- 
mettent au joug de l'humble condition de colon : réduits ainsi 
à cette extrémité que les exacteurs les dépouillent non-seule* 
ment de leurs biens, mais de leur état» non-seulement de ce 
qui est à eux, mais d'eux-mêmes; qu'ils se perdent eux-mêmes 
en même temps que tout ce qui est à eux, n'ont plus de pro- 
priété et renoncent au droit de la liberté (I). t 

Il est facile de reconnaître la main-morte personnelle dans 
riustitution du colonat, avec cette différence seulement que» 
sous le régime de la féodalité, la condition des personnes de 
cette classe était beaucoup plus favorable que sous l'empire 
romain» Le main-mortable avait le domaine utile de la terre 
qu'il occupiût; il en jouissait à son gré; seulement il devait 
payer le cens ou la taille au seigneur a qui appartenait le 
domaine direct. — Chez les Romains, le colon n'avait d'autre 
droit sur la terre que de la cultiver, moyennant un fermage 
déterminé, et d'y être attaché de telle sorte que son mattre ne 
pût le vendre séparément du sol (2). 

Le main-mortable ne pouvait aliéner le fonds quMl tenait de 
son seigneur, sans le consentement de celui-ci. — Sous les 
Romains, le colon ne pouvait pas même aliéner ses biens 
propres, sans le consentement du mattre (S). 

Les main-mortables étaient hommes de poursuite; ils pou* 
vaient être ramenés sur le sol natal» quand ils l'avaient aban- 
donné; ceux qui voulaient recouvrer leur liberté devaient 

(f ) tàLV. De Mtrn. DH, lib» V. 

(2) L. 2 et 7. Cod. XI, 47, De agricoU» et cenMs et eeimk. 

(3) Ccd. Theod., lib. V, c. 2. 
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abandonner à leur seigneur toutes les terres quMls tenaient de 
sa main-morte, et de plus la totalité ou Une partie de leur mo- 
bilier. — Chez les Romains, le colon était serf de la glèbe; il 
pouvait être revendiqué par son maître, soit qu'il fût trouvé 
jouissant d'une pleine liberté ou qu'il vécût comme colon 
sur la terre d'autrui ; le colon fugitif était considéré comme 
voleur de sa personne, chargé de fers et réduit à la condition 
servile (I). 

Dans certaines parties de la France, les main-mortablea 
étaient gens de fors mariage^ c'est-à-dire qu'ils ne pouvaient se 
marier à d'autres qu'à des personnes de la même seigneurie et 
de la même condition. — Chez les Romains, les colons pou* 
vaient se marier comme ils voulaient; mais en cas d'union 
entre colons et personnes libres, le pire emportait le bon, de 
sorte que leurs enfants appartenaient au maître; et lorsque des 
colons de mattres différents se mariaient entre eux, les enfants 
se partageaient, un tiers seulement était alloué au maître de la 
mère (2). 

11 me semble résulter assez clairement de ce parallèle que le 
droit féodal est resté au-dessous du droit romaijii, et que les 
Barbares, à qui Ton a coutume d'imputer les conséquences de 
cette législation, n'ont eu d'autre tort que d'entrer dans les 
voies de ia civilisation romaine. 

Le fief et la justice étant, comme vous le dites fort bien. 
Monsieur, les deux éléments principaux de la féodalité, il 
importe de rechercher aussi l'origine de la justice seigneuriale, 
qui a tant contribué à rendre la féodalité odieuse. 

J'ai déjà eu l'occasion de m'occuper de cette question dans 
mon histoire des Francs d'Austrasie, en réfutant l'opinion de 
M. Guizot sur l'organisation de la tribu germanique, ie ne 
pense pas, comme cet illustre écrivain, qu'indépendamment de 
la souveraineté appartenant, pour toutes les affaires générales 
de la tribu, à l'assemblée des chefs de famille, il y eût chez les 
Francs une souveraineté domestique individuelle, inhérente à 
la propriété et exercée par chacun des pères de famille pris 
isolément, ie n'ai trouvé rien de semblable dans les usages des 
Francs^ au contraire, cette hypothèse me paraît inconciliable 
avec l'esprit et les mœurs des Germains. 

(!) In servilem conditionem ferro ligari conveniat. Cod. Theod,, V, 9, De fugù 
tivis colonit, inquiliiUi et servis, 
(2) Cod, Iheod., V, iO, De inqtUUttis et colonU, 
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Évidemment le pouvoir de rendre la justice est un attribut 
de la souveraineté; la justice seigneuriale dérivait de la 
souveraineté domestique inhérente à la possession du fief; 
mais cette souveraineté domestique et territoriale ne se ren- 
contre pa9 ailleurs que dans le dominium des Romains. La 
famille, chez les Romains, se résume tout entière dans son 
chef, le pater familias; les biens et les personnes sont dans son 
domaine. Pater familias appeUatur, dit Ulpien, qui in domo 
dominium habet. Ce dominium absolu implique un véritable droit 
de souveraineté; aussi le paterfamilias est-il le maître de sa 
femme, de ses enfants, de ses esclaves; c'est, dit M. Laboulaye, 
un despotisme oriental, devant lequel il n'y a pas de droit, pas 
de personnalité (1). 

Rien de semblable ne se trouve dans les institutions germa- 
niques. Le chef de famille n'est pns, comme le paterfamilias des 
Romains, un despote domestique ayant droit de vie et de mort 
sur sa femme et ses enfants, et rapportant à lui seul tous les 
avantages de la paternité; il est, au contraire, le soutien, le 
protecteur de toutes les personnes placées sous son mundium. 
Sa femme n'est pas son esclave, comme chez les peuples orien- 
taux; elle est sa compagne et participe aux avantagesde Tasso- 
ciation conjugale. Les effets du mundium du mari, relativement 
aux biens propres de la femme, sont de lui en donner l'admi- 
nistration; il peut en user, mais non les aliéner. Les enfants 
ne sont pas non plus en la puissance de leur père, in potestate; 
ils sont sous sa tutelle et sous sa main-bournie. Même pendant 
la durée du mundium, leurs biens sont à eux, non à leur père ; 
ils acquièrent pour eux, non pour leur père. 

La famille germaine étant ainsi organisée, comment a-t-on 
pu voir dans le père un véritable chef de clan, exerçant dans 
ses domaines et sur leurs habitants des droits de souveraineté 
semblables à ceux du possesseur du fief? L'opinion de Pardessus 
est d'un grand poids dans cette question ; or voici en quels 
termes il l'exprime : c II faut bien le reconnaître, les assertions 
de Montesquieu, ou plutôt les conséquences qu'il tire des 
diplômes et des lois ne sont pas à l'abri de toute critique. Ce 
publiciste, dans le but de repousser les attaques de Loyseau 
contre les justices seigneuriales, a prétendu non seulement 
qu'elles remontaient à la première race, mais encore il les rat- 
tache aux coutumes des Germains. 11 serait à désirer que AJon- 

(i) Recherches sur la condition civile et politique des femmes. Paris, 1845. 
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tesqoieu eût indiqué Tautoritè gur laquelle il fondait son asser- 
tion. Je n'en ai trouvé aucune. 

> Je crois bien, ajoute le même auteur, que dans la Ger- 
manie, comme dans les paya où Tesclavage est connu, le mattra 
exerçait sur ses esclaves une sorte de juridiction de famille» 
mais on ne peut la confondre avec ce qu'on a, sous les deux 
premières races, appelé juridiction patrimoniale, et sous la 
troisième jusqu'à nos jours, juridiction seigneuriale (i). > 

Pardessus explique ensuite comment cette juridiction territo* 
riale ou seigneuriale s'est établie : c Le roi, à qui la juridiction 
générale appartenait, crut devoir instituer dans eesvt/te un juge 
qui exerçait à la fois et la juridiction dominicale, telle qu'elle 
appartenait à tout propriétaire sur ses esclaves, et la juridiction 
commune qui aurait dû appartenir au màl, relativement aux 
hommes non esclaves. C'était une continuation des usages des 
Romains; on peut voir la Nolitia imperii, voc. Comités^ ratio* 
nales rei privaim.^. Lorsque ces villes furent données en béné* 
fice, on accorda aux bénéficiera les droits de juridiction que le 
juge du fisc y exerçait précédemment. L'exercice de la juridio» 
tion dans les immunités se modela naturellement d'après ce qui 
avait lieu dans les domaines fiscaux... > 

C'est donc pour s'être conformé aux usages des Romains, en 
substituant dans les villas royales la juridiction d'un officier 
public à la juridiction essentiellement germanique du màl, que 
les rois francs ont ouvert la porte à l'établissement des justices 
seigneuriales. Les premiers seigneurs qui jouirent de ce privi* 
lége furent les chefs de l'Église, les abbés des monastères. 
Presque toutes les chartes de l'époque mérovingienne, par les* 
quelles des portions plus ou moins considérables du domaine 
fiscal sont données à des établissements religieux contiennent 
la défense expresse aux juges ordinaires d'exercer des actes de 
juridiction dans les domaines concédés, d'appeler en jugement 
devant eux et de poursuivre les hommes qui en dépendent. 
L'usage est, d'ailleurs, constaté par les formules de Marculfe. 

Il est vrai que les chartes de concession qui interdisaient 
aux juges publics l'exercice de toute juridiction dans les immu-* 
nités, ne déclaraient pas expressément que cet exercice ap- 
partiendrait aux immunistes; mais c'était une conséquence 
logique de la concession d'immunité, et d'ailleurs, le droit est 
constaté par des lois générales. Le chapitre 25 du capitulaire 

(i) Pardmus, M ioUque, Paris, 1813, Dissert. IX. 
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de Tan 755 défend aux abbés et aux évêques de receiroir des 
présents pour rendre la justice; le chapitre i6 du capitulaire 
de l*âD 779 et le chapitre 9 du cinquième capitulaire de Tan 
819 prescrivent aux comtes et aux missi du roi de prendre des 
mesures sévères contre les bénéficiers qui refusent de remplir 
cette obligation. Il paraît que les abbés et les évêques de ce 
temps aimaient mieux vendre la justice que de l'administrer. 

11 n'y a donc pas de doute possible sur ce point; l'immunité 
et le droit de juridiction ont été attachés aux domaines fiscaux 
et attribués aux bénéficiers qui en possédaient quelques frac- 
tions. Mais ce qui prouve que ce droit n'avait rien de germa- 
nique» c'est que les Francs libres, ingenui^ qui ne possédaient 
que des alleux» n'en jouissaient pas et même ne le connais- 
saient pas avant leur établissement dans la Gaule romaine. Si 
le bénéficier avait juridiction sur ses hommes, ce n'était pas à 
cause de sa qualité de chef de famille, mais en vertu de Timmu- 
nité attachée à son bénéfice. Or, cette immunité ne pouvait 
lavoir sa source que dans les traditions romaines perpétuées 
par l'influence du clergé et à son profit. 

Je termine ma lettre déjà bien longue, Monsieur, en expri- 
mant le VŒU de vous voir un jour aborder ce sujet si intéressant 
etréclairer des vives lumières de votre érudition. 

Veuillez agréer l'hommage de mes sentiments aussi respec- 
tueux qu'affectueux. 



P.-A.-F. Gérard. 




L'HIRONDELLE. 



(Suite.) 



XXI 



Contran sauta au cou de son frère et lui dit : 

— Eh bien !... paresseux!... m*as-tu oublié?... où en es-tu? Nos 
parents sont arrivés à Paris, depuis huit jours ; ils sont inquiets de 
toi. Moi, je viens savoir... Et Elle?... 

Angclo tremblait la fièvre. 

Contran, tout occupé de ce qui Tobsédait, ne s'était point aperçu 
de la pâleur et de Tamaigrissement d'Angclo, qui, cédant enfin à 
tant d*émotions, tomba, comme une masse, dans les bras de son 
frère. 

Celui-ci, sous le coup du saisissement, déposa Angelo sur un 
canapé ; puis, il s'accrocha à un cordon de sonnette, et aussitôt du 
monde arriva. 

On coucha le malade, qui était en proie à un délire violent. 

Le premier soin du sculpteur fut d envoyer un télégramme à ses 
parents et de faire chercher un médecin. 

Les deux frères alors se trouvèrent seuls. 

Angelo, couché, la figure empourprée, les yeux hagards, sous 
Tempire d'hallucinations évoquées par son ce^rveau malade, par- 
lait, parlait toujours. C'étaient d'étranges invocations, d'ardentes 
protestations, qui sortaient, sourdes et confuses, de ses lèvres brû- 
lantes. 

Contran, fou de douleur, écoutait ces phrases incohérentes, in- 
compréhensibles pour lui ; on eût dit que le pauvre martyr voulait 
garder son secret jusque dans son égarement; pas une fois le nom 
de Diane ne fut prononcé par lui. 

Le docteur y...., une célébrité médicale, entra; un seul coup 
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d œil jeté sur Je malade lui suffit pour constater que le pauvre 
ÂDgelo était en danger. 

Il se fit rendre compte des moindres détails qui avaient précédé 
cette crise. 

Lorsque Contran lui eut dit qu'il venait d'anûver de Paris pour 
voir son frère, qu'ils étaient venus ensemble dltalie, leur pays 
%natal, pour voir l'Exposition universelle ; qu'Angelo s'était rendu à 
Ostende, où une affaire l'appelait, et que depuis son séjour dans 
cette ville, qui datait de quelques semaines, il n'en avait plus reçu 
de nouvelles : 

— Vous allez me permettre, fit l'homme de l'art, de vous poser 
quelques questions ; elles me sont absolument nécessaires pour me 
guider dans le sombre dédale de la maladie que je juge très- 
grave. 

— Je suis à vos ordres, répondit Contran ; interrogez, Monsieur, 
je vous répondrai aussi explicitement que je le pourrai. 

— De quelle nature était l'affaire que votre frère avait à traiter 
ici? 

A cette question, faite à bout portant, Contran tressaillit, per- 
dit contenance, et pendant une grande minute, il hésita à parler. 
Enfin, il sy décida. 

— C'est une af&ire de cœur.... dont, à mes instances, il avait 
accepté la négociation... pour moi. 

— Oh! l'imprudente jeunesse ! dit le docteur; il s'arrêta à cette 
exclamation, et après une courte réflexion, il continua l'interroga- 
toire. 

— Quelle était la manière de vivre et de penser de votre frère, 
avant de s'être mêlé de cette intrigue amoureuse? 

— Mon pauvre frère, répondit cette fois sans hésiter le sculp- 
teur, est d'une nature exceptionnellement timide, réservée et invul- 
nérable aux entraînements des passions, dont je le crois incapable 
de ressentir les atteintes. Je puis affirmer qu'il ignore jusqu'aux 
préliminaires de l'amour ; mais pour ce qui est de l'amitié et de 
l'affection pour les siens, il les éprouve de façon à les diviniser en 
quelque sorte. 

Le docteur ne répondit rien à ce que venait de lui dire le jeune 
homme et garda pour lui seul l'augure qu'il en avait tiré. 

— Je vais prescrire une drogue, dit-il, et aussitôt qu'il .sortira 
de son assoupissement, vous lui en ferez passer une cuillerée entre 
les lèvres, et ainsi toutes les heures. 

Lorsque le médecin fut parti, Contran se jeta sur un fauteuil, au 
pied du lit, et se mit à considérer son frère; il put alors constater le& 

T. VII. i8 
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^ ravages faits sur ce pauvre corps par une cause sourde et latente. 
Et il ne devinait point encore ! Puis, naturellement, ses idées pri* 
rent un autre cours. Il pensa à Diane, dont il croyait pouvoir re- 
vendiquer Famour comme un bien lui appartenant. 

Il déplorait cette malencontreuse maladie d'Angelo, qui, pour 
le moment, Tempêchait de satisfaire Fimpatience de son cœur, pres- 
sante et intense comme une nécessité. N'avait il pas à apprendre de 
sa bouche cet aveu, qu'il avait cru trouver dans ses lettres, c'est-à- 
dire qu'il était aimé? 

Pendant qu'il se complaisait dans cette enivrante rêverie, un gé- 
missement du martyr le rappela à l'affreuse réalité. Son affection 
fraternelle était sincère et forte, elle aussi; il écarta bien vite ces 
douces chimères pour ne plus s'occuper qu'à soulager, s'il était pos- 
sible, les souffrances de ce frère qu'il adorait. 

Un domestique d'hôtel apporta le médicament prescrit, et Con- 
tran, avec une affectueuse sollicitude, fit couler la dose ordonnée 
entre les lèvres desséchées du jeune peintre. 

La nuit se passa sans incidents nouveaux ; Angelo s'était assoupi 
sous le poids de la fièvre. Il était à peine sept heures du matin, 
lorsque le docteur parut. 

Il s'approcha du malade, l'examina ; mais cet examen ne devait 
pas être rassurant, car il hocha imperceptiblement la tète. 

— Docteur, fit Contran, auquel ce mouvement n'avait pas 
échappé, ne me cachez rien ; mais, par pitié, épargnez cette cruelle 
vérité à mes parents que j attends à tout instant. Tout espoir n'est 
pas perdu, n'est-ce pas? demanda-t-il tout bas au docteur. 

Ce dernier s'écarta du lit, et Contran au désespoir le suivit. 

— Le danger est toujours là, menaçant ! Un prodige seul, peut 
opérer une diversion dans l'état du malade. Vous me demandez la 
vérité, je vous la dois, la voilà!... 

— Mais à quoi attribuer celte horrible maladie? questionna Con- 
tran. 

— Ah ! voilà le hic, répondit le prince de la faculté. Cependant, 
ce dont je puis répondre, c'est que le moral seul est atteint ; et né*> 
cessairement, cette perturbation dans les facultés a rejailli sur le 
système nerveux et l'a ébranlé jusqu'au point d'en faire éclater toutes 
les cordes vitales. Il faudrait deviner quelle en est la cause, et, en 
attendant, dompter le mal physique et entourer le malade de soins 
intelligents. 

En ce moment, des pas précipités se firent entendre dans le cor- 
ridor. 

Contran reconnut la voix de sa mère. 
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— Docteur, dit-il, éperdu, pas un mot, pas un a^eu imprudent 
devant eux ! Et il s élança vers la porte qu'il ouvrit. 

Paolo Burgoni et sa femme parurent. La mère d'Angelo, les traits 
contractés par une douleur facile h comprendre, franchit, pour ainsi 
dire d un bond, Icspace qui la séparait du lit sur lequel était couché 
son enfant, le couvrit de baisers et de larmes, Tétreignit dans ses 
bras, comme pour le disputer à la mort. 

Angelo ne la reconnut point. 

Paolo Burgoni , le cœur oppressé par une horrible angoisse, 
interrogea le docteur qui répéta ce qu'il avait dit à Gontran. 

— Je viens de dire à monsieur votre fils, qu'il y a une cause mo- 
rale qu'il faut tâcher de découvrir ; lorsque la fièvre sera tombée 
entièrement, interrogez le malade avec de grands ménagements ; et 
surtout pas d'imprudence. Vous ne le questionnerez que lorsque 
j'aurai constaté que tout danger aura disparu. 

Restés seuls auprès de ce lit de douleur, Paolo Burgoni, sa 
femme et Gontran s'interrogèrent sans pouvoir se répondre. 
Celui qui seul avait la clef de ce fatal secret gisait là, mourant. 

— N'a-t-il pu rien te dire, Gontran? interrogea M"' Burgoni. 
Était il déjà alité lorsque tu es arrivé ? 

— Non, ma mère, il était sorti ; je l'ai attendu ici môme, et lors- 
qu'il est entré, il est tombé dans mes bras... 

— Tu m'as dit, reprit la mère h Gontran, que ton frère a trouvé 
ici cette jeune fille que tu as connue d'une façon si romanesque. Elle 
pourra peut-être nous éclairer. Comnlent savoir où elle est logée? 
J'irais l'interroger moi-même. 

— Je me charge de ce soin, chère mère ; elle habile également cet 
bétel, avec une dame de ses amies; mais je n'ai pas encore cherché 
à la voir. 

La garde malade entra, et M"* Burgoni s'installa au chevetdeson 
fils, et quoi que fissent son mari et Gontran, elle ne voulut point quit- 
ter Angelo pour prendre du repos. Elle les engagea à se retirer, 
et promit d'appeler Gontran si elle se sentait fatiguée de veiller. 

Vers le matin, Angelo sortit de ce lourd sommeil léthargique, 
dans lequel il était plongé depuis la veille. 

La fièvre s'était quelque peu calmée ; il ouvrit les yeux et porta 
son regard terne et fatigué sur sa mère, qui s'était penchée sur lui. 

Il la reconnut, car il lui dit faiblement : 

— Mère, j'ai soif. 

Hais aussitôt qu'il eût bu avec avidité, ses paupières s'abaissèrent 
de nouveau et il retomba dans cette somnolence agitée qui fatigue 
tant les malades. Le lendemain, la fièvre avait diminué d'intensité. 




Ce que le docteur dédain de bonne augure. Mais Ângelo était si 
faible, si brisé, qu il ne parvenait que difficilement k prononcer quel- 
ques paroles. Il avait néanmoins la perception de l'inquiétude des 
siens, et surtout de Tanxiété de sa mère, qu'il attirail parfois à lui, 
en lui disant : Je me sens mieux. 

Dans les rares moments de répit que lui laissait la souffrance, et 
lorsque Contran quittait la chambre, qui y eût regardé de bien près 
aurait pu constater qu'Angelo paraissait alors inquiet, tourmenté; 
et lorsqu'il arrivait au sculpteur de rentrer tout aussitôt, une satis- 
faction évidente se réflétait sur les traits amaigris de Tartiste. 

Quatre jours se passèrent ainsi pour la famille Burgoni, dans de 
cruelles alternatives de crainte et d'espoir, et la maladie restait, 
pour ainsi dire, stationnaire. 



Revenons à M"' de la Tiarde. 

Diane était encore toute k sa surprise de la fuite précipitée de l'ar- 
tiste, lorsque M"* Carpésie rentra. 

La trouvant tourmentée et distraite, son amie lui demanda si elle 
avait une hirondelle dans le cerveau, plaisanterie que parfois elle 
adressait k la jeune fille lorsqu'elle s'apercevait que sa pensée faisait 
Técole buissonnière. 

M"® de la Tiarde raconta la scène étrange qui venait de se passer 
entre elle et le jeune peintre, et combien était grande la sympathie 
que celui-ci lui inspirait. 

— Il paraît m'aimer, dit Diane, et cet amour semble être pour lui 
un supplice en même temps qu'un enivrement; il a mis des réti- 
cences dans ses aveux, et, tandis que tout son cœur s'élançait vers 
moi, sa volonté en refoulait les épanchements qui montaient vers 
ses lèvres. 

— Gela est surprenant, dit la jeune femme, toute songeuse. Qui 
nous donnera l'explication de ce mystère? 

— Décidément, dit Diane, comme en se parlant à elle-même, je 
commence à croire que je porte malheur à ceux qui m'aiment... 
Suis-je donc faite autrement que les autres femmes?... Plus d'une 
passe au milieu des passions, en les excitant, sans en être atteinte; 
et moi, qui considère l'amour autrement qu'une distraction, je 
semble maudite dans ce sentiment que je crois éprouver le plus 
noblement. 



XXII 
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Le lendemaÎQ malin, comme Diane revenait du bain, la femme de 
chambre lui apprit la maladie presque foudroyante dont avait été 
frappé le jeune Italien. 

— On le dit au plus mal, ajouta cette fille ; son frère, qui est ar- 
rivé hier inopinément, a envoyé de suite un télégramme à ses pa- 
rents, qui sont à Paris. 

Diane, bouleversée par cette affligeante nouvelle, à laquelle elle 
était loin de s'attendre, regagna précipitamment lappartement de 
M"* Carpésie, et lorsqu'elle laperçut, elle lui dit avec un accent de 
désespoir navrant : 

— Contran Burgoni se meurt!... 

M"* Carpésie fut aussi consternée que la jeune fille. Angelo s était 
toujours montré, envers les deux jeunes femmes, si discret, si con- 
venable de ton et de manières, il les avait charmées si souvent par sa 
conversation attrayante et spirituelle, que celte brusque maladie 
causa un vrai chagrin à Tune presque autant qu'à Taulre. 

— Pauvre jeune homme ! être malade et loin des siens ! A-t-on 
au moins averti la famille? 

— Oui, répondit Diane ; son frère est arrivé et les parents sont 
attendus. Ah ! que ne puis-je aller le soigner, en attendant que sa 
mère arrive ! 

Mais malgré tout son désir et sa bonne volonté, elle n'osa con- 
tourner cet éternel obstacle qui met un frein même aux plus nobles 
aspirations, et qu'on appelle « les convenances! » Trois fois, en 
proie à une surexcitation fébrile, elle voulut franchir le seuil de la 
porte, mais chaque fois, comme repoussée par une force invisible, 
elle recula, effrayée de son audace. 

Elle venait de se laisser tomber comme anéantie sur un fauteuil, 
lorsque M™* Carpésie, qui, muette, avait assisté au combat que 
Diane venait de soutenir entre son cœur et les préjugés, s'avança 
vers la jeune fille et lui pressa la main. 

— Courage, enfant, lui dit-elle, calmez vos inquiétudes, et si 
vous ne pouvez rompre en visière avec ces convenances qui limitent 
même les élans de la pitié, je puis venir à votre aide. Je vais faire 
demander de suite des nouvelles du malade, et lorsque sa mère sera 
arrivée, je me mettrai à sa disposition. 

M"*« Carpésie quitta le salon. Lorsqu'elle y rentra, Diane était 
encore afiaissée à la même place où elle l'avait laissée. 

— Il ne va ni mieux, ni pis, dit-elle; ses parents sont arrivés; 
j'ai fait retourner la femme de chambre pour faire offrir mes ser- 
vices personnels à M"* Burgoni. 

En ce moment, un domestique vint présenter une lettre à sa mai- 




tresse. M"' Carpésie, en lisant sur la suscription le nom de Diane, 

la passsi à la jeune fille. 

Celle-ci, aussi étonnée que surprise en reconnaissant l'écriture de 
cet ami qu*clle croyait au plus mal, ne put retenir une exclama- 
tion. 

Ce fut bien autre chose encore lorsque, ayant rompu le cachet, 
elle lut ce qui suit : 



Ma Diane, 

p Depuis trois jours, j'habite bien près de vous, sans que vous le 
sachiez, et surtout sans vous voir! Vous connaissez la pénible 
» circonstance qui m'a empêché de me présenter à vous. Jugez de 
» mon impatience!... Mon pauvre fi-ère est bien malade! il n'est pas 
» hors de danger ; vous de qui il a eu le bonheur d*ôtre apprécié, 
on m'a dit qu'il allait vous faire visite tous les jours, vous com* 
prendrez combien il mérite toute l'aflfection que nous lui portons; 
D il en est digne, par sa parfaite bonté et ses précieuses qualités qui 
» font d'Ângelo un fils et un frère incomparables... — Sa maladie 
9 nous met.au désespoir ! 

Mon père désire avoir l'honneur d'être présenté à M"* Carpésie, 
» et cela sans retard, impatient qu'il est de la remercier pour l'offre 
» obligeante qu'elle nous a faite de se mettre à la disposition de ma 
» mère, qui accepte de grand cœur. 

» Permettez-moi, ma Diane, d'accompagner mon père. Cette per^ 
mission comblera de joie 



Cette lecture achevée, Diane passa la lettre h M"^ Carpésie. 

— Lisez, je vous prie, dit-elle, et voyez si vous y comprenez 
quelque chose ; moi, je m'y perds. 

La jeune femme parcourut rapidement ces quelques lignes, et 
lorsqu'elle arriva à la signature, elle regarda Diane et hocha la tête 
d*un air négatif. 

— En tous cas, recevons ces messieurs ; ils nous donneront as- 
surément la clef de cette énigme. 

Et sonnant un domestique, elle l'envoya dire qu'elle était prête 
recevoir M. fiurgoni et son fils. 

Un quart-d'heure ne s'était pas écoulé, que Paolo et Contran se 
présentèrent. 

Comme on le pense, après l'échange des compliments d'usage, 
M*"^ Carpésie s'informa du malade et de la nature de sa maladie. 

— Rien, dit-elle, ne nous faisait présager cette pénible catas- 



« Ostende, le...» 



» Votre Contran. » 




trophe; il était gai ; tous les jours nous avions le plaisir d*avoir sa 
visite; et le jour même de larrivée de monsieur (ici elle désigna 
Contran par une légère inclination de tète), monsieur votre fils 
avait passé près d'une heure avec M"'' de la Tiarde, mon amie. 

— PTest-icc pas, ma chère Diane, fit-elle en s\idressant à cette 
dernière, qu'il était, comme d'habitude, causeur aimable et 
agréable ? 

Ditne, toute rougissante, affirma le dire de son amie par un 
signe de tète. Elle était trop troublée pour pouvoir parler. 

Pouvait-il en être autrement? Au moment où elle venait d'accor- 
der toute sa sympathie à Angelo, qu'elle croyait être Contran, sym- 
pathie qui s'était infiltrée pour ainsi dire en elle petit à petit et bien 
avant qu'il ne se fût fait connaître ; à ce moment même, comme 
par un changement à vue, le bon Contran disparaît, et à sa place 
apparaît le c vrai > Contran, splendidement beau, amoureux, em- 
pressé! 

Paolo Burgoni remercia la jeune femme pour sa flatteuse appré* 
dation d'Angelo. 

— ■ Venez, je vous prie, voir ma pauvre femme, dit-il ; vous devez 
savoir consoler, vous, madame, et je vous assure que nous avons 
grand besoin de consolation en ce moment. 

Pendant que M"® Carpésie et le père de Contran continuaient la 
causerie, Contran, lui aussi, était resté ébloui devant cette belle 
jeune fille, qu'il regardait, discrètement il est vrai, mais avec une vive 
admiration. C'était bien là cette Diane au-devant de laquelle s'élan- 
çait son cœur jeune et ardent. Carder le silence était impossible; il 
se rapprocha d'elle et lui dit d'un ton fort ému : 

— Mademoiselle. . . Diane ! ... me permettez- vous de vous revoir î 
fai hâte de vous répéter de vive voix tout ce que je vous ai... écrit. 
Et puis... j'ai à vous donner d'autres explications sur des faits qui 
doivent vous paraître étranges. Vous comprenez qu'en ce moment 
cela m'est impossible. 

Diane s'était troublée, elle aussi, mais elle parvint à surmonter 
son émotion. 

— Oui, monsieur, je désire vous revoir ; et lorsque vous voudrez 
faire visite à M"*' Carpésie, je ferai en sorte de me trouver auprès 
d'elle... Je le pense comme vous, il me faut des apaisements sur cer- 
taines choses inexpliquées encore. 

Paolo Burgoni s'était levé pour prendre congé de M"*® Carpésie. 

Plusieui^s fois, à la dérobée, il avait observé et regardé Diane, il 
en avait à première vue conçu une opinion très-favorable. N'était- 
eUe pas la grande charmeresse? 
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Les visiteurs se retirèrent, avec Fassurance que, dans la journée, 
M"* Burgoni recevrait la visite des deux jeunes femmes. 

Lorsque celles-ci se retrouvèrent seules, ce fut M"** Carpésie qui 
la première rompit le silence. 

Diane était préoccupée. 

— Quel contraste entre ces deux frères, dit la jeune femme, être 
si laid, et si beau!... 

Que vous a donc dit de si intéressant et de si intéressé, ce 
beau prince là? ajouta Aline; il paraissait si empressé, si... Non, 
non, ajouta-t-elle tristement, notre pauvre artiste souffre ; plaisanter 
serait déplacé. 

Diane n'entendait pas; elle était absorbée par une lutte inté- 
rieure. 

— Il faut que je sache tout, dit-elle tout k coup. 

— Que voulez-vous savoir ? 

— Ne me le demandez pas, ma chère Aline; je ne pourrais vous 
répondre. Je suis incapable de résoudre les questions que je me 
pose à moi-même. 



Pendant que son mari et son fils étaient allés rendre à M"*' Car- 
pésie cette visite exigée par la politesse. M"** Burgoni était restée 
auprès d'Angelo, que la fièvre et le délire venaient de reprendre. 
Tout à coup il se dressa sur le coude, ses grands yeux brûlés par 
la fièvre se fixèrent opiniâtrement dans le vague sur un point fixe. 
Mère!... mère!... regarde!... c'est elle!... c est Diane!... elle ne 
me maudit donc pas de l'avoir trompée?... Mère, dis-lui combien 
je l'aime!... dis-lui que je souffre!... Mère!... Diane!... pitié!,.. 
Pourquoi celte blanche robe de mariée?... Ah! je sais, elle appar- 
tient à Contran... Oui, elle sera, il faut qu'elle soit sa... femme!... 

Et la tète du malheureux Angelo retomba lourdement sur 
l'oreiller. 

M"* Burgoni comprit tout ! 

A cette terrible révélation, duc au délire, les traits de la mère se 
crispèrent sous le coup d'une douleur, infinie comme la tendresse 
maternelle. Elle se laissa tomber anéantie sur une chaise, en regar- 
dant son fils avec une indicible angoisse. 

Le docteur, qui venait visiter son patient, rencontra au bas de 
l'escalier Paolo et Contran. 

Ils entrèrent à trois dans la chambre du malade. 
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— Docteur, docteur! sauvez-le! fit M"*Burgoni, en entraînant 
ce dernier dans le salon voisin. 

— Soigne ton frère, Contran, et laisse-nous seuls, dit-elle à son 



Lorsqu'elle se vit dans une autre pièce, dont elle ferma la porte 
entre son mari et le docteur : 

— Je connais la cause du mal dont souffre mon pauvre enfant, 
dit-elle à voix basse et sourde. — Ne secouez pas la tête, docteur, 
j'en ai la certitude!... Il aime sans espoir! Pouvez-vous le guérir 
de ce mal terrible?... Oui, n'est-ce pas? vous qui êtes si savant, 
vous y parviendrez, et pour vous témoigner notre gratitude, ce que 
nous possédons sera à vous ! 

Paolo Burgoni se tenait debout devant sa femme, inquiet, ému, 
attendant une explication. 

— Oui, mon ami, c'est la même jeune fille qu'aime Contran, 
qu'aime aussi Angelo... C'est là qu'est le malheur, irréparable 
peut-être ! 

Paolo demeura stupide d'étonnement. 
Le docteur se fit tout raconter. 

— Au fait, dit-il, cela ne prouve encore rien; si ce sont là les 
seuls indices, madame, sur lesquels vous basiez votre certitude, rien 
n'est moins près de la vérité. A-t-il vu cette jeune fille? a-t-il été 
reçu dans son intimité ? Voilà ce qu'il faut savoir. 

— C'est Contran qui pourra nous renseigner, dit Paolo ; et il fit 
mine d'aller appeler son fils. 

— Cardez-vous-en bien, dit le docteur en le retenant par le bras, 
les jeunes gens commettent des imprudences par manque de ré- 
flexion, et si notre supposition n'est pas fondée, il est inutile qu'il 
sache rien. Pas une question indiscrète au malade surtout, car cela 
peut être simplement l'effet de la fièvre, tout comme cela peut être 
la réalité* Dans les deux cas, il faut agir avec la plus grande cir- 
conspection et avec des ménagements infinis. 

— Voyons, docteur, dit la mère, admettons pour un moment que 
ce soit une vérité, comment allez-vous vous y prendre pour l'en 
guérir? Car je ne veux pas qu'il en meure, moi ! 

Le docteur se prit à réfléchir ; il cherchait une solution. 

Paolo Burgoni et sa femme, ainsi que des condamnés qui atten- 
dent la sentence du jury, étaient là, le regard anxieusement rivé 
sur le disciple d'Hypocrate en train de découvrir ce moyen qui de- 
vait rendre la santé de cœur à Angelo. 

Soudain, le docteur parut avoir trouvé ! 

S'adressant alors à Paolo et à sa femme : 
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— Me promettez-vous de suivre ma prescription b la lettre ? Si 

oui, je crois pouvoir répondre du succès, ce qui veut dire de la 
guérisoD du malade. Mais quoi que je vous dise de faire, voas 
m'obéirez, n'est-ce pas? 
Un double oui, franchement articulé, fut la réponse. 

— Voici ce que j'exige, reprit le docteur : Cette jeune fille sera 
reçue ici à toute heure, elle approchera le malade, sera affectueuse 
pour lui. Surtout en sa présence, comprenez moi bien, elle ne fen 
aucune distinction dans sa manière d'être vis-à-vis des deux frères. . 
S'il est vrai, ainsi que vous le croyez, que le malade l'aime d'amour, 
alors, quand cette flamme, que maintenant l'absence et l'impossible 
attisent, aura de l'aliment, die brillera d'abord d'un éclat plus vif 
encore! (passez-moi cette comparaison), puis elle s'éteindra tout 
doucement, et il n'en restera à la fm qu'une toute petite lueur, que 
nous appellerons amitié ; et lorsque le raisonnement et l'évidence 
auront prouvé au jeune imprudent que c'est un sentiment irraisonné 
qui l'a mis à deux doigts de la mort, il secondera nos efforts et fera 
en sorte d'oublier. Mais aussi, comme rien en ce moment ne pour- 
rait le convaincre, il faut absolument ménager sa trop grande irri- 
tabilité nerveuse. 

G est une cure qui demandera de grands soins, un grand tact, 
beaucoup d'abnégation de la part de cette jeune fille, et un dévoue- 
ment plus grand encore... 

— Je ne l'ai vue que pendant quelques instants, dit Paolo Bur- 
goni, mais je suis assez physionomiste pour être certain qu'elle ne 
trompera pas l'espoir que nous allons mettre en elle. 

M"* Burgoni ne dit rien; mais un regard d'immense gratitude 
qu'elle adressa au docteur apprit à ce dernier qu'il n'avait point 
affaire à des ingrats. 

— Maintenant que toutes mes mesures sont prises, dit le docteur, 
je vais m'occuper de mon malade, et il se dirigea vers la chambre 
d'Angelo. 

L'artiste, après cette crise qui avait tant alarmé sa mère, s'était 
endormi profondément. La fièvre avait totalement disparu, et c'était 
bien enfin ce sommeil calme et réparateur qui pouvait le sauver. 

Le docteur l'examina longuement,* il mit doucement un doigt sur 
le pouls; après une seconde d'examen, il se mit un doigt sur les 
lèvres, pour commander le silence, et désigna la porte. 

On passa dans la pièce voisine. 

Là, le docteur prit la main de M"* Burgoni. 

— Votre fils est sauvé, madame, dit-il avec conviction, du moins 
de la santé du corps, j'en réponds. A vous tous de loi rtndre 
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Tautre! Laissez-le dormir, flit-ce jusqu'à demain; je vais prescrire 

une polioa réconfortante dont vous lui ferez prendre, aussitôt son 
réveil, la dose indiquée. 

Une joie, facile à comprendre, éclata sur ces trois visages attristés 
par les mille angoisses de Tincertitude. 

Après le départ du médecin, Paolo Burgoni rendit compte à sa 
femme de Timpression qu*il avait conservée de sa visite faite à 
M"* Carpésie. 

— C'est une charmante jqjine femme, dit-il, et qui a paru pren- 
dre le plus vif intérêt au malheur qui nous est arrivé. Je crois bien 
Ëdre, ajouta-t-il, en y renvoyant de suite Contran pour lui dire que 
notre pauvre Angelo est hors de danger. 

— Ah ça, monsieur mon fils, fit-il en souriant cette fois, sais-tu 
bien que le hasard t'a bien servi! Cette jeune fille est tout bonne- 
ment une admirable personne, qui porte le cœur sur son visage; je 
m y connais, ce cœur-là est excellent. 

— Puisse-t-il en être ainsi ! mon cher Paolo ; en ce cas, nous 
pouvons être sûrs de son concours. 

— De quel concours parles-tu, mère? demanda Contran. 

— De celui de nous aider à soigner ton frère, donc !.. Mais va ! 
et réitère à M""* Carpésie tout le plaisir que je me promets de la re- 
cevoir chez moi, ainsi que M"® Diane. 



U pouvait être en ce moment quatre heures après midi. 
M*"* Carpésie rejoignit Diane, qui se trouvait au salon avec ses 
deux élèves, auxquelles elle expliquait une page d'histoire. 
La jeune femn^e était en toilette de visite. 

— Eh bien, dit-elle à la jeune fille, ne viens-tu pas? 

— Conseillez-moi, fit Diane ; quant à moi, il me semble qu'il 
serait plus convenable d'attendre la visite de M""* Burgoni, ou 
une invitation expresse de sa part. 

— C'est une sage réflexion, ma chère Diane, mais si tu ne viens, 
tu dois comprendre aussi qu'il me faut ma « garde-du-corps. > Et 
elle désigna ses enfants. — Allez, petites, ajouta la jeune mère, 
mettre votre toque, et revenez me trouver ici. 

Pendant que M"** Carpésie se rendait, par d'interminables corri- 
dors, à l'appartement occupé par la famille Burgoni, Contran venait 
de quitter ses parents pour se rendre chez M™* Carpésie. Comme il 
avait pris une autre direction que la jeune femme, il ne la rencontra 
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point sur sa route. Il se fit annoncer, fut reçu, et trouva Diane, seule 
et lisant. 

A sa vue, le sculpteur, faut-il le dire, ne fut pas maître de son 
émotion; il avait perdu quelque peu cet aplomb d'homme du 
monde, et ne put en conséquence aborder la jeune fille avec celte 
aisance voulue entre gens de bonne compagnie. 

Ce fut donc avec quelqu embarras, presqulmperceptible d'ail- 
leurs, qu'il s'avança jusqu'auprès de Diane. 

M"* de la Tiarde s'était levée à l'appçoche de Contran, et, après 
l'avoir salué, elle lui désigna un fauteuil, puis se rassit. 

— Diane!,., commença-t-il, je crois et j'espère qu'il m'est permis 
de vous appeler ainsi, et que vous ne vous en trouverez point offen- 
sée. — Diane !... chère Diane, je puis jouir pleinement du bonheur 
de vous aimer et de vous le dire. Mon frère est hors de péril ! le 
docteur vient de nous l'assurer. 

— Que je suis heureuse de cette bonne nouvelle ! M"* Carpésie, qui 
est, en ce moment, auprès de madame votre mère, partagera, j'en 
suis certaine, toute la satisfaction que j'en éprouve moi-même. Nous 
avons appris à le connaître, ce bon et noble jeune homme, et bien 
certainement, il mérite toute l'estime que nous lui avons accordée. 

Contran sentait fort bien que la glace entre Diane et lui aurait de 
la peine à se briser; prenant soudain une résolution désespérée, il 
renonça à biaiser et entra bravement au cœur de la place. 

— La question que je vais me permettre de vous adresser vous 
paraîtra étrange, Diane. Répondez-y avec franchise, lorsque je me 
serai accusé d'un subterfuge que j'ai eu l'imprudence d'employer, pour 
m'assurer si votre amour pour moi était sincère. Mon frère cédant 
à mes pressantes instances, avait consenti, à grand'peine, à se faire 
passer pour moi auprès de vous. Â-t-il réussi dans sa mission?... 

— Ah ! monsieur, fit la jeune fille d'un ton sérieux, qu'avez-vous 
fait là?... C'est une action blâmable et indigne du Contran que je 
voudrais aimer. 

— De grâce, Diane, ne m'accablez pas de votre réprobation. N'y 
a-t-il donc aucune circonstance atténuante qui plaide en ma faveur ? 

— Tcù doute fort, répondit M*** de la Tiarde. — Pourquoi avoir 
douté de la sincérité, non pas de mes paroles, mais de mes écrits? 
N'avais-je point, tout d'abord, fait appel à votre loyauté et exigé l'es- 
time pour base de notre attachement?... M'avez-vous cru, après 
cela, capable de mettre la beauté physique au-dessus de la beauté 
morale? Maintenant, je me rends compte de la manière d'être de 
votre frère vis-à-vis de moi. . . — Ah ! c'est affreux, dit Diane, comme 
en se parlant à elle-même. 
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— Bon, répondit Contran, pour peu que vous ajoutiez à ce réqui- 
sitoire, je suis sûr de devoir porter tout seul les conséquences de 
ce... méfait; mais le fardeau serait trop lourd et, si vous le voulez 
bien, ajouta-t-il en riant, je vous en abandonnerai une toute petite 
part. 

— De la diplomatie, monsieur, auriez-vous donc tous les talents? 
fit Diane avec une pointe d'ironie. 

— A Dieu ne plaise que je sois un adepte de Machiavel. Je 
n'ai pas besoin de ses leçons pour vous prouver que vous-même, 
ma chère Diane, m'avez dit que vous n'étiez point favorisée des 
dons de la nature, j'en appelle à votre mémoire... 

— Je l'avoue, mais c'est parce que je tenais pour vrai ce que vous 
m'en disiez, et si, à mon tour, j'ai pu vous dire une chose sem- 
blable, c'était pour mettre votre amour-propre à l'aise, vis-à-vis de 
votre susceptibilité... Et puis, qui vous assure que je n'aie pas été 
de bonne foi, en vous affirmant que j'étais laide?... Au moin&, ren- 
dez-moi cette justice, monsieur... Contran, que je ne vous ai pas, 
moi, expédié un intermédiaire pour m'assurer de l'effet qu'aurait pu 
produire sur vos sentiments ce aétail... puéril. 

Contran se tut un instant, il se sentait battu ; mais il ne s'arrêta 
pas longtemps à déplorer sa défaite, car il reprit, en implorant la 
jeune fille du regard. 

— Je ne sais plus où j'en suis, mais je sais ce que je veux, c'est 
de reconquérir votre confiance et votre amour; lorsque j'aurai la 
persuasion de posséder l'un et l'autre, je n'aurai plus rien à sou- 
haiter... 

Entraîné par son amour, il s'était levé et s'approcha de Diane 
dont il voulut prendre la main. 

— Dites-moi donc que vous pouvez m'aimer, je vous en supplie, 
fil-il, le regard chargé d'effluves passionnées. 

— Non, je ne vous le dirai pas, répliqua-t-elle, en écartant dou- 
cement la main tendue, avec un geste d'effroi pudique, qui la rendit 
irrésistiblement belle. J'aime un Contran ; prouvez-moi que c'est 
vous !... Mais ne violentez pas ma décision ; je veux conserver mon 
libre arbitre et ne livrer mon aveu qu'à bon escient. En attendant, 
restons amis; à l'ami je puis tendre la main. 

Et avec un geste charmant, elle avança cette fois la sienne vers 
Contran. Acceptez-vous ce compromis? lui demanda- t-elle. 

— Il le faut bien, répliqua le beau sculpteur, parce qu'une 
arrière-pensée m'encourage à patienter ; elle me dit que de l'amitié 
que vous m'offrez vous passerez à un sentiment plus doux. 

— Peut-être bien, fit Diane, en montrant ses jolies dents dans 
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an ébloaissant sourire. Toutefois, ne vous fiez pas aux suggestions de 
votre amour-propre, il serait capable de vous jouer quelque vilain 
tour, et à mon grand regret, je ne pourrais vous fournir le philtre 
de Toubli. 

La conversation continua encore pendant quelques minutes. Con- 
tran était plus épris que jamais. Diane, simplement aimable et 
vraie, restait dans les limites du plus strict savoir-vivre, et néces- 
sairement le jeune homme dut s*y tenir comme elle. 

Enfin, Diane se leva, pour faire comprendre qu'étant seule à le 
recevoir, elle ne pouvait le garder plus longtemps. 

— Déjà ! exclama le sculpteur, m'autorisez vous à revenir vous 
voir, chère Diane? 

— Ce n'est pas à moi à vous accorder cette permission, mais 
bien à M"* Carpésie, cher monsieur. 

— Alors, fit Gontran, je m'y prendrai si bien, qu'elle sèra forcée 
de me l'octroyer. 

— Au revoir donc, monsieur, fit la jeune fille au sculpteur, qui 
s'était avancé vers la porte. 

— Ce n'est point ainsi, dit-il, que des amis se séparent; ils se 
serrent la main et ne se traitent pas de : a Monsieur, » 

Diane la lui tendit, Gontran voulut la porter à ses lèvres, mais la 
jeune fille se dégagea vivement. 

— Prenez garde, lui dit-elle, vous allez rompre le traité que nous 
venons de conclure, et alors les hostilités pourraient recommencer. 
Restons dans les bornes, croyez-moi ; car il est toujours pénible et 
ftcheux de devoir revenir sur ses pas, ajouta-t-elle d'un ton sérieux. 

— Oh! ma belle Sibylle, vos sentences ne m'effraient pas. Et si 
même besoin en était, je ferais mentir vos oracles. 

Les jeunes gens se séparèrent. Diane se rassit, voulut reprendre 
sa lecture et n'y parvint point. Elle se prit à réfléchir. Un malaise 
indéfinissable lui sen'ait le cœur. Elle vit repasser devant ses yeux 
de cruels souvenirs. L'ombre d'Henri de la Deur se dressa devant 
elle, non pas terrible et menaçante, mais grave et résignée. Cette 
ombre semblait lui dire : Est-ce donc pour ce Gontran que tu m'as 
sacrifié ! 

Elle en était là, lorsque M"' Carpésie rentra. Aline dit à Diane 
que Burgoni l'attendait : — Elle se trouve même dansFimpérieuse 
nécessité de réclamer tes bons offices dans une affaire qui ne souffre 
pas de retard, et pressée par la fatale circonstance, cette malheu- 
reuse mère a été obligée de mettre vis à vis de moi tout décorum de 
côté pour aller droit au but. D'ailleurs, elle t'en priera elle-même. 
Si cette jeune fille, a-t-elle dit, consent à nous venir en aide, je l'ai- 




merai doublement et comme la femme de Contran et pour avoir 
sauvé Angelo ! 

— Vile, vile, de quoi s'agit-il, interrogea Diane, dont l'étonné- 
ment allait croissant. 

— Oh ! d'un beau rôle, d'une œuvre de miséricorde : consoler 
on afiQigé ! Et dois-je te le dire, j'ai accepté cette belle mission en 
ton nom. N'écarquille pas ainsi tes grands yeux. C'est ainsi ! Et 
maintenant, je vais t'apprendre de quoi il est question : Angelo, 
dans son délire, a laissé échapper qu'il t'aime... d'amour. Le doc- 
teur croit que le mal n'est pas réel ; mais si, par malheur, il l'était, 
il s'agirait de le guérir au moyen d'un traitement homœopathique, 
c'est-à-dire qu'ayant produit le mal, tu pourras préparer la gué- 
rison. 

— Oh ! mes pressentiments ! mes pressentiments ! s'écria Diane, 
et elle se mit à pleurer amèrement. 

Un affreux souvenir avait traversé à la fois le cœur des .deux 
jcuneb femmes, car ]>!"*• Carpésie, toute boulevei'sée, quitta précipi- 
tamment le salon, et alla s'enfermer dans sa chambre, où elle se laissa 
choir sur une chaise, en s'écriant : Mon pauvre Henri! mon pauvre 
frère! 

XXV 

La présentation de Diane s'était faite. La mère d'Angelo Tavait de 
suite prise en amitié. Aucune explication n'avait eu lieu entre 
M»* Burgoni et de la Tiarde. 

Angelo, ainsi que lavait dit le docteur, était sauvé physiquement ; 
la fièvre et le délire avaient disparu ; mais il était si faible, si brisé, 
8Î affaissé, qu'il était à craindre qu'un temps assez long s'écoulerait 
avant qu'on pût le revoir debout et bien portant. Pendant le jour, on 
le plaçait sur une chaise longue, près d'une des fenêtres du salon. 

C'est là que, journellement. M™* Carpésie, Diane et la famille 
Burgoni se réunissaient pendant de longues heures, pour distraire 
le malade. 

La première fois que la jeune fille revit Angelo, elle ne put se 
défendre d'une douloureuse émotion de le voir si changé. Elle s'ap- 
procha de lui, en lui souriant de son plus doux sourire. 

— A la bonne heure, dit-elle, que vous vous soyez décidé à vous 
guérir. Vous nous avez bien inquiétées! Et puis, ajouta-t-elle, 
d'une façon charmante, vous nous avez manqué aussi. Vous nous 
aviez si bien habitués à votre visite quotidienne. 

La figure de l'ai'tiste rayonnait. 
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— Bien vrai! dit-il, vous avez pensé à moi? Alors, pour avoir 
ce bonheur, je voudrais rester malade longtemps. 

Contran était resté à causer auprès de M"** Carpésie et desamëre« 
pendant que Diane se trouvait auprès d*Angelo; il les rejoignit et 
se mit à parier à Diane, et naturellement, il la regarda avec ten- 
dresse. Un gémissement très-faible leur fit tourner la tète du côlé 
de son frère. Il avait perdu connaissance, de grosses gouttes d*une 
sueur froide lui perlaient les tempes. 

Diane jeta un cri d'effroi qui résonna dans le cœur de M"* Bur- 
goni, car elle s'élança vers son fils. La syncope ne dura pas long- 
temps ; lorsqu' Angelo ouvrit les yeux, sa mère et Diane seules se 
trouvaient auprès de lui. Il ne put parler, mais il jeta sur M"' de la 
Tiarde un regard de détresse intraduisible. Ce regard émut profon- 
dément Diane, car, saisie de pitié, elle lui prit la main qu'elle serra 
doucement. 

— Vous êtes encore trop faible pour entendre causer, lui dit-elle, 
nous vous laisserons vous remettre pendant quelques jours avant 
de revènir vous voir. 

— Je vous en supplie, dit-il, n'en faites rien, il ira mieux 
demain. 

— Vous avez du bonheur qu'on ne puisse rien refuser aux 
malades... A moins pourtant, ajouta-t-elle, que le remède ne soit 
nuisible. 

— Je vous jure qu'il sera d'un salutaire effet. 



La santé d'Angelo se raffermissait visiblement sous l'influence de 
Diane. Aussitôt que la jeune fille paraissait, l'artiste, comme galva- 
nisé par sa présence, n'était plus le même; il renaissait, souriait, 
causait ; il était heureux, enfin ! Cette vie était surtout dans ses 
yeux, qui suivaient chaque mouvement de la jeune fille, qui la cou- 
vaient, pour ainsi dire, d'une discrète adoration. 

Que de fois, après une longue causerie, et lorsque Diane se dispo- 
sait à sortir, n'arrivait-il point à Angelo de joindre les mains, comme 
dans une prière, et de l'implorer pour qu'elle restât encore ! 

— Ne pars pas, ma sœur, disait-il, ou si tu me quittes, prends 
mon intelligence avec toi, pour que je ne puisse pas me rendre 
compte que tu n'es plus là. 

Nous venons de voir qu'il lui donnait le titre de sœur. Voici ce 
qui s'était passé : Un jour. M"" Burgoni avait dit à l'artiste ; 
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— Ta sœur Diane te gâte. 

— Gomment? ma sœur! 

— Certainement, la femme de ton frère ne sera-t-elle pas ta 
sœur? Je te permets d'anticiper sur Tépoque où elle le sera définiti- 
vement pour rappeler ainsi dès à présent. 

Sa mère, en lui parlant ainsi, le regardait attentivement. Le mal- 
heureux jeune homme porta instinctivement la main à son cœur; il 
croyait étouffer! 11 resta quelques instants sans pouvoir parler ; mais 
enfin, il y parvint, et ce fut avec le stoïcisme du martyr qu'il 
répondit : 

— Tu as raison, elle est ma sœur, et je lui donnerai ce nom. 

Sa mère, qui ne pouvait plus douter, quitta la chambre pour 
cacher son chagrin. Lorsqu'elle y rentra, elle trouva Angelo, mor- 
dant son mouchoir pour étouffer ses sanglots. Il pleurait son amour 
perdu. 

M"* Burgoni aUa serrer son fils dans ses bras. 

— Courage, enfent, lui dit-elle, le devoir accompli laisse toujours 
après lui un inefibble contentement, qui est la vraie récompense de 
celui qui fait le bien et évite le maL 

— Qu'il en soit ainsi, mère, répondit l'artiste, en souriant d'un 
navrant sourire. 



Cependant, les relations entre Diane et Contran restaient de celles 
qui ont cours entre jeunes gens de bonne compagnie, autorisés à se 
courtiser. Contran, très-amoureux, très-empressé, accompagnait 
M"* Carpésie et Diane à la promenade et passait presque toutes ses 
soirées auprès des jeunes femmes. Diane restait vis-à-vis du sculp- 
teur dans une réserve d'où était cependant exclue la pruderie. Elle 
loi reconnaissait de bonnes qualités, mais elle ne se livrait pas. 

Cette manière d'agir aurait pu sembler, de la part de M"* de la 
Tiarde, une coquetterie raffinée; mais nous savons qu'elle ne possé- 
dât point ce vice. Non, Diane était toujours à la recherche de la 
solution de ce problème posé par son cœur, et elle ne parvenait pas 
i le résoudre. Est-ce de l'amour que j'éprouve pour lui? se 
demandait-elle. L'amour était évidemment dans son cœur : senti- 
ment noble et grand ! Mais qui aimait-elle? Elle avait connu avant 
de le voir le vrai Contran, par ses lettres, qui toutes, elle 
Omettait, contenaient de beaux sentiments. Mais Ângelo, elle 
l avait apprécié longuement ; il avait égréné devant elle, une à une, 
ces mille qualités du cœur, cette élévation de la pensée, cet esprit 
T. VII. 19 
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sagaice et supérieur, qui le plaçaient au-dessus des autres hommes. 
Puis, il fallait qu'il fût meilleur que Contran; ne s'était-il pas 
dévoué pour son frère, dévouement qui avait failli lui coûter la vie? 

Lorsque Contran pressait Diane pour qu'elle se décidât à 
devenir sa femme, elle l'arrêtait tout court, en lui disant qu'il Allait 
se connaître, s'éprouver et réparer par une sage prudence ce que la 
légèreté de leurs premiers élans avait eu de répréhensible. 

Tai commis une inconséquence, disait-elle, en cédant à un caprice 
de mon imagination; ne compromettons pas l'avenir, connaissons- 
nous d'abord, aimons-nous, et unissons-nous ensuite, si réellement 
nous nous sentons attirés l'un vers l'autre. 

— Ah 1 Diane, disait alors Contran désespéré, vous ne m'aimez 
pas, vous ne m'aimerez jamais ! ' 

— Si, je vous aime, mais ce n'est encore que d'amitié; ne vous 
en plaignez pas, monsieur le gourmand, ce pourrait être bien moins 
encore ! 

A quelques jours de là, Contran fit la rencontre d'un artiste de 
ses amis qui de Paris était venu en Belgique, pour en visiter les 
grandes villes et leurs musées. Il engagea Contran à l'accompagner^ 
et M"* Burgoni saisit cette occasion avec empressement ; elle et son 
mari firent si bien que le sculpteur se décida et prit jour pour son 
départ d'Ostende. 

En apprenant cette nouvelle, Angelo ne put contenir sa joie. 
Diane serait donc à lui seul! 

Dans son for intérieur, elle était son bien, son tout, sa vie! 

Gomme l'avare qui cache son trésor, il s ingéniait à dérober à 
tous les yeux, même à ceux de Diane, cet amour qu'il éprouvait si 
étalement pour elle. Il sentait cet amour coupable. Mais le mal- 
heureux artiste n'avait plus le pouvoir et moins encore la force de 
l'arracher de son cœur. Il se croyait fort pourtant et sûr de savoir 
souffrir en silence ; mais il était bien près d'être vaincu, et plus 
d'une fois d'ardentes supplications sortaient tumultueuses de son 
coeur et afQuaient vers ses lèvres. Alors, par un effort puissant de 
volonté, il les serrait et les mordait jusqu'au sang. C'était le 
plus souvent lorsque la jeune fille lui faisait une lecture de sa voix 
harmonieuse et douce comme une caresse. Penchée ainsi sur son 
livre, il avait tout le loisir de l'admirer, de s'abreuver de cephilire 
pernicieux qui devait le sauver ou le tuer lentement. 

Contran, avant son départ, alla prendre congé de Diane. 

Je me sauve pour quelques jours de vous, fit^il, car, par suite 
de votre obstination persistante, je souffre mille tortures. Passes œ 
temps à réfléchir sérieusement, 6 belle capricieuse, et aussitôt mon 
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rMour, donne^moi votre décision irréYoctble; fûtes en sotie, 
dière Diane, qu'elle me soit propice. J'ai hâte d'être heureux ! et je 
compte bien Tètre, ajoutt^t^il, en la regardant avec amour. 

M** Gtrpésie entra et sa présence interrompit l'impatient amou- 
reul, (faà dut se séparer de Dialie, sans connaître sa réponse. 



Mon cher frère, 

« Viens donc à mon aide par tes bons conseils. Gomme homme, 
» tu dois avoir quelqu'expérience des mystères que parfois ren- 
» ferme le coeur de la femme. Pour te rendre la tâche plus facile, je 
» vais t'oQvrir entièrement le mien; donne^moi ton avis avec l'im- 
• partialité dn juge intègre qui, fort de ses convictions, prononce 
» le Jugement. J'ai agi inconsciemment, ^ sans me rendre compte 
» des saites que pourrait avoir Faction que j ai commise. Je t'ai 
» avoué comment s'est formée en moi cette inclination qui a entraîné 
» mon cœur vers celui d'un être inconnu, qui n'en est plus un 
» depuis quelques semaines. C'est un sculpteur italien de grand 
» mérite, il s'appelle Contran Burgoni. Certes, c'est un homme qui 
» peut à tous égards satisfoire l'ambition d'une femme comme il s en 

> trouve tant, c'est-à-dire de celles qui mettent au premier rang de^ 
» qualités la beauté physique ; — il est beau ! C*est le type italien 
» dans toute sa splendide perfection. — Il m'aime ! et me presse 
» sans cesse pour que je m'unis.se à lui. — Et f hésite !... Y es-tuf 
» Eh bien ! apprends doù vient cette perplexité ! 

> Contran a un frère, èti*e adorablement bon, mais affreuséniéût 
» laid! — 11 m'aime d'amour, lui aussi, et il en meurt! — Le doc- 
» teur qui le soigne, et qui est un savant, prétend que je puis le 

> lauver. 

» Tu n'y comprendras rien encore; il &ut que je te dise que 
» Contran a commis l'imprudence de Caire passer son frère pour lui 
» auprès de moi, afin de s'assurer si mon amour n'aurait point 
» reculé devant sa laideur 1 — Je l'ai vu souvent, il était reçu dans 
» notre intimité, et je ne me suis jamais douté du rôle que ce mal- 
» heureu remplissait vis-à-vis de moi« Ce n'a été qu'à la fin, et 

> après bien des hésitationsi que l'artiste (àngelo Burgoni est un 
» f>eintre de grand talent) a*est fût connaître à moi comme étànt 
» Gontfan* St il paiera peut-être de la vie cette complaisance pour 
9 son frère. J'éprouve pour ce jeune bomose une immense pitié, et 
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)) si mes soins peuvent efibcer ce que la fotalité a écrit sur ceICe 
)) triste page de sa vie, je m'y dévouerai de toutes les forces de mon 
» âme et remplirai cette mission, que je considère comme sacrée el 
» qui n'est pas sans présenter des difficultés de plus d*une nature. 
» Gomprends-tu maintenant? Je dois sourire à cet eniiuit, k ce 
» pauvre ami dont le cœur est attaqué ; il me fisiut rendormir, le 
» bercer pour ainsi dire par une tendresse caressante et toute frater- 
» nelle, me laisser aimer, tout en calmant, autant que possible, 
» cette tempête qui s'est déchaînée si terrible dans cette organisation 
» timide, et qui a fait de si affreux ravages dans cette àme pure. 
» Quelle tâche ! et cependant, je Taccepte, parce que le devoir me 
» Fordonne, et que les parents du jeune homme qui sont auprès de 
• lui m*en supplient 

» GroiMu que je Faime, ce Contran? Édaire-moi, frère, et &is 
» en sorte que je me comprenne moi-même. Quoi qu'il en soit, je 
» n'af^rai que d'après les inspirations de mon coeur et les su^es- 
» tions de ma conscience, et je ferai en sorte de ne m'arrèter à rien 
» qui entraîne le remords. 



Ainsi, la jeune fille, de plus en plus perplexe, sentait de la sym- 
pathie pour Contran, mais une force attractive et inexpliquée l'en- 
traînait vers le jeune peintre. Lorsqu'elle se prenait à réfléchir àces 
deux sentiments si différents, il lui arrivait que, tout en pensant à 
Contran, c'était pour embellir le caractère du sculpteur de toutes les 
qualités que possédait son frère. Alors, la jeune fille découragée se 
demandait : Qui donc me dira la vérité ? 



Sous la pression des circonstances, les relations entre les 
femiUes Burgoni et Garpésie s'étaient nouées promptement. Tous les 
jours, pendant l'absence de Contran,* Diane passait une couple 
d'heures auprès de l'artiste, pendant que M"^ Garpésie et les enfiuits 
se trouvaient dans la pièce voisine dont les portières restaient sou- 
levées. Là, M"'* Burgoni £dsait à la jeune femme le meilleur accueil. 

Diane avait pour Angelo ces mille délicates attentions qui l'idéali- 
saient davantage encore aux yeux du jeune homme. Elle le dis- 
trayait doucement, et tâchait ainsi d'écarter le péril. Elle lui lisait 
un chapitre ou deux d'un de ses ouvrages de prédilection, ou lui 
disait une page de poésie; mais il arrivait plus d'une fois, lorsque 
Diane se taisait, que l'artiste la regardait suppliant et lui disait : 



> Ta soeur, 
» Diane. » 




Encore ! . . . Alors, de la Tiarde, comme une jeune mère qui gronde 
doucement son en&nt et hit la grosse voix, en même temps qu'elle 
le caresse de crainte de le Êdre pleurer, lui disait avec un sérieux 
attendrissant : 

— Mais vous êtes mon despote, Angelo ! Gela ne sera pas, nous 
allons voir qui de nous deux sera le plus fort ! Regarde, ajoutait-elle 
alors, en désignant la pendule. Voilà une heure et demie que je 
sois ici à te gâter, monsieur Texigeant. — Et elle restait encore! 

Lorsqu elle le quittait, elle lui conseillait, avec une adorable solli- 
citude, de s'occuper de lecture ou de toute autre chose qui pût le 
distraire sans le fatiguer. 

— Me le promettez-vous, frère! interrogeait Diane. 

— Oui, oui, Diane... ma... sœur! Je consens à tout, pourvu que 
je te voie chaque jour, et que tu restes bonne et affectueuse pour 
moi, comme tu Tes à présent. 

Ce fut au milieu d'une de ces causeries qu'une lettre de Contran 
arriva, qui annonçait son prochain retour à Ostende. 

La mine d'Angelo se rembrunit singulièrement à cette nouvelle, il 
jeta à Diane un regard désespéré. 

— Déjà!... dit-il. 

— Que dis-tu, mon fils? lui demanda sa mère. 

— Angelo dit qu'il sera heureux de revoir son frère Contran» 
madame, répondit la jeune fille à la place de l'artiste, qui baissa h, 
tète en soupirant, car il avait compris la leçon. Mais pendant que sa 
mère et M"' Garpésie se dirigeaient vers la porte, Angelo retint Diane 
par la main et lui dit à demi voix : 

— Oui, je le sais, je deviens mauvais. D'où cela vient-il? Je 
l'ignore. La présence d'un ange tel que vous, devrait tout purifier... 
Chère Diane, les malades sont fantasques, capricieux... Sois indul- 
gente pour moi. Me pardonnes-tu, sœur? 

Le mieux qu'elle pouvait faire, c'était de prendre le ton de la plai- 
santerie, et elle s'y décida. Bien souvent, ce moyen lui avait réussi 
à détourner le danger, et la santé de l'artiste se raffermissait de 
jour en jour. 

Le docteur voulut s'assurer si le mieux signalé persisterait en 
l'absence de Diane. Une indisposition fiit prétextée. Le docteur dit 
à VS^ Burgoni, en présence d'Angelo, qu'il avait été mandé auprès 
de M*** de la Tiarde, qui souffrait d'un l^er malaise. — Quoique ce 
ne soit qu'un bobo, dit-il, je lui ai ordonné quelques jours de repos 
^ loi ai défendu de sortir. 

Angelo ne se douta de rien, mais le temps de cet^ absence lui 
parut interminable! II était triste, il avait froid. Diane était pour lui 




comme est ce rayon de soleil pour un sombre jour d*hiver, qui, ptr 
intervalles, réchauffé et éclaire. Elle n'était plus Ib, que lui impor- 
tait le reste? La nuit s*était faite dans son cœur. Il s'en prenait à 
tout et à tous; sa montre retardait, la pendule était arrêtée, il étût 
mal servi, on faisait du bruit, ce qui Tempèchait de dormir... 

C'était ji désespérer; toute Famélioration obtenue semblait . 
détruite. 

Mais quelle joie, lorsque Diane reparut au bout de quatre jours ! 
il voulut se lever pour la recevoir; il ne le put, tant son émotion 
était forte. 11 lui tendit les deux mains et la contempla avec ivresse. 

— C'est donc vrai, sœur Diane, lui disait-il, que vous ave» été 
malade ? Je vous trouve pilie ! Je suis un égoïste, et je m'en accuse, 
car, au lieu de penser k votre souffrance, je ne me suis rappelé 
qu'une seule chose : que je ne vous voyais plusl Et maintenant, je 
voudrais vous gronder d'être venue, mais je ne le pourrais, je peu* 
serais tout le contraire... Voyez-vous, Diane, pendant que vous 
n*étiez pas là, je n'ai pas existé I... Tai souffert, ob! bien souffierti 
Vous voilà de retour, ne me quittez plus, si vous voulez que je vive. 

Paolo Burgoni, sa femme et M""^ Carpésie, qui causaient non loin 
d'eux, avaient prêté l'oreille à ce qu'Angelo avait dit à jeune fille. 
Les parents du jeune peintre en eurent la mort dans Fâme, et la 
jeune femme partageait leur inquiétude. 

Le lendemain de cette scène, M""^ Burgoni fit devant Angelo alla* 
sion à leur prochain départ; nous voici arrivés, dit-elle, à la fin dt 
septembre, et le climat, au dire du docteur, ne te permet paa un 
plus long séjour ici. 

Le jeune homme crut sortir d'un long rêve en entendant cette 
foudroyante nouvelle; et pour la première fois peut-être la froide, 
rinexorable vérité lui apparut tout entière. 

Il regarda anxieusement sa mère qu'il -n'osait interroger, et 
cependant il brûlait du désir d'apprendre. Ce fut avec un tremble- 
ment dans la voix, qu'il se hasarda enfin à demander k Bur- 
goni : 

— Et Diane?... mère!... que deviendra-t-elle?... 

^ Diane !... A quel titre veux-tu qu'elle nous accompagne? car 
c'est là le fond de ta pensée, n'est-ce pas, mon fils? Cette jeune fille 
si fiëre ne consentira jamais à nous suivre que comme la femme de 
Gontran... Eh bien! nous aviserons à les unir avant notre départ; 
de cette façon ta sœur ne te quitterait plus. 

— Non!... mère... il ne faut pas qu'ils se marient si vite t.. . 
9ttendom( ma guérison.., de grjtce! ne leur ea parle paai.^. je ne 
vew pas encore partir d'ici!... 
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— Malheureux enfirnt! c'est donc vrai!... ce que je redoutais 
tant?... tu aimes Diane!... 

— Oh ! ma mère, je suis si malheureux !... Non !... je ne saurais 
combattre plus longtemps... je suis à bout de forces, je me sens 
devenir fou!... laisse-moi verser dans ton cœur indulgent, ce secret 
qui me tue, et aide-moi à en supporter le lourd fardeau... Mais par 
pitié, silence!... qu'ils Tignorent toujours!... ils seront si heu- 
reux,... Tun par Tautre... quils ne se douteront pas qu'à côté d'eux 
je souffre toutes les angoisses, tous les supplices du martyre!... 
Et Diane? — ajouta l'artiste avec une profonde amertume, — lors- 
qu'elle sera à lui, aura-t-elle encore le temps de me jeter un regard 
de bonté, une parole de pitié, comme elle le fait aujourd'hui!... 
Âh! Contran! Contran! pourquoi m'as-tu tiré de ma quiétude, 
pour me mettre en contact avec tous les dangers de l'amour que 
j'ignorais. 

M"* Burgoni avait attiré la tête d'Angelo sur son cœur, et là il 
put donner un libre cours à ses larmes de désespoir. 

Lorsque cette crise douloureuse se fiit un peu calmée, l'artiste se 
prosterna aux pieds de sa mère : 

— mère ! que tu es bonne ! dit-il, et combien je me sens indigne 
de toi, parce que je n'ai pas la force en ce moment de tranquilliser 
ta tendresse alarmée... Mais je te promets d'être fort désormais ; je 
saurai souffrir et me taire. 

— Ingrat enfant ! méconnais-tu donc le cœur de ta mère? oublies- 
tu qu'elle serait presqu'aussi malheureuse que toi, si elle ne pouvait 
partager ta peine? 



Diane était de plus en plus en proie à l'incertitude, concernant 
l'état de son cœur. 

Contran va revenir, se disait-elle, que lui répondrai-je, s'il me 
questionne de nouveau?... Le bonheur pour moi sera-t-il dans cet 
amour?... si je parviens à l'aimer. 

La jeune fille était plongée dans une de ces rêveries, lorsqu'on 
vint l'avertir que M"*** Burgoni désirait l'entretenir. 

Diane se rendit à cet appel. 

— Ma chère enfant, commença M"* Burgoni, vous voyez en moi 
une mère d'autant plus malheureuse qu'elle se trouve placée entre sa 
tendresse et une nécessité inexorable. Jugez-en vous-même : Con- 
tran vous aime, et j'ai hâte de vous appeler ma fille pour tout de 
bon ! Mais mon pauvre Angelo ne survivra pas à son mal, qui est 
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plus tenace que jamais ! il m*en a fait la confidence, il prétend souf- 
frir en silence et ainsi mourir à petit feu. Je ne sais plus qu*ima- 
giner pour écarter ce malheur... Si une mère vous implorait, chère 
Diane, pour vous demander un grand sacrifice... Contran se 
résoudra difficilement k vous perdre, je le sais ; mais il fsiudra bien 
qu'il se résigne et se dévoue pour son frère... Venez-moi en aide, 
ma fille ! vous, si noble et si bonne, vous trouverez bien dans votre 
cœur compatissant un conseil à me donner... Voyons!... si vous 
quittiez d*ici, et si nous laissions au temps et surtout à Tabsence le 
soin de guérir Angelo? votre présence et votre vue entretiennent 
et attisent cette fsitale passion ; mais lorsque, par mes remontrances 
affectueuses, je serai parvenue k le rendre raisonnable et calme, 
alors, chère Diane, vous reviendrez parmi nous, et la femme de 
Contran sera aimée, bénie, et heureuse dans sa femille. 

Pendant que M""' Burgoni lui parlait, Diane avait pàli et baissé la 
tète. 

La mère d*Angelo lui prit les deux mains : 

— Je vous blesse peut-être, chère Diane... pardonnez au déses- 
poir d*une mère... je vous crois un bon et vaillant cœur... ne me 
refusez point, ma fille!... 

M"' de la Tiarde leva sur son interlocutrice son r^rd limpide 
et doux : 

— Voti*e fils ne mourra pas, madame, si vous croyez que sa vie 
tienne à ce renoncement momentané que vous me demandez. Ce ne 
sera pas même pour moi un sacrifice, ainsi que vous le craignez. Je 
n*aime pas encore votre fils Contran d*amour ; je Tai conjuré moi- 
même de ne pas nous hâter, pour mettre nos sentiments k Fépreuve; 
j*ai pour lui de Famitié, de Festime... Voilà la vérité, madame, et 
je regrette d'avoir si peu à sacrifier ; je voudrais vous prouver com- 
bien je m'estimerais heureuse si je pouvais être votre coopératrice 
dans ce que vous allez entreprendre pour guérir votre malheureux 



M"* Burgoni avait laissé son fils assoupi, dans son fauteuil, lors- 
qu'elle était passée au salon pour y recevoir Diane. En embrassant 
affectueusement la jeune fille, elle lui avait recommandé de parler bas. 

— U dort; donç, il oublie ! ne l'éveillons pas, avait-elle dit tris- 
tement. 

Mais la perception des malades est parfois décuplée, dit-on ; il 
en était ainsi chez Angelo, et quelque bas que parla Diane, il 
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ent^dh distinctement la voix de la jeune fille et se réveilla de son 
assoupissement. 

Il se leva doucement, et plus doucement encore s'avança jusque 
près des longs et lourds plis des tentures des portières, qui étaient 
baissées en ce moment. L'idée ne lui était pas même venue de sur- 
prendre la conversation, mais il voulut voir Diane sans en être vu. 

n arriva juste en temps pour entendre ces paroles prononcées 
par sa mère : c Alors, chère Diane, vous reviendrez parmi nous, et 
la femme de Contran sera aimée, bénie, heureuse ! > 

Fou de désespoir, l'artiste resta sans voix,'sans regard; il n'avait 
{dus conscience de ses actes, il n'entendit plus rien ! 

Combien de temps resta-^il ainsi ? Nous ne pourrions le dire, 
mais lorsque le souvenir lui revint, et avec lui la souffrance, quatre 
mots bruissaient k son oreille : « la femme de Contran! » 

Soudain, il jeta le nom de Diane comme un suprême cri d'an« 
goisse et d appel. 

W^* de la Tiarde et M""* Burgoni s'élancèrent simultanément vers 
la chambre de l'artiste. 

Angelo voyant Diane, tendit vers elle ses mains suppliantes et se 
prosterna k ses pieds. 

La jeune fille voulut le relever, et se mit k le calmer par de 
bonnes paroles. 

— Non, Diane, dit-il, je ne me relèverai pas, je suis dans l'atti- 
tude qui convient au coupable!... et j'en suis un! Diane! mais ne 
me maudissez pas! j'ai tant souffert avant d'en arriver à vous révéler 
les tourments que j'endui*e... écoutez-moi et soyez juge : 

Je fus le confident de Contran, dans l'étrange aventure de vos 
amours. C'est ainsi que la fatalité a voulu que je vous connusse 
avant de vous avoir vue. Votre noble cœur et votre belle âme se 
sont ainsi révélés k moi !... et je vous ai aimée !... Diane... moi qui 
jusqu'alors n'avais distingué aucune femme, et qui n'aimais que ma 
mère!... 

Cet amour que je ressentis pour vous fut pour moi comme est ce 
rayon divin qui descend on ne sait comment jusqu'au fond des 
cachots,^pour réchauffer et illuminer de sa douce clarté, le courage 
du pauvre prisonnier, et lui promettre l'espoir!... 

Ne m'interrompez pas, laissez-moi tout vous dire!... ce sera mon 
châtiment. 

Contran est bien tel que je vous l'ai dépeint lorsque je vous parlai 
de ce frère, que vous ignoriez être lui. Il est bien meilleur encore ! 
il avait voulu éprouver votre amour et la constance de cet amour !... 
Oh ! ne lui en voulez pas !... il tenait k assurer son bonheur avant 
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d'ofter y croire tout à feit. Des femmes ainsi que vous sont si rares ! 

il n*en existe qu'une peut-être, et c'est vous!. . Il a désiré que je 
prisse sa place pour s'assurer si les désavantages physiques n'au- 
raient aucune influence sur vos sentiments... Qui vous dira les mille 
angoisses que j'ai éprouvées avant de consentir k tenter cette 
épreuve?... mais il y tenait tant, que je n'ai pas eu le courage de 
refuser... Vous êtes digne de lui!... vous l'aimez!.», ma tftche est 
donc remplie. Il peut vous répéter k chaque instant qu'il vous 
aime !... Vous aimer!... Diane!... vous si digne de toutes les ado^ 
rations !.. . Quant à moi, je n'implore pas mon pardon en ce moment, 
je ne veux pas le devoir à la pitié!... mais lorsque vous serez su 
fÎBmme, et heureuse dans ses bras, lorsque vos beaux yeux le cares- 
seront du regai'd, ah! qu'alors une pensée de miséricorde sorte de 
votre cœur et s'élance vers le paria dont le lot sera désormais de 
souffrir ! 



Angelo cessa de parler, sombre comme la statue du désespoir; il 
s'abîmait dans de pénibles et d'amères pensées; il semblait avoir 
oublié et sa mère et Diane» 

M"* de la Tiarde regardait l'artiste ; sur la figure bouleversée 
de la jeune fille apparaissait tour à tour le trouble et la pitié. 

M"*"" Burgoni, pétrifiée par une immense douleur, restait immo* 
bile, les mains jointes, tandis que de grosses larmes tombaient de 
ses yeux dont les regards éperdus se portaient sur son fils. 

L'artiste sortit enfin de son abattement ; il venait de prendre sou* 
dain une de ces résolutions suprêmes qui tuent ou qui sauvent. 

Il alla vers M'"*' Burgoni, dont il prit les deux mains : 

— Chère, chère mère ! dit-il ; je ne veux plus que tu pleures k 
cause de moi!... Mère, prie Diane d'oublier les paroles insensées 
que je viens de laisser échapper devant elle. Et se tournant vers la 
jeune fille ; Diane! pardonne-moi! je sens à présent combien j'ai 
mal fait de ne pas étouffer cette affection coupable... dont l'aveu s'est 
échappé de mes lèvres malgré moi... Mais je veux oublier! ajouta- 
t-il, et il envoya à sa mère un long et navrant regard. 

SF*'' de la Tiarde prit vivement les mains de l'artiste dans les 
siennes et les pressant avec tendresse : 

— Courage, Angelo ! sois fort et espère ; l'amitié est un sentiment 
qui lui aussi est noble et beau, plus tranquille, plus calme et plus 
durable que ce terrible ouragan qui s'appelle l'amour et qui brise 
ce qui lui résiste!... Mon amitié, tu la possèdes tout entière!... je 
veux être ton amie, et non ta... sœur, puisque je ne suis point 
encore la femme de ton frère. 
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Uaitifitê regarda la jeun^ fille avec un regard d'inexprimable 
gratitude. Diane ! lui dit-il, cette amitié que tu m'offres, je veux la 
mériter ; je veux être à la hauteur de ce noble dévoûment dont à pré- 
sent je me sens eneore indigne. 

^ Ohl Torgueilleux, fit Diane en souriant k Angelo, qui se fait 
petit afin que je le mette k mon tour sur un piédestal I Sois tran- 
quille, je n*en ferai rien, ne voulant pas effaroucher ta modestie. 

Et les deux jeunes gens continuèrent de causer ensemble, presque 
gaiement, en présence de la mère de Fartiste; celle-ci observait son 
fils el put ainsi se convaincre qu'Angelo faisait des efforts déses- 
pérés pour paraître calme. 



Diane, intérieurement, elle aussi, était triste ; elle avait toujours 
devant les yeux le désespoir de son and, et pendant qu'elle causait 
avee lui, il s'opérait en elle un travail étrange : un rayon lumineux 
dardait sa vive clarté jusqu'au fond du cœur de la jeune fille. ÎA 
ùti jusqu'à présent tout avait été chaos et ténèbres, soudain la 
lumière se fit. 

Diane posa ses grands yeux noirs sur ceux d*Angelo; l'artiste 
tressaillit sous le choc de cette étincelle magnétique, et pour fuir 
le danger, sans doute, car il sentait qu'il n'était point aguerri contre 
la tentation, il se leva, alla vers la fenêtre, et colla contre la vitre 
son front enfiévré. Tout à coup, il poussa une exclamation joyeuse : 

— Contran ! dit-il, et il sortit du salon pour se porter au-devant 
du sculpteur, qui arrivait de voyage. 

I^es deux frères entrèrent aussitôt ensemble. 
Gontran alla embrasser sa mère, et se tournant vers M"* de la 
Tiarde, qu'il regarda avec amour : 

— Je suis heureux, cbèi'e Diane, dit-il, de voir se refléter sur 
votre visage une joie toute intime... J'ose croire que mon retour 
y est pour une large part..., moi aussi, j'étais impatient de vous 
revoir..., et de vous réitérer ma supplique... 

Et s'emparant de la main de la jeune fille, qu'il pressa tendre- 
ment, il lui dit : Diane ! voulez-vous m'accepter pour époux î 

Angelo, à cette brusque proposition faite par son frère, s'était 
élàncé du salon dans sa chambre, et là on put l'entendre dire soun 
dément ; C'est mon devoir 1 je le ferai en homme I c'est mon devoir ! 

Km« Burgoni s'était précipitée pour ainsi dire sur les tracer de 
l'aitiste, elle chercha à endormir son désespoir avec ces p$u*oI^ 
qui, $î ne consolent pas, reconfortent le courage. 
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Diane, qui avait suivi Angelo du regard, avait tout deviné; lors- 
qu'elle se trouva seule avec Contran, auquel elle tendit la main : 

— Vous avez mon estime, Gontran, et je possède la vôtre ; voilà 
pourquoi je veux vous ôter toute illusion : je ne puis vous aimer 
d*amour ! jleu aime un autre, dont je serai la femme!... Venez, que 
je vous dise son nom en présence de votre mère. 

Et elle entraîna Gontran. 

Lorsqu'ils se trouvèrent en présence de M"' Burgoni et de 
l'artiste, Diane dit d'une voix douce comme une caresse : 

— Le voilà! C'est Angelo que j'aime! Et il m'aime, lui aussi. 
Vous êtes cause, Contran, que cet amour a pris naissance dans ce 
grand cœur, que vous n'auriez pas dû tenter!... Consentez donc à 
ce qu'il soit heureux ! 

Oui, Diane aimait Angelo!... Angelo était pour elle ce Contran 
qu'elle avait rêvé si par£aùt en toutes choses !... C'était cet idéal au- 
devant duquel ses aspirations s'étaient envolées sur l'aile du 
hasard !... Elle ne doutait plus; elle en était certaine! et toutes les 
joies chantaient dans son cœur! 

Gontran, abasourdi par cette indéniable vérité, resta abtmé pé- 
dant quelques instants dans un accablement profond. 

Diane s'était réfugiée auprès de M"** Burgoni, qui la serrait dans 
ses bras. Angelo , éperdu , ét comme écrasé sous le coup de ce 
bonheur sans nom que l'aveu de Diane venait de lui donner, ne put 
retrouver la parole. Mais tout à coup il s'élança vers Contran : 

— Non ! mon frère, dit-il d'une voix ferme, je ne veux pas d'un 
bonheur qui briserait le tien !... Je puis souffrir encore, mais être 
coupable... jamais!... Et se tournant vers Diane : 

— Ton amitié, ton estime, ma... sœur, tu me les a données, je 
puis les garder sans crime... je veux en être digne... Oublions cetle 
heure de folie d'un présomptueux qui a mal fait de vouloir esca- 
lader le ciel,... d'où il est précipité tout meurtri; mais il se mettra 
avec courage à la rude besogne de cicatriser ses blessures... 

Contran, revenu de son étonnement, regarda sa mère et Diane; 
toutes deux anxieuses, attendaient sa réponse. Paolo Burgoni était 
entré ; il regardait Contran de ce regard puissant et généreux qui 
appelle les résolutions viriles. 

Le sculpteur serra son frère sur sa poitrine, puis il le mena 
devant Diane : 

— Voilà votre époux, ma... sœur! dit-il avec une noble résolu- 
tion; lui seul est digne de votre amour, et votre cœur ne s'est point 
fourvoyé en l'aimant. 



Claudine Vbrbaghbn. 




MUSÉE DE BRUXELLES. 



FRANÇOIS SNYDERS. 



Le Garde-Manger. 



I 



On pourrait essayer d'établir dans les arts, d'une manière 
large, sans classification arrêtée, une échelle de proportions, 
une hiérarchie demi-raison et demi-sentiment, qui placerait à 
peu près selon la justice chaque artiste au rang qu'il doit 
occuper. Biais que de difficultés un pareil travail donnerait au 
savant assez hardi pour l'entreprendre ! 

Tous les sujets, interprétés par un homme de génie, sont 
beaux et peuvent passionner. Quel embarras de devoir choisir 
entre un paysage de Ruisdael et un portrait de Van Dyck, 
entre une Vénus du Corrège et un bourgmestre de Rembrandt, 
entre une scène familière de Jean Steen et un sujet religieux 
de Memling ! Dans la nature, il n'y a rien de banal pour un 
peintre bien organisé; le paysan vaut le prince, l'arbre est 
intéressant comme le rocher et le fleuve ; le rire, les larmes, 
l'extase, la colère, ne sont que des prétextes; ce qui fait Tœuvre 
d'art, inspirée de ces sujets divers, c'est l'interprétation. 

Évidemment un tableau de c nature morte > de Snyders ne 
vaut pas un portrait de Vélasquez; mais il vaut davantage 
qu'une composition héroïque de Lebrun. A talent égal, les 
peintres de physionomie humaine surpasseront toujours les 
maîtres qui se sont contentés de grouper des ustensiles, d'ar- 
ranger sur une table des fruits et des fleurs, et de suspendre à 
un clou les produits de la pêche et de la chasse. 

L'homme, mort ou vivant, est le plus intelligent et le plus 
beau des animaux ; c'est-à-dire que, mort, il est plus intéres- 
sant qu'un bloc de rocher ou qu'un chevreuil; que vivant, 
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par sa beauté comme par son intelligence il surpasse le lion et 
Téléphant. 

De sorte que, même en peinture, la face humaine et les 
actions de l'homme sont les sujets les plus dignes de Tattention 
et des préoccupations de l'artiste. 

Hais il ne résulte pas de cette prédominance que tout peintre 
de portraits ou de tableaux représentant des scènes de la vie 
humaine, doive être placé en première ligne, par exemple dans 
une histoire philosophique de Tart.' Un tableau ne peut jamais 
être supérieur à un autre tableau que par l'excellence de Texé- 
cution. L'intention, en ceci, n'est rien et ne prouve rien; il ne 
s'agit ni de morale ni de législation. Les légendes populaires, 
les faits héroïques, la mise en scène des grands hommes, les 
tragédies qui ont le mieux exprimé les passions sociales, les 
dieux eux-mêmes ne peuvent faire qu'une mauvaise peinture 
soit supérieure à une bonne, ni que Lebrun soit préférable à 
Brauwer. Un coin de muraille ou un bouquet de fleurs bien 
interprété vaudra toujours mieux que l'effigie de Jupiter ou dn 
Christ, si c'est un peintre médiocre qui s'est attaqué à ces 
figures « sublimes. > 



Snyders, qui a surtout peint des animaux virants et des 
morts, des fruits et des légumes, n'en est pas moins tm 
très-grand artiste. S'il avait voulu représenter César ou Char- 
lemagne, peut-être il eût échoué. Trouver son milieu, c'est 
déjà faire preuve d'une intelligence peu commune. 

François Snyders est du nombre de ces hommes vaillants qui 
ont fait à Rubens un entourage digne de lui. Né en 1579, deux 
ans après c le maître, > il arriva dans un de ces moments où 
les peuples, fatigués de lutter, produisent des oeuvres pad* 
fiques, complétant ainsi par les travaux de la pensée le ^omphe 
des actions sociales. 

On ne sait presque rien de ss vie, sinon qu*tt épomtt Ma»- 
guérite de Yo^ sœur des peintres Corneille et Paul ; que ce fot 
un vaillant ouvrier et qu'il vécut soixante-dix-huit ans. 

Sa manière est aussi personnelle que celle de Rubens et de 
Jordaens. 11 excellait à monvementer les animaux, comnse 
Rubens excellait dans les scènes violentes, où les hommes 
s'acharnent sur les hommes. Son style, c'est-à-dire le otfractôre 
qui lui est propre, la forme dans laquelle il a traduit ses nages» 
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8C8 TÎsions et ses études, a une très-belle et très-graude tour- 
nure. Parmi des tableaux d'histoire , à quelque école qu'ils 
appartiennent, les garde-manger, les chasses, les panneaux 
décoratife quelconques de Snyders se soutiennent et font bonne 
figure. 

Ce qui Télève si haut, c'est cette particularité d'avoir exprimé 
si puissamment des objets souvent inertes, ou des êtres qui, par 
la place qu'ils occupent dans la nature, paraissent ne pouvoir 
inspirer que médiocrement les artistes. 

Donner un aspect magistral à des touffes de fleurs, à des 
groupes de fruits ou à des amas de légumes ; voir les animaux 
par un côté pour ainsi dire épique, cela semble, en pure rai- 
ion, fort singulier. Mais c'est par cette c singularité > précisé- 
ment que les esprits d'élite, les intelligences exceptionnelles 
se manifestent à la foule en produisant ces grands effets qui 
échappent presque à l'analyse. 

Les fleurs de David de Heem et de Rachel Ruysch sont fines, 
délicates et un peu métalliques. Les fleurs et les fruits de Sny- 
ders et de Jordaens sont robustes, éclatants. De Heem voyait 
les fleurs avec les yeux d'un fin naturaliste; on pourrait presque 
dire qu'il ne les peignait pas, qu'il les caressait en les étudiant 
dans leurs menus détails. Snyders, d'une touche plus ferme, 
leur donnait cette beauté exhubérante et épanouie qu'elles 
n'acquièrent que dans les climats chauds et les sols généreux. 
Et même il serait possible qu'il eût peint des fleurs et des fruits 
comme jamais personne n'a pu en voir qu'en imagination ; mais 
il n'a point menti, il n'a point inventé : ses fleurs et ses fruits 
sont aussi véritables, aussi naturels que les fleurs de Van Huysum 
et les fruits de Cuyp. Seulement, ils sont d'une autre race; ils 
ont passé, avant de se formuler sur la toile, par un creuset où 
ils se sont développés. En littérature, c'est la même chose. 
Les personnages d'Homère, si vivants, ne paraissent-ils pas plus 
grands que ceux d'Aristophane ? Hamlet et Othello ne domi- 
nent-ils pas Lysandre, du Songe d'une nuit d*été, ou Mamilius, 
du Conte' d'hiver î Ainsi Shakespeare est tantôt épique et tantôt 
familier, tantôt tendre et tantôt bouffon. Quelle distance entre 
Daphnis et Roméo, ces amoureux classiques ! 

Snyders est de la race des maîtres décôrateurs qui veulent 
des champs vastes et des scènes splendides pour leurs travaux, 
Les points de vue où se placent les peintres donnent à leurs 
(Buvres le c caractère, i Van Huysum regardait les fleurs de 
tout près, sinon avec un verre grossissant, de manière à bien en 
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voir toutes les suavités, toutes les nervures et le soyeux duvet 
microscopique. Snyders les admirait à distance et était surtout 
frappé par leur physionomie, si cela se peut dire, par Tensemble 
de c Têtre, > et par le charme qui se dégageait des groupes 
plutôt encore que par la beauté particulière des unités. 

Il a souvent aidé Rubens dans ces grandes scènes où les 
animaux concourent à Tensemble de la composition et la com* 
plètent; il y avait dans ce travail une haute difficulté : il 
fallait que les chiens ou les lions fussent du même c monde » 
que les personnages herculéens du maître. Sans se dépouiller 
de sa personnalité, le collaborateur parvenait à ce résultat. Si 
cependant Paul Potter et même Albert Guyp avaient pu être 
appelés à aider Rubens dans les mêmes circonstances que 
Snyders, malgré tout leur talent ils ne fussent point arrivés à 
mettre d'accord leur style plus simple — et plus près de la 
nature comme la voit tout le monde, — avec le caractère des 
c héros 1 de Rubens. 

Néanmoins, Snyders est aussi honnête dans son interpréta- 
tion de la vérité que l'ont été Guyp et Potter. La diffé- 
rence d'expression entre ces artistes vient de ce que les objets 
les impressionnaient par des aspects essentiellement dissem- 
blables, et de ce que la même idée ne les préoccupait pas. 

Dans les arts, comme en science, dans la vie privée et dans 
la vie publique, l'homme bien organisé, quoi qu'il fasse, doit 
rester lui-même. Les esprits médiocres se contentent de suivre 
de bien loin les traces profondes des maîtres. Snyders, Van 
Ëyck, Michel-Ange, Durer, Rembrandt, etc., n'ont besoin, pour 
produire de belles œuvres, d'autre inspiratrice que la réalité. 
Snyders voyait à sa façon les formes, la lumière, l'harmonie 
des couleurs; en lui se réfléchissait le monde comme dans un 
miroir grossissant. Si de ses chiens, de ses sangliers, et même 
de ses fruits et de ses fleurs, il faisait des c personnages > 
épiques, c'est que son tempérament avait quelque rapport avec 
celui des poètes de l'antiquité. S'il avait abdiqué son indivi- 
dualité en donnant aux choses un développement quelquefois 
excessif, il n'eût été qu'un peintre de talent à la suite de 
Rubens. Mais il a sa caractéristique ; il est lui-même, et il le 
faut admettre tel qu*il se révèle dans ses œuvres. 

Bien que Snyders ne se soit occupé ni de politique ni de 
religion, on peut dire qu'il est un païen sensuel à la façon de 
Rubens et de Jordaens; comme eux, il proteste en ses compo- 
sitions contre toute réaction mystique; il aime mieux retourner 
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à répopée que de suivre les traces des derniers peintres 
chrétiens. II cherche la vie et la grandeur dans la réalité, et 
non dans un style consacré, qui amoindrit Têtre en renfermant 
dans des contours d'une rigidité terrible. 

Snyders est donc en plein dans la révolution — dans la réno- 
vation. Ses animaux vivent, se meuvent, hurlent et saignent. 
Il les a vus à la chasse, et non pas seulement dans ce coin mys- 
térieux du cerveau : l'imagination. Son éducation, les mœurs 
de l'époque, son entourage Font entraîné en des manifestations 
peut-être exagérées ; mais il ne 8*est point égaré en des lieux 
DÛ ses c modèles > ne pouvaient respirer, palpiter, vivre. Pas 
plus que ses émules, il ne voulut étouffer dans l'atmosphère où 
s'étaient plus ses devanciers. On a écrit que le style de Snyders, 
quoique toujours plus sage que celui de Rubens, touchait 
parfois à Textravagance ; mais toutes les réactions, toutes les 
renaissances, tous les essais de régénération, à toutes les 
époques, n'ont-ils pas été violents, excessifs? La passion ne 
calcule point. Quelle révolution n'a pas eu ce caractère sur- 
abondant ? Croit-on que Giotto ait pu pressentir Michel-Ange, 
Titien et Tintoret. Même en songe, pendant une minute de 
fièvre prophétique, Lucas de Leyde pouvait-il deviner Rem- 
brandt? David n'est-il pas l'antipode de Courbet, même de 
Millet? Aujourd'hui, sait-on quelle idée dominera les arts dans 
un siècle, malgré Testhétique, la critique et la philosophie? 

Snyders, bien qu'il soit élève du pâle Henri Van Balen, est 
donc un peintre mâle et habile parce qu'il est né à une époque 
et à une heure où la virilité et Thabileté pouvaient se dévelop- 
per en toute liberté. Un siècle plus tôt, s'il avait exprimé les 
mêmes sensations dans les mêmes formes, il eût été qualifié 
d'artiste monstrueux. 



Sans doute la salle que Snyders a reproduite dans le beau 
décor du musée de Bruxelles touche à la cuisine de quelque 
château où l'^n attend un illustre convive. Le maître, voulant 
dignement fêter son hôte, a fait une chasse dans ses bois, au 
bord de ses pièces d'eau: les produits en sont magnifiques; 
Rabelais en eût vanté les beautés appétissantes à son fils Gar- 
gantua. 

Le gentilhomme a complété sa chasse en achetant du 
poisson et en prenant à la terre ses fruits les plus succu- 



III. 



T. VII. 




lents. Tout cela est étalé sur une lar^ table, dans un dé- 
sordre voulu, et représenté dans ses dimensions naturelles. 
Au milieu, un cygne blanc; à gauche, un chevreuil; couché en 
travers sur le cygne et le chevreuil, un paon. A droite, près 
d'un tas de petits oiseaux, un faisan doré. Sur nn plat en por- 
celaine, d'un bleu délicieux, est un énorme homard, déjà cuit, 
et dont la belle couleur rouge vif s'harmonise parfaitement avec 
les tons tranquilles qui Teuvironnent. Au-dessus du homard, 
sur une planche, une hure de sanglier, que ses défenses rendent 
formidable. Près de la hure, un chat, guettant. A gauche, une 
grande corbeille pleine de pommes et de raisins aussi beaux 
que ceux de la terre promise ; un écureuil couronne le tout, 
rongeant un fruit rouge éclatant. Dans un vase en porcelaine, 
dont on ne voit que le dessus, des fraises; et autour du vase, 
des asperges, des melons, des artichauts. Un jeune homme 
entre à gauche, apportant une seconde corbeille pleine de ci- 
trons comme on n'en voit plus et de figues fratches qui sans 
doute ont acquis leur belle dimension dans la chaude atmos- 
phère de Smyrne. 

Comme sujet, ce n'est guère intéressant, si ce n*est poar les 
gourmets, et aussi pour les hommes sainà et simples qui ne 
dédaignent pas de bien manger — une fois par hasard. 

Cependant du cygne, ou du paon, ce n'est peut-être pas ex- 
quis. Être beau, ce n*est pas toujours être bon, ni bon à manger. 
Mais la belle peinture! et que ce panneau produirait un grand 
effet dans la salle à manger d'un palais, s'il n'était pas si bien 
à sa place dans un musée, ce palais populaire!... 

La manière de Snyders est à la fois hardie et posée, éner- 
gique et sereine. Il ne s'abandonne pas au hasard de l'exécution. 
Chaque touche est placée avec une adresse savante juste à l'en- 
droit qu'elle doit occuper. 11 peint les objets selon leur nature, 
largement, ou grassement, ou légèrement. Rien n'est joli à 
analyser comme cet amas de petits oiseaux morts, jetés négli- 
gemment sur le coin de la table ; il semble que si on soufflait 
sur les plumes, elles se soulèveraient pour laisser voir la chair 
rose où elles sont attachées. Le poil du chevreuil est doux el 
serré; le duvet du cygne suit les ondulations de son cou gra- 
cieux, et s'étale en larges touffes épaisses sur la poitrine et 
sur le ventre; les plumes du paon sont réelles ; les fruits valent 
ceux de Jordaens. 

Ce n'est point là ce qu'on appelle un trompe-l'oBil. II ne 
s'agit pas de la copie exacte et minutieuse des objets reprâ- 
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sentés : ce sont les animaux, les oiseaux et les fruits tels que 
Snyders les a vus et étudiés ; nul autre que lui ne les inter- 
préterait ainsi. Et c'est pourquoi ce tableau d'êtres et de 
choses inanimées est un chef-d*œuvre, même lorsqu'on le voit 
entre deux portraits de Rubens. Ni Raphaël, ni Gorrège,ni per- 
sonne ne lui ôterait son mérite. 

La figure du jeune homme est vulgaire, un peu niaise, un 
peu molle ; maïs elle se fond parfaitement dans l'ensemble de 
la scène. Pour Snyders, c'était un accessoire. Dans le paysage, 
l'homme disparaît aussi quelquefois. L'objet important, pour 
l'artiste, n'est-ce pas celui dont la physionomie le frappe le 
plus vivement? La grande faute, c'est toujours de vouloir ex- 
primer ce qui n'a point excité notre admiration, notre étonne- 
menl on notre plaisir. Et c'est dans les arts surtout qu'on peut 
dire: € Être soi, c'est être quelqu'un. » 

Émilk Lbclucq. 
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L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN ALLEMAGNE. 



L'instruction publique, telle qu'elle est instituée en Alle- 
magne jouit d'une renommée brillante ; les nations étrangères 
ont rhabitude de voir en elle, en quelque sorte, un idéal, et 
Ton a répété cette idée, au point de la rendre triviale : que 
ce qui a vaincu à Sadowa, c'est le maître d*école prussien. 

Plusieurs de ces témoignages rendus à l'étranger ont une 
valeur considérable : 

Dans un rapport de la Chambre de commerce de Birmin- 
gham, sur la situation de Tindustrie anglaise vis-à-vis de 
rindustrie étrangère, le principal auteur M. Mundella, prési- 
dent de la Chambre de commerce de Nottingham, déclare for- 
mellement que l'Âllemagne sera à l'avenir le concurrent le 
plus redoutable de TAngleterre, attendu qu'il sort de ses écoles 
des ouvriers qui s'entendent mieux que les ouvriers anglais, à 
tirer parti du progrès de la science et de l'industrie. Lui-même, 
ajoute-t-il, peut certifier qu'il n'a pas trouvé en Saxe d'enfant 
au-dessus de 10 ans qui ne sût parfaitement lire et écrire — 
chose qu'on chercherait vainement en Angleterre — et que, à 
l'école communale de Chemnitz il a rencontré des enfants 
nu-pieds plus instruits que les classes moyennes aisées de 
l'Angleterre, 

Un journal anglais YEconomist s'exprime dans le même sens 
et l'illustre historien M. Bancroft, ambassadeur des États-Unis 
à Berlin, semble s'être trouvé sous une impression tout à fait 
analogue lorsque, dans un rapport adressé à son gouvernement 
sur l'avenir de la Confédération du Nord de l'Allemagne, il 
signale comme le gage le plus sûr de sa future grandeur, non 
pas son organisation militaire et son parfait armement, c mais 
plutôt cette inestimable circonstance que la Confédération est 
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une réunion de 40 millions d'habitants qui savent lire et écrire. > 
En France, comme en Angleterre, il s'est manifesté dans ces 
derniers temps un intérêt nouveau pour tout ce qui concerne 
l'instruction publique en Allemagne, et Ton peut dire sausrien 
avancer de nouveau que les gouvernements de ces deux pays, 
en tout ce qu'ils font dans Tintérêt de leur instruction natio- 
nale, semblent ne pas craindre de laisser percer le signe d*une 
certaine envie, d'ailleurs fort avouable, que leur inspirent les 
avantages du système d'enseignement public pratiqué en 
Allemagne. 

Cependant il est un fait qui ne peut échapper à l'observation 
de quiconque suit avec quelque attention le mouvement de 
l'esprit public en Allemagne, c'est que, pendant ces dernières 
années, des doutes et des objections de plus d'une espèce s'y 
sont fait jour à l'égard de l'organisation de l'enseignement, 
depuis les écoles primaires jusqu'aux universités; de sorte qu'à 
l'heure qu'il eet (1) la conviction semble s'être établie à peu 
près généralement en Allemagne que dans l'état actuel de son 
instruction publique tout n'est pas pour le mieux. 

En effet, à côté de la grande transformation politique, qui a 
été le résultat des événements de l'année 1866, aucune question 
ne s'impose à l'attention publique en Allemagne comme celle 
de l'enseignement. Cette question préoccupe sérieusement les 
gouvernements; elle est à l'ordre du jour des assemblées 
représentatives; elle est le sujet intarissable des publications 
littéraires et de la presse quotidienne; elle fournit le motif de 
manifestations populaires ; bref, elle prime toutes les autres, et 
toutes les classes du public y attachent un intérêt d'auta^it plus 
vif qu'on ne saurait la régler sans approfondir les rapports de 
Yécole avec Véglise, et sans fixer les droits respectifs de VÉtal et 
de la commune. 

Quelle signification convient-il d'attribuer, d'un côté aux 
témoignages flatteurs, qui, à l'étranger, sont prodigués à 
l'instruction publique allemande; de l'autre, à ces critiques qui 
au sein de l'Allemagne, s'attachent avec une énergie de jour en 
jour croissante, à son régime d'enseignement, et qui pourraient 
aux yeux de l'étranger, en ébranler de fond en comble la vieille 
renommée? Faudrait-il regarder ces témoignages flatteurs 
comme de simples marques de politesse, sans conséquence, ou 
comme des hommages en quelque sorte posthumes, que les 

(i) Ce travail était écrit avant la guerre de 1870. 
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dispensateurs, abusés par les apparences, seraient aussi embar* 

raesés de justifier que les destinataires a recevoir sans s'avouer 
secrètement qu'ils ont cessé de les mériter? 

En ceci comme dans beaucoup d'autres cas la vérité se trouve 
dans un certain juste-milieu; et nous croyons placer les 
choses dans leur véritable jour, en disant qu'éloges et critiques 
sont parfaitement légitimes; que la renommée trop libéralement 
décernée aux instituts d'enseignement allemands ne peut avoir 
qu'une valeur relative; que tous les hommes compétents, 
indépendants et bien placés pour juger en connaissance de 
cause, sont également éloignés de lui attribuer une valeur 
absolue, que d'en méconnaître les mérites réels; qu'ils y recon- 
naissent des imperfections que les progrès du temps font de 
plus en plus sentir et dont ils pensent qu'il serait nécessaire et 
opportun de la relever. 

Il n'y a en cela ni optimisme, ni pessimisme ; c'est tout sim- 
plement, en dehors de tout point de vue extrême, la consta- 
tation consciencieuse et loyale d'un besoin profondément senti: 
de tendre du bien au mieux. On ne méconnaît pas les grands 
résultats dus à l'instruction publique en Allemagne et en 
Prusse, mais on sent universellement que, pour se mettre en 
rapport avec ce qu'on est convenu d'appeler les idées mo- 
dernesy l'instruction en Prusse a besoin d'un remaniement 
considérable, sinon d'une transformation complète. 

La thèse étant établie en ces termes, il ne peut être sans 
intérêt ni sans utilité d'étudier de plus près l'instruction pu- 
blique telle qu'elle existe en Prusse, et rien ne nous semble 
plus propre à éclairer le problème que d'interroger, au lieu de 
nos propres réflexions et de nos appréciations personnelles, les 
manifestations publiques et les vœux individuels qui se sont 
fait jour en Allemagne, et d'invoquer tout ce qui fait autorité 
aux yeux du public allemand lui-même. Ainsi le bienveillant 
lecteur étranger pourra se former un jugement exact sur l'état 
actuel et sur l'avenir probable d'une institution qui a tant de 
titres à ses sympathies. 

Projet de loi sur VInstruction publique du 2 novembre 1868. 

Il est vrai de dire que c'est à son indépendance spirituelle 
que TAllemagne a sacrifié autrefois son unité nationale, ses 
libertés publiques, son bien-être social et sa puissance exté- 
rieure ; aussi la poursuite de la vérité religieuse et la ealture 
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intellectaetle est, depuis la fin du moyen-âge, restée le trait 
fondamental de l esprit public. 

Aussi, la question religieuse est le principal écueil de l'ensei- 
gnement public en Allemagne. 

Parmi les titres acquis par la Prusse à la direction politique 
de TAllemagne, la culture de la science occupe un des pre- 
miers rangs. Car cet Etat, rajeuni en 1808, s'est adonné à cette 
tftche avec un redoublement d'énergie, et, rivalisant avec les 
meilleurs gouvernements de la Confédération germanique, il 
a élevé ses écoles et ses universités au point d*en faire une des 
parties les plus brillantes du développement national. 

Mais le côté puissant de cette institution n'est pas dans la 
forme extérieure de la législation qui jusqu'à ce jour présente 
l'aspect d'un corps plein de lacunes, et qu'il est difficile d'em- 
brasser d'un seul regard ; sa force est tout entière dans quel- 
ques principes fort simples que le zèle persévérant de fonc- 
tionnaires et de maîtres dévoués ont fait prévaloir dans la 
pratique, et au nombre desquels figurent en première ligne : 
l'obligation, la gratuité èt \sl parité. 

Ici comme en d'autres points qui caractérisent l'Etat Prus- 
sien, la tâche a été laborieuse. La division religieuse, dans les 
confessions luthérienne et réformée, avait de bonne heure 
suscité des difficultés, qui ne purent qu'augmenter lorsque, 
après l'acquisition de la Silésie, l'Etat Prussien se fut accru 
d'une population catholique romaine, que la politique recom- 
mandait de traiter avec toutes sortes de ménagements. 

Après i815, au sortir des plus dures épreuves politiques, la 
question s'était considérablement agrandie. Alors, comme il y 
à cent ans, l'Etat prussien, en présence d'oppositions provin- 
ciales et confessionnelles dont il devait tenir compte, se voyait 
dans la nécessité de faire de l'instruction populaire la base 
fondamentale de l'union des membres épars de l'empire germa- 
nique. Demander l'unité à l'enseignement, malgré la division 
des cultes et des Etats, tel était le problème. 

Ici on se trouve aussitôt devant un étrange phénomène : il y 
a cinquante ans que l'élaboration d'une loi sur la constitution 
de l'instruction en Prusse est achevée, et cette loi n'a pas été 
mise en pratique. 

Toutes les discussions sur la rédaction et sur la révision de 
la Constitution prussienne, en tant qu'elles touchent à l'in- 
struction publique, ont leur origine dans l'article 26 qui porte: 
Une loi particulière règle l'instruction publique. 
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Cne ordonnance royale du 3 novembre 1817 institue une 
commission immédiate, chargée d'élaborer un règlement 
général de l'instruction publique. 

Cette commission, en effet, rédigea un projet de loi; mais ce 
projet, avec toutes les observations auxquelles il donna lieu, 
est resté dans les cartons, sans qu'il y ait été donné suite. 

Après Tavénement du nouveau règne, en 1840, un règlement 
de l'instruction publique fut publié pour la Province de Prusse, 
mais les sept projets de loi, analogues pour les sept autres 
provinces de la monarchie, ont été suspendus par les événe- 
ments politiques de iSAS. 

Le ministère Ladenberg a ensuite tracé le projet d'une loi 
sur toute Tinstruction publique, mais il n'est pas parvenu à le 
soumettre aux délibérations des Chambres. 

Le ministère Bethmann-HoUweg n'a conduit son projet de loi 
que jusqu'aux préliminaires. 

Le ministère Raumer se place entre ces deux administra- 
tions; il mérite une mention spéciale comme auteur des 
fameuses Régulatives qui, dès leur apparition, excitèrent un 
mécontentement universel. En l'absence de la loi annoncée par 
Tarticle 26 de la Constitution, ce ministère crut y suppléer par 
un règlement provisoire, dit Rëgulatif, et destiné à déterminer 
les matières de renseignement et la manière d'enseigner. 
L*esprit qui présidait à ce règlement était notoire, et les termes 
dans lesquels il était rédigé l'exposaient à être exploité dans 
l'intérêt du parti rétrograde-orthodoxe qui, malgré son esd- 
guité numérique, commençait à exercer, dans l'Etat et dans 
l'Eglise, une grande influence, et qui s'efforçait d'associer tonte 
l'instruction publique de Prusse à ses tendances réactionnaires 
et religieuses, marquées du cachet d'un exclusivisme extrême. 
C'était la religion d'Etat dans toute son intolérance. Aussi la 
génération actuelle en Prusse ne cesse de couvrir ces Régula- 
tives d*une réprobation d'autant plus énergique, qu'elle croit 
devoir attribuer aux dispositions personnelles du ministre 
actuel, M. de Mûhler, une funeste tendance à développer au 
suprême degré tous les germes dangereux contenus dans ce 
règlement. 

A diverses reprises, la Chambre des représentants a formulé 
la résolution suivante : une loi sur l'instruction publique doit 
être présentée. 

Plusieurs fois le gouvernement a répondu en promettant une 

loi. 
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Le 7 décembre 4867 enfin, un projet fut réellement ])ré8enté, 
mais les délibérations de toute une session aboutirent à un 
rapport de Commission de la Chambre des Seigneurs, lequel 
conclut au rejet. 

Dans la sessian suivante, le projet de loi modifié est présenté 
de nouveau, le 2 novembre 1868, et soumis jjl'abord à la 
Chambre des représentants. Mais la Commission de l'instruc- 
tion publique n'a pu arriver à la discussion du fond ni faire un 
rapport ; elle s'est arrêtée à une résolution dilatoire, énonçant, 
entre autres questions, celle de savoir : c si la présentation 
d'une loi complète, embrassant l'ensemble de l'instruction 
publique était chose impossible, ainsi que le gouvernement 
continuait à le penser. » 

Dans la session 1868-69 la Chambre des représentants s'est 
bornée à un débat sur la confessionnalUé des écoles et à un 
examen de la question de savoir si le § 25 de la Constitution 
concernant la gratuité de l'instruction doit être maintenu ou 
supprimé. 

U serait inexact de dire que ce dernier projet de loi ait été 
repoussé par la Chambre des représentants ; mais il est permis 
d'affirmer qu'il est mort, moralement mort, étouflfé qu'il a été 
sous le poids de la réprobation universelle de l'opinion publique, 
et l'on doit même aller jusqu'à dire que ce projet de loi a bien 
été retiré, à la condition d'être prochainement présenté de 
nouveau avec des modifications considérables, mais qu'à en 
juger par le sentiment général, tout nouveau projet de loi sur 
l'instruction publique qui sera présenté sous le nom ou sous les 
auspices de M. de Muhler, sera d'avance frappé d'insuccès, 
sinon devant la Chambre des seigneurs, au moins devant la 
Chambre des représentants et par la majorité de la nation. 

C'est dans ces circonstances que la ville de Kœnigsberg 
rédigea une pétition qui montre bien quel est le sentiment 
public en Allemagne. 

PÉTmON ADRESSÉE A LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS PAR LE MAGISTRAT 
ET LE CONSEIL MUNICIPAL DE KOENIGSBERG. 

« La Chambre des représentants a été saisie par le gouvernement de 
plusieurs projets de loi ayant en vue le règlement de rinstruclion pri- 
maire. Ces projets de loi se distinguent tous très-désavantageusement 
en ce sens que, tout en imposant aux communes des charges considé- 
rables, ils leur refusent toute action proportionnelle sur les institutions 
d'enseignement, à tel point, qu'ils réservent partout le droit de résolution 
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dt de décision au gonvernemeQt. Nous ne doulons'pat un insUnt que la 

Chambre des représentants n*accordera pas son assentiment à une pareille 
répartition de droits et de devoirs. A une époque où Ton reconnaît 
comme légitimes les tendances de la commune vers l'indépendance et le 
self'government, dans une assemblée législative qui plus d*une fois s*est 
énergiquement prononcée contre le principe d*une tutelle arbitraire de 
TElat, nous devons espérer avec confiance que des vues plus éclairées 
prévaudront sur Torganisation de Tinstruction publique et que le projet 
de loi présenté par le gouvernement royal sera repoussé. Aussi, s'il n*j 
avait que ce seul pomt qui fût de nature à soulever des objections» 
eussions-nous à peine jugé à propos d'élever la voix. 

Mais le projet de loi, concernant Torganisation et Tentretien des écoles 
primaires publiques, renferme parmi les dispositions destinées à régler 
les conditions extérieures des écoles, des articles susceptibles des plus 
graves conséquences, articles qui, d'après notre conviction intime, sont 
tellement opposés à Tesprit d'une saine éducation et d'une culture 
éclairée, que nous regardons comme un devoir impérieux de déclarer 
hautement et sans réserve que de tels principes, bien loin de rencontrer 
l'approbation générale, sont considérés, dans toutes les classes du pays, 
comme extrêmement funestes et inconciliables avec l'esprit public. 

Le S 4 de l'article lY dispose que, en règle générale, quand il s'agit 
d'établir des écoles, il n'est question que d'écoles chrétiennes, savoir : 
des écoles évangéiiques pour des enfants évangéliques, et des écoles 
catholiques pour des enfants catholiques. Des écoles juives aussi peu- 
vent être établies s'il se trouve pour cela un nombre suffisant d'enfants 
juifs, et d'après le § 6, il est hors de doute que de pareilles écoles ne 
peuvent être pourvues que d'instituteurs de la même confe3Sion. 

Pour apprécier dans toute son étendue la signification de ces dispo- 
sitions, il convient de faire observer que le projet de loi, dans son § 3, 
compte, comme faisant partie de l'instruction populaire, non-seulement 
les écoles qui se bornent aux premiers éléments de l'enseignement : 
lire, écrire, calculer, mais aussi toutes les écoles d\in ordre plus 
élevé, autant que leur but ne les place pas au rang des écoles munici- 
pales supérieures. Or, toutes les écoles moyennes et les écoles munici- 
pales inférieures, ne doivent donc être qu'exclusivement chrétiennes, 
soit évangéliques, soit catholiques, — et n'être pourvues qu'exclusive- 
ment de maîtres de la confession respective. 

Si nous nous enquérons des raisons de cette rigoureuse séparation 
confessionnelle, nous n'en trouvons pas une qui soit admissible. Car nous 
ne saurions admettre ni trouver bon que l'école, de propos délibéré, soit 
livrée au fanatisme orthodoxe, qui s'attache de prime abord à s'emparer 
des âmes naïves des enfants et à tirer parti de l'état de leurs facultés à 
peine éveillées et incapables de résistance, pour les remplir de notions 
qui ne peuvent résister à la réflexion et à la maturité de jugement. Fai- 
sons-en donc abstraction et demandons : qu'est-ce que l'écriture, la 
lecture et le calcul ont k faire avec les difiérenoes confessionnelies? 
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Est-ce, par exemple, qne le chrétien évangéliqtie se sert <l*une autre 

méthode que le catholique? Est-ce que le maître catholique aurait à 
tracer d^autres caraclères calligraphiques que son collègue d*une con- 
fession différente f et aurait-on abandonné le système décimal pour mar- 
quer, par la table de multiplication déjà, une différence confessionnellet 
Et dans les écoles supérieures, la langue allemande, Thistoire, la géo- 
graphie, Thistoire naturelle, le dessin, la géométrie, toutes ces matières, 
éoumérées dans le § 3, sont-elles empreintes d*un caractère différent 
selon la diversité des confessions chrétiennes; sont-elles autres chez un 
joif que chez un chrétien? Comme si nous ne pouvions tirer profit que 
des recherches et des découvertes dues à des coréligionnairesl La 
capacité et le savoir du matlre se mesurent-ils d'après son état de con- 
fession? Il nous paraîtrait fort original de voir préférer à un mathéma- 
ticien juif de première force un charlatan chrétien, à un éminent natu- 
raliste catholique, un ignorant évangélique, et tout cela en Thonneur de 
la conséquence confessionnelle. Mais si effectivement, dans renseigne- 
ment et dans la science, une distinction religieuse prétendait à préva- 
loir, si rinfluence de la confession voulait s'aviser de colorer à plaisir 
les vérités de Thistoire et de la science , alors il y aurait lieu de 
rechercher sérieusement comment on pourrait mettre fin à cet état de 
confusion des plus dangereux. 

De deux choses Tune : ou la confession de foi n*a point d'influence sur 
le maniement des matières profanes qui font Tobjet de renseigne- 
ment; dès lors, à quoi sert cette prévention inutile et qui offre rincon*- 
vénient de faire sentir dès l'enfance aux générations les effets de la 
séparation religieuse, dont un homme de bon sens ne se soucie de se 
prévaloir que dans le temple et pour accomplir des actes de dévotion? 
On biea la confession de foi imprime à l'enseignement son déplorable 
cachet d'étroitesse, d'intolérance et d'exclusivisme ; elle excite dès le 
jeune âge les enfants souples et flexibles, à ériger un mur de séparation 
inébranlable entre eux et leurs condisciples d'une autre croyance ; alors 
récole confessionnelle devient la pépinière d'un aveugle fanatisme et 
d'une stupide intolérance; alors, elle n'élève pas des citoyens intelli- 
gents, mais de faux dévots, querelleurs, et des sectaires. 

Tel ne peut être le but d'un projet de loi sur l'instruction publique. 
Nous regardons donc la division des instituts d'enseignement, à quel- 
que ordre qu'ils appartiennent, d'après la confession religieuse, comme 
condamnable. Nous sommes pénétrés de cette conviction, parce que 
nous reconnaissons que la séparation confessionnelle est une consé- 
quence rigoureuse de l'union de l'église et de l'école, une conséquence 
forcée de la confusion que l'on fait de l'enseignement qui forme les 
facultés intellectuelles, avec cette instruction qui se rapporte particu- 
lièrement aux rites, aux dogmes et aux préceptes religieux. Quiconque 
prétend que l'école est une institution chrétienne, un établissement pré- 
paratoire pour des pratiques dogmatiques, une succursale de l'action 
du clergé sur la jeunesse, aboutira forcément à cette conclusion : que 
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renseigndment doit être livré, pieds et poings liés, à la confession reli- 
gieuse; accordera au catholique son école catholique; répugnera à voir 
les luthériens, les calvinistes, les réformés et autres dissidents ras- 
semblés sans distinction et entassés péle-méle dans la commune maison 
d'école ; supposera chez le juif une invincible aversion pour les écoles 
que fréquentent des chrétiens, et admettra conséquemment des écoles 
monacales et un enseignement de jésuites, comme un cas particulier 
entièrement légitime. Si la lecture, récriture, le calcul et les autres 
matières élémentaires ne sont que des branches auxiliaires, au service 
de la hiérarchie religieuse, destinées à recevoir de TEgliseune empreinte 
particulière, on ne peut exiger d'aucun adhérent d'une confession quel- 
conque qu'il envoie ses enfants dans des écoles d'une autre confession. 
Mais alors, c'est la communauté paroissiale, et non la commune civile, 
qui doit être obligée de se charger des frais d'établissement et d'entre- 
tien des écoles. 

A nos yeux, l'union pratiquée entre l'église et l'école, d'après les erre- 
ments usités jusqu'à présent, est une erreur que l'usage a perpétuée à 
travers les temps anciens, jusqu'à nous. L'école n'est point un appen- 
dice des institutions ecclésiastiques ; elle est un établissement indépen- 
dant, nécessaire pour former des citoyens capables, nécessaire pour la 
réalisation des devoirs les plus importants de l'Ëtat, nécessaire aussi 
pour rendre l'esprit humain apte à recevoir et à comprendre les hautes 
leçons de la religion. Ni l'enseignement, ni la science ne se soumettent 
aux étroites limites d'une confession religieuse, laquelle, à moins d'être 
rédigée dans la lettre immuable d'un dogme absolu, risque déjà d'être 
diversement nuancée, selon le sentiment personnel du professeur. Une 
instruction libérale et sans préjugé, une éducation scientifique fortifient 
le sentiment religieux, préparent à la vénération de la divinité, condui- 
sent au véritable amour des hommes et à la tolérance chrétienne. C'est 
pour cela que l'école et la science sont toujours les promoteurs les plus 
efficaces de la religion, quand on les laisse se déployer à l'aise, sans 
entraves, mais non quand on les réduit au rôle de serviteurs forcés, 
combattant sous le drapeau d'une confession. 

C*est donc la pleine séparation de l'école et de l'église que nous de- 
mandons. Et en émettant ouvertement et énergiquement ce vœu, nous 
ne craignons pas d'être mal compris, et qu'on suppose que nous son- 
gions à diriger des attaques directes ou indirectes contre la religion et 
l'église. Nous sommes loin de vouloir bannir de l'école l'enseignement reli- 
gieux, ou de contester son utilité ; mais de même que nous répugnons à 
confier à un homme d'église l'enseignement des mathématiques, de même 
nous ne voulons pas confier l'enseignement religieux à un professeur de 
quelque autre spécialité qui ne s'y rapporte pas. Cet enseignement doit 
faire partie du programme, avec les justes égards dus aux difiérences 
confessionnelles, s'il y a lieu. Nons pensons ensuite que l'inspection et le 
contrôle ne doivent plus à l'avenir être exercés par des ecclésiastiques, 
mais qu'ils doivent être dévolus à des pédagogues; et enfin, que l'in- 
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struction spéciale des instituteurs ne doit pas se faire dans des instituts 
ecclésiastiques, mais dans des établissements indépendants. Mais cela 
n'empêche pas de mettre sur un pied d'égalité avec les autres profes- 
seurs Tecclésiastique chargé de renseignement religieux, en lui accor- 
dant une voix délibérative ainsi qu'il convient à la dignité du ministère 
qu'il exerce, et à Thonorabilité de sa personne. Cette séparation profi- 
tera également à l'école, à l'église, aux instituteurs, aux élèves et à la 
commune; et nous sommes convaincus qu'alors les communes feront, 
avec plus d'empressement que par le passé, des sacrifices pour leurs 
établissements d'enseignement scolaire. 

Nous prions donc la Chambre des Représentants de vouloir bien re- 
connaître la nécessité d'une séparation radicale de l'école et de l'église, 
de rejeter le projet de loi présenté par !e gouvernement du roi sur l'in- 
struction populaire. 

Kœnigsberg, novembre 1868. 



Cette adresse, que nous avons jugé utile de reproduire en 
entier, signale les vices capitaux du projet de loi sur Tinstruc- 
tion publique présenté en 4868 par le gouvernement prussien, 
et qui en ont rendu l'adoption impossible. 

Il nous reste à résumer les principales objections qui se sont 
produites dans Topinion publique, et à faire connaître les griefs 
actuels contre le régime pratiqué sous l'empire des RégtdO' 
tives, ainsi que la profonde antipathie que le sentiment public 
éprouve et a fait souvent éclater pour l'influence personnelle 
exercée par le ministre de ce département, M. de Mubler. 

Ce que l'article 26 de la Constitution prussienne réclame : le 
règlement de l'instruction publique dans son ensemble par une 
loi; le projet de loi précité n'y satisfait même pas dans les 
limites restreintes de l'école primaire. 

La Chambre des représentants n'a donc eu qu'à y opposer 
une fin de non-recevoir, à l'exception de ce qui se rapportait 
strictement à l'amélioration de la situation pécuniaire des ins- 
tituteurs. • 

Les dispositions relatives à l'instruction gratuite et obliga- 
toire, au programme et au caractère confessionnel, n'ont 
aucune signification dans l'état actuel des choses ; elles font, 
rationnellement parlant, partie intégrante d'une loi orgaidque 
qui ne peut être faite qu'après la réorganisation de la Commune 
et du Cercle, et dont le premier efiet sera non-seulement de 
ne rien conserver des Régulatives, de Raumer; mais surtout 
de supprimer pour toujours ces funestes expédients mis en 
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mm poar faire des séminaires et des instituteurs les instru- 
ments de la Mission intérieure, et pour assujettir les institutions 
de la Commune et de l'État à des tendances purement ecclé- 
siastiques. 

Le projet de loi ne contenait rien, en outre, qui pût faire 
avancer d'uq pas la solution de la question de principe, dans le 
sens du vœu universel. Certes, on pense généralement en Alle- 
magne que renseignement religieux occupe une large place 
dans l'école primaire; il sera, par conséquent, nécessaire de 
reconnaître que les organes des paroisses devront avoir une 
part efficace dans la direction locale dès écoles populaires. 
Mais aujourd'hui la direction locale, comme Finspection des 
circonscriptions plus étendues, appartient tout entière anx 
théologiens. La Commune et le Cercle» justement dans les 
choses qui les touchent de plus près : l'éducation de la jeu- 
nessoy sont sans organe ni droit. C'est la théologie, c'est la bu- 
reaucratie qui se partagent la direction de l'école, et — comme, 
depuis bien des années déjà, le personnel de Vinspection supé* 
rieure de l'Etat, de l'administration des écoles proTinciales, et du 
ministère des cultes lui-même, se recrute dans le sens de la ten- 
danccy qui, depuis le ministère Eichhom, et plus encore depuis 
le ministère de Raumer, est regardée comme la plus salutaire» 
— on peut hardiment affirmer que» en dépit du contrôle que 
l'État exerce quant à la forme, ce qui domine au fond dans 
l'école primûre en Allemagne, ce n'est point l'Etat, avec ses 
droits eivil8« ce sont les églises privilégiées, avec leurs yues 
théologiques. 

Pour remédier à cet état de choses» on Fa dit» il faudrait 
d'abord apporter des modifications à la loi commune {LandredU)^ 
relative à l'inspection locale, et former des Commisnona sco- 
laires, avec des attributions communales ; ensuite remettre le 
droit d'inspection sur les écoles» de tout Farrondissement civil 
ou du cercle diocésain» non pas à des théologiens, mais à des 
pédagogues» dont Faction serait en rapport avec la représenta* 
tion naturelle du Cercle; enfin ramener au sein du corps 
enseignant, cet esprit moderne qui veut que Fenseignement» 
purement laïque et moral, se tienne à Fabri de toute tendance 
exclusivement cléricale. 

Mais ici, comme on l'a dit aussi» la meilleure loi ne saurait 
suffire, attendu que nulle loi n'est assez puissante pour fixer 
les tendances de Tadministration. 11 n'y a que des hommes 
nouveaux» un esprit nouveau et une volonté énergique qei 
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puissent faire sortir l'enseignement primaire allemand de 
l'abtme où, depuis 4840, le romantisme clérico politique l'a 
plonge. L'action politique de ce parti remonte à l'avènement 
du piétisme de la Oazette de la Croix. Son expression scienti- 
fique appartient au système de Stahl, et à*sa décevante théorie 
de l'Etat chrétien. Son influence sur l'Eglise en est arrivée à 
7 faire régner des formules, rien que des formules confession- 
nelles, et avec elles, le mépris de toute recherche sérieuse; 
dans le domaine de la philosophie et de Thistoire, la décadence 
des sciences théologiques et l'abaissement continu du niveau 
intellectuel du clergé. Son influence sur le peuple a été des plus 
funestes ; c'est à elle qu'il faut attribuer cette discordance qui 
se manifeste de plus en plus chaque jour entre l'esprit popu- 
laire et le rigorisme de croyance et de dévotion, cet éloigne- 
ment des classes cultivées pour l'Eglise, et l'affaiblissement de 
l'esprit religieux dans les masses. 

Comment l'Eglise protestante sortira-t-elle de cette fatale 
impasee, pour redevenir une église du peuple, une église de 
toutes les classes et de tous les degrés d'instruction 7 C'est son 
secret. Mais l'Etat, qui compte parmi ses contribuables des 
protestants, des catholiques, des dissidents, des Juifs, des 
croyants et des sceptiques, ne peut sortir de ce labyrinthe qu'en 
se plaçant imperturbablement au-dessus des tendances confes- 
sionnelles, qu'en s'attachant à mettre l'instruction populaire a 
l'abri de tout empiétement dogmatique et à l'affranchir de toute 
tutelle théologique. 

Pour les écoles populaires publiques, l'article 34 de la Con- 
stitution prussienne recommande de tenir compte autant que 
possible, des intérêts confessionnels. Ce qui suppose implici- 
tement que ces égards ne doivent pas s'étendre à l'enseigne- 
ment supérieur. Aussi, il n'existe nulle part de loi qui prescrive 
le caractère confessionnel aux écoles supérieures. Néanmoins, 
le ministère des cultes prétend que tous les établissements 
d'enseignement: Gymnases, ReaUchnlen et écoles municipales 
supérieures, doivent être ou évangéliques ou catholiques, ou 
encore, dans des cas particuliers, à la fois évangéliques et 
catholiques. Sur quoi se fonde cette prétention 7 Jusqu'en 1840, 
personne n'avait songé à de pareilles catégories; et il serait 
sans doute difficile à un grand nombre d'établissements supé- 
rieurs de fournir d'après leurs statuts les preuves de leur carac- 
tère confessionnel. Ce ne fut que sous Frédéric Guillaume lY 
qœ cette théorie suvgit; pois, la théorie passa en coutuBMi el 
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de la coutume on a fini par faire le droit. C^est ainsi qu'une 
jurisprudence extrêmement étroite et bornée, combattue de tout 
temps par toute la partie intelligente de la nation, est parTenue 
à s*emparer de Tinstruction publique, à la diriger dans des 
vues en opposition ouverte avec le développement naturel de 
rAllemagne, avec Tétat de sa culture, avec les instincts et les 
besoins des populations. 

En vain, l'opposition a-t-elle éclaté partout; une infime mi- 
norité tenait le pouvoir; elle a prévalu à travers une suite 
d'années qui est déjà longue, et en fin de compte, ce qui autre- 
fois.était cru impossible est aujourd'hui déclaré pratique de 
par le droit du fait accompli et des empiétements de l'adminis- 
tration. 

Telle est l'origine de ce mélange malsain du temporel et du 
spirituel, personnifié dans les Gerlach et les Stahl, contre lequel 
la conscience publique devait nécessairement réagir. En effet» 
les menées des confessions, la mise en suspicion de toutes les 
idées morales et religieuses, pour peu qu'elles ne reposassent 
pas sur ce confessionnalisme étroit; la division, par confession, 
des établissements d'enseignement ; toutes ces tendances étaient 
diamétralement opposées à l'intérêt bien entendu de l'Etat. 
Car rationnellement l'Etat doit seconder l'union des esprits, et 
quand les citoyens aspirent à des institutions de concorde et 
de tolérance, l'Etat, s'il s'y opposait, se renierait lui-même. 

Toutes les raisons de justice, d*ordre public et d'union 
sociale, militent en faveur des Communes. En effet, s'il n'est 
plus permis à une commune d'établir, d'après la loi et à ses 
frais, une école supérieure, qu'à la condition de la destiner à 
une église privilégiée, il ne peut plus être question de l'indé*- 
pendance de la vie communale. 

A tout bien considérer, l'unité confessionnelle du personnel 
enseignant est-elle donc si absolument nécessaire à l'ensei- 
gnement? Si l'unité est indispensable dans la pédagogie, ce 
n'est pas à coup sûr l'unité confessionnelle. 

Toutes les choses qui constituent le véritable objet de l'édu- 
cation : le développement de l'esprit, l'élévation du cœur, 
l'énergie de la volonté et la formation du caractère, la disci- 
pline, le respect du droit, le culte du devoir et le patriotisme, 
— qu'ont-elles donc à faire avec le dogme confessionnel? 

Enfin, Ton cherche quel est cet enseignement pririlégié et 
l'on se demande si c'est bien la meilleure méthode de moraliser 
des élèves que de leur enseigner, dans une mesure notoirement 
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excessive, rHiatoire-Sainte et de leur faire apprendre de 
mémoire une grande partie de la Bible? N'est-ce pas plutôt 
risquer de fatiguer, d'hébéter même les enfants, sous prétexte 
de les rendre religieux? C'est là cependant que va l'instruction 
confessionnelle dans la partie de Luther... et de la Gazette de 
la Croix. 

On se heurte toujours à cette erreur fondamentale du roman- 
tisme germanique qui s'enveloppe dans cet axiome d'une 
profondeur apparente : que le but pédagogique exige le confes- 
sionnalisme! 

Cette prétention du culte est, sinon rien de pis, une illusion 
née dans le temps où les audaces de la philosophie et la peur 
de la révolution provoquèrent une réaction outrée, en éveillant 
dans des esprits faibles, qui ne pouvaient s'élever à la vraie 
notion de la science, un penchant maladif pour la reetauration 
d'un passé qui remontait à trois siècles. Combien de ces esprits, 
par la crainte de la révolution, ne se sont-ils pas rejetés du 
protestantisme dans les bras de l'Eglise catholique! 

Telle est la situation de l'enseignement public en Allemagne, 
tels sont les dangers où l'expose la question religieuse, telles 
sont à peu près les critiques qui se sont produites dans ce pays 
à l'occasion du dernier projet de loi sur l'instruction populaire 
présenté à la Chambre des représentants. L'opinion publique 
s'élève avec force contre le caractère équivoque du régime de 
l'instruction publique en Prusse, contre la déplorable appli- 
cation qui en a été faite sous les diverses administrations 
pendant ces trente dernières années et surtout contre l'admi- 
nistration actuelle de M. de Muhler, qui a poussé les abus confes- 
sionnels à leurs dernières limites. 



T. VII. M 




CHRONIQUE. 



LES JEUNES ET LES VIEUX 0- 



n y a trois siècles vivait, dans un district aride d*Espagne, une fille 
toute jeune, belle et enlhousiaste. Faible de santé, ses parents rayaient 
envoyée au village. En ce lieu-là, précisément alors, demeurait un prôtre 
savant, intelligent, mais corrompu, souillé par des relations coupables 
avec une femme de mauvaise vie. 

Que va faire cette jeune flUe, j^allais dire, à cause de son âge, cette 
enfant? Fuir sans doute le mauvais prêtre? Non, tout au contraire, elle 
va droit à lui, lui laisse entrevoir un amour d'abord timide, ensuite plus 
violent. Majorem ei amorem cœpi ostendere, disait-elle plus tard dans ses 
confessions. Elle le séduit, le fascine, lui arrache les dons que la 
concubine lui a donnés comme gages d'amour (ce sont peut-ôlre des 
charmes magiques, diaboliques). Une fois maîtresse du cœur de ce 
mauvais prêtre, subjuguant Thomme et n*étant pas subjuguée, elle le 
détache d'elle sans peine, sans grand effort, pour le lancer violemment 
dans la voie du devoir, si violemment que le pécheur converti meurt, 
mais comme un saint, jour pour jour, un an après sa conversion. 

Héroïque folie de la jeunesse ! Héroïque coquetterie de la jeune fîlie ! 
Elle joue avec le feu et n'en est pas consumée, pas touchée même. 
L'héroïne de cette action obscure, mais grande, — je n'en connais pas 
de plus grande dans ce grand seizième siècle, — est sainte Thérèse, qui 
fut, ce jour-là, la vraie image de la jeunesse, de ses témérités, de ses 
audaces généreuses. 

Comme ce mauvais prêtre, ne sommes-nous pas tous, et les meilleurs 
même parmi les hommes de notre âge, magistrats, artistes, professeurs, 
marchands, souillés plus ou moins de cette vase que les années, eu 
passant, d^osent sur nos têtes? Qui nous sauvera? Vous, Messieurs, le 
commerce avec la jeunesse, son souffle vivifiant, son enthousiasme qui, 
comme le feu, durcit l'argile et fond le bronze. 

(*) Conférence à la Société des Etudiants de Bruxelles. 
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Un bon évéque, qui fut en môme temps un bon écrivain, Claude Joli, a 
dit «c Le père doit se sancliûer par Tenfanl, et l^enfant réciproquement 
par son père ». Etendons la pensée, elle n'en sera que plus belle, et 
disons : — La vieillesse doit se sanctifier par la jeunesse, et la jeunesse 
réciproquement par la vieillesse. » 

Mais comment faire, mo direz-vous? Entre la vieillesse et la jeunesse 
n*y a-t-il pas un abîme? — Je le sais. On réve harmonie universelle; les 
antipodes se touchent. Cependant deux êtres humains qui habitent porte 
à porte, qu'une différence de quelques années seulement sépare, sont 
plus éloignés Tun de l'autre, de cœur au moins, que ceux qui ont entre 
eux le diamètre entier de la terre. Aujourd'hui nous avons le camp des 
jeunes et le camp des vieux. 

Si la plante voulait vivre à part, l'animai à part, qu'adviendrait-ilt 
L'animal d'un côté, la plante de l'autre périraient à la même heure, 
chacun étouffé dans sa propre atmosphère. 

Non moins énervant est le divorce entre la jeunesse remuante et la 
vieillesse immobile comme les grands chênes ; comme eux, enfonçant 
ses pieds toujours davantage dans la terre, comme eux aussi étendant 
son bras prolecteur sur le fauve indompté qui bondit, incapable de 
repos, à l'abri de son feuillage. 

Le divorce entre les jeunes et les vieux est très-ancien. 

Lorsque Richelieu institua son Académie française» le premier privilège 
qu'il accorda à ses lettrés, celui qui fut considéré par eux comme l'un 
des plus importants, fut d'être dispensés des devoirs de tutelle. Celte 
disposition était renouvelée des empereurs romains. Par eux, rhéteurs 
et grammairiens avaient obtenu la même faveur. Chose étrange pourtant: 
les gens qui par état et par vocation s'occupaient de la jeunesse, étaient 
par cela même dispensés de devoir s'intéresser à la jeunesse. 

S'il fallait prouver combien la science des rhéteurs et des grammairiens 
est une science morte, ce seul fait ne suffirait-il pas? 

Richelieu, comme ses dignes modèles, les empereurs romains, crut 
devoir donner, comme on disait alors, a des lettres d'exemption de 
tutelle » pour tous les beaux esprits, afin qu'ils ne courussent pas le 
risque, par des soins si bas, — protéger l'enfant abandonné, le jeune 
homme sans appui — d'être distraits, détournés de leurs hautes et 
sublimes méditations. 

Ils ont, en effet, à faire de grandes choses : un dictionnaire, une 
grammaire, une rhétorique et une poétique. Depuis deux cent cinquante 
ans ils travaillent et ne sont encore arrivés qu'au premier quart de leur 
tâche. 

Contemporain de Richelieu, le vieux Pierre Charron, prêtre et philo- 
sophe, peint en ces termes ces barbons : a La plus part du monde parle 
» honorablement et favorablement de la vieillesse comme plus sage, 
» mûre et modérée, pour accuser et faire rougir la jeunesse, comme 
» vicieuse, folle, débauchée, mais c'est injustement, car k la vérité les 
» defifauts et vices de la vieillesse sont en plus grand nombre et plus 
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» grands et importuns que de la jeunesse, elle nous attache encores 
» plus de rides en Tesprit qu'au visaige, et ne se void point d'âmes qui en 
» vieillissant ne sentent l'aigre et le moisi. » 

De Paris passons à Athènes. Nous sommes au lendemain du combat 
de Potidée. Un des soldats a obtenu la permission de retourner à la 
ville. Ce soldat, c'est Socrate. Suivons-le. 11 va droit à la palestre de 
Taurias, située vis à vis le portique du roi. Arrivé là, il ne s'enquiert 
pas, — gardez-vous de le croire, — du cours de la bourse, des derniers 
débats de la Chambre. [Ce qu'il lui importe bien davantage, c'est de 
savoir ce que font les jeunes gens, ce qui s'est passé parmi eux durant 
son absence. Qui, d'entre eux, s'est distingué par la sagesse de son 
jeune esprit, et qui s'est fait admirer par la beauté de son âme. Et les 
questions de se presser, comme d'un homme qui met à s'mstruire de 
ces détails, un suprême intérêt. Relisez, Messieurs, la première page 
du Charmides, Quand je pose la main sur cette page écrite il y a vingt- 
deux siècles, je sens battre le cœur vivant d'un homme. 

Je cite Socrate, mais Socrate c'est la Grèce. La jeunesse au temps des 
héros comme au temps de Périclès, est aimée, choyée, recherchée, 
écoutée. Au début de l'Iliade, le roi de Pylos, rappelant les souvenirs de 
son jeune âge, raconte qu'il fit ses premières armes sous des guerriers 
de race divine. « Cependant, dit-il, quoique je fusse fort jeune, ces 
grands hommes écoutaient mes conseils. » 

Honneur à la jeunesse dans les cieux comme sur la terre ! Lorsque le 
jeune Phœbus se montre pour la première fois dans l'Olympe, tous les 
dieux à son aspect se lèvent de leur siège. C'est ce que révèle le chant 
sacré d'Homère : 



Honneur aux jeunes gens! Ce sont eux les inventeurs des belles 
sciences : la musique et la poésie. Hermès vient de nattre dans un antre 
du mont Cyllène. A peine a-t-il franchi la première fois le seuil de sa 
caverne, qu'il trouve à ses pieds une écaille de tortue, la ramasse et en 
fait une cithare. « 11 naquit à l'aube du jour, et la journée n'était pas en- 
core arrivée à son midi que déjà le jeune dieu faisait retentir de son har- 
monie les échos du Péloponèse. 



Voilà ce que chantaient les peuples de l'ionie et de TAttique dans leurs 
temples et dans leurs fêtes. 

Le peuple se rangeait avec une sorte de respect autour du jeune 
homme, le regardait avec émotion comme oh regarde l'inconnu, l'avenir. 
— Ce nouveau venu, disait-on tout bas, sera-t-il un poète, un artisan 
habile, un soldat de la liberté? Quoi qu'il devienne, tombé naguère du 
giron maternel dans notre monde, soyons lui doux et que les vieillards 
surtout lui soient souriants et caressants ! 



Hai 'pà e(9Kl990wtv inicxtSbif ^px^A^'^oco 
Havre; àf iSpàw. 
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Si les Doriens, plus sévères que les autres Grecs, au lieu d'égards 
extraordinaires pour les jeunes gens, exigeaient d*eux du respect et de 
la soumission envers les hommes mûrs, c'est que, en échange, les 
hommes mûrs et la vieillesse avaient pour la jeunesse un immense dé- 
vouement. Vous connaissez Thistoire d'AIcandre qui creva un œil à 
Lycurgue. La victime condamna le coupable à se laisser nourrir, soi- 
gner, aimer par elle. L'action de Lycurgue n*est pas, dit-on, un fait his- 
torique.— C'est vrai. Cette histoire est bien davantage, c'est une légende. 
Ce n'est pas le fait isolé d'un particulier, c'est l'esprit aimant de toute 
une race. 

J'ai lu dans un vieil auteur grec, qui s'est caché sous le nom de Cha- 
riton d'Aphrodisiée, un récit qui m'a vivement frappé. A Syracuse, ville 
Dorienne, un jeune homme, Cheréas rencontre une jeune fille, Callirhoé; 
il en devient éperdûment amoureux. H tombe malade et avoue la cause 
de son mal à son père qui le soigne. Le père gémit et dit : « La jeune 
fille que tu aimes est l'enfant d'Hermocrate, chef de l'Etat. Elle est re- 
cherchée en mariage par des rois étrangers. H ne nous faut même pas 
songer à la demander ou à divulguer ton amour; nous ne retirenons de 
cette démarche ou de cette confidence que honte amère. » — Cependant 
l'état du malade empirait. Ses compagnons devinèrent. A quelque temps 
de là, les citoyens se trouvant réunis en vertu de la loi pour s'occuper 
des affaires publiques, le peuple tout d'une voix se mit à crier unani- 
mement : <c bon Hermocrate, sauve Cheréas. Ce sera le plus glorieux 
de tes trophées, La cité veut aujourd'hui célébrer les noces de ta fille et 
de Cheréas. » — Hermocrate n'osa repousser la prière de ses conci- 
toyens. L'assemblée du peuple, le Sénat, les dames de Syracuse courent 
aussitôt féliciter le jeune homme. 

Feint ou réel, ce récit est caractéristique. Tout une grande ville pre- 
nant ainsi part aux soufi*rances, à la passion d'un jeune homme obscur, 
tout un peuple venant s'entremettre entre ce jeune homme et les parents 
de la jeune fille, et faisant cela sans y être sollicité, poussé par personne, 
c'est une histoire qui décèle des mœurs toutes différentes des nôtres. 

L'antiquité plaida, en toute occasion, la cause de la jeunesse, aima la 
jeunesse. Cependant la jeunesse, aujourd'hui ingrate, n'a, dit-on, pour 
l'antiquité que mépris ou indifilérence. 

Du reste, les vieillards, comme prix de leur amour, recevaient une 
récompense bien précieuse, celle de demeurer toujours jeunes, — d'es- 
prit et de caractère. Leurs regards, sans cesse fixés sur la jeunesse, ne 
se portaient pas vers la catastrophe finale. Chaque année, l'arrivée du 
printemps, de son riche et joyeux soleil, pénétrant jusque dans les cœurs 
les plus fermés, les plus sombres, y jette un éclat de gaieté fugitive. 
Ce que le printemps fait sur nos vieillards moroses une fois l'année, la 
jeunesse, qu'ils appelaient le printemps de la république, le faisait chaque 
jour pour les vieillards de Sparte ou d'Athènes. L'essaim nombreux des 
jeunes gens qui se pressait autour d'eux les distrayaient de leur cadu- 
cité, mettait un voile devant la mort prochaine. 
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A Rome, comme en Grèce, la jeunesse, avec son originalité, ses bras- 
qucries, ses excenlriciiés est sympaihique à tous. Voyez le premier 
Galon. Voilà un original par excellence. Jeune homme, après avoir été 
plaider le matin dans quelque tribunal de campagne, il se mettait en- 
suite à travailler à ses champs, et, quand le soleil était chaud, sans 
souci du qu*en dira-t-on, il se déshabillait jusqu'à la peau, faisant son 
ouvrage tout nu. Si Caton en faisait autant à celte heure, le garde-cham- 
pêtre lui dresserait procès-verbal, le procureur du roi renverrait en 
police correclionnelle, et la bonne société se garderait bien de le rece- 
voir, chacun au contraire s'empressant, à son approche, de détourner 
la tête pour ne pas devoir lui rendre son salut. S*il en serait ainsi à 
Bruxelles, il n'en était pas tout à fait de même à Rome. Dans le voisi* 
nage de Caton vivait un personnage considérable, riche, noble, d*an 
âge mûr : Valerius Flaccus. Surpris, mais non effarouché des manières 
de son jeune voisin, Valerius Tinvita à sa table, et, frappé de la franchise 
et droiture d'esprit de Caton, il lui dit, entre la poire et le fromage : — 
Mon cher voisin, notre Sénat me donne des nausées, mettez en tas la 
droite et la gauche, nos catholiques bôlans et anonnans, nos libéraux 
braillards, nos conservateurs de vieilles sottises et nos avancés pour- 
fendeurs d'abus imaginaires, vous ne tirerez de tout cela que des Idées 
triviales, une éloquence de mauvais goût et des lois qui ne tiennent pas 
sur leurs jambes. Jetez-vous dans la vie publique, fouettez-moi drument 
avec votre sens droit et votre esprit simple ces blaireaux vaniteux. Je 
vous offre mon crédit, mon influence, tous les moyens dont je dispose. 
— Caton accepta. Valerius Flaccus tint parole. Pour aider efficacement 
son jeune ami, il se mit lui-môme sur les rangs et tous deux, Caton et 
Flaccus parvinrent ensemble au consulat. — Caton, dans notre Bel- 
gique, où chacun peut arriver à tout, n'aurait peut-être pas réussi à se 
faire nommer conseiller communal à Steenockerzeel-Humelghem;. 

Place à la jeunesse partout en en tous lieux ! Lorsqu'il s'agit de jeter 
les fondements du Capilole sur le Tarpeien, les prêtres exproprièrent tous 
les dieux et les génies qui habitaient la montagne. Deux seuls résistè- 
rent à tous lés exorcismes. Ce fut avec Terme, dieu de la propriété fon- 
cière, Javentas, le dieu symbole de la jeunesse. Il fallut leur donner un 
siège dans le temple nouveau. 

Plus tard, lorsque Auguste établira son pouvoir, les poètes officiels 
auront ordre de donner au prince, dans toutes les louanges qu'ils lui 
adresseront, Tépilhète de Juvenis. Dans son propre palais, l'Empereur 
érigera un autel à la jeunesse. Le fils de l'Empereur sera nommé Prin- 
eepsJuventulis, Cains Caligula ajoutera un jour aux fêtes de décembre 
pour célébrer les Juvenilia, Néron renchérissant sur ses prédécesseurs, 
inaugurera les Ludi Juvenales. Tout cela était beau et touchant. Une 
chose manquait seule : il n'y avait plus de jeunesse. 

Le grand homme du siècle, Quintilien, demande instamment que les 
enfants soient donnés en nourrice à des professeurs de grammaire, ne 
sit vUmus sermo nulrîcibus, dit-il. Mais comme ces nourrices de non- 
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velle espèce sont des âtres secs, coriaces et peu nutritirs, force est de 
revenir aux anciennes. Seulement nous aurons soin de ne prendre que 
celles qui auront été reçues bachelières ès-grammaire et rhétorique. 

Avec un pareil système d'éducation s*éleva une fausse jeunesse, polie 
à la vérité, bien élevée, comme certaines gens Tentendent. Cetle jeunesse 
nait avec le poil blanc, des yeux clignotants qui ne peuvent supporter 
la lumière. Ce sont des générations d*Albinos. Elles sont lettrées, mais 
elles ne réussissent que dans un seul genre de littérature : le Panégy- 
rique, réloge des crimes, du despotisme, de toutes séries de vices. 

De tous les peuples soumis alors au joug romain, un seul Ait infecté 
de cette éducation ; une seule race grandit dans Thistoire sans avoir eu 
de jeunesse, ce Ait la race gauloise. 

J'ouvre le recueil des Panégyristes et qu'y vois-je? 
Claudius Mamerlinus, Gaulois ; 

2* Eumenius d'Autun, Gaulois; 

3* Nazarius de Bordeaux, Gaulois ; 

4<» Latinus Pacatus Drepanius, Gaulois ; 

5<» Flavius Cresconius Corippus, Africain. 

Et voilà tout. Quatre Gaulois et un Turco. Les deux races que nous 
avons vu alliées sur les champs de bataille, se rapprochaient, se confon- 
daient alors déjà par les goûts littéraires. 

Pour achever l'inventaire des richesses littéraires de la Gaule, citons 
Sidoine Apollinaire, poêle et panégyriste, Ausone, poète et panégyriste, 
qui eut l'art de composer, avec des vers brisés du très-noble Virgile, un 
poème infâme, dont la lecture était interdite dans les mauvais lieux de 
Rome ; au moins j'aime à le croire pour l'honneur de ces endroits-là. 
Citons encore un romancier, Pétrone. 

Enfin puisqu'il faut tout citer, citons un véritable écrivain, Sulpice 
Severe qui ne fit certes pas de mauvais livres. Ses ouvrages au contraire 
sont charmants. Mais l'auteur était infecté de la maladie des rhéteurs, 
de cette vanité sénile, la plus triste de toutes, la vanité littéraire. 

Il avait écrit la vie de saint Martin. Plus tard il raconte une vision. Il 
vit le saint qui lui souriait doucement et qui montait au ciel\enant, dans 
sa main droite, le livre de Sulpice Severe : Arridens mihi paullulum, 
liheltum quem de vita illius scripseram, dextra praeferebat. Nos petits 
livres sont particulièrement goûtés au ciel. Les bienheureux font leurs 
délices de notre littérature ! 

En fait de réclames, de prospectus, la maison Hachette, la maison 
Didot, la maison Buloz n'ont pas été aussi loin peut-être. Mais il faut 
dire aussi que, parmi toutes leurs publications, ces maisons n'ont rien 
publié d'aussi aimable. 

Pour être moins gangrenées par la rhétorique, les autres nations de 
l*Europe, au moyen Âge. étaient-elles beaucoup plus favorisées? Où était 
leur jeunesse? Pour la trouver, j'entre dans un château féodal. Je vais 
chez les heureux d'alors, et ce qui d'abord attire là mon attention, ce 
sont deux êtres souffrants : un jeune homme et une femme. Celle-ci, la 
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châtelaine, froissée par son seigneur et maître, rhomme de fer, rbomme 
de sang (et à un moment donné, Thomme d*argenl), celui-là, quoique 
noble de naissance, réduit, sous le titre de page, à la domesticité. Ces 
deux malades ne tardent pas à s*appuyer Tun sur l*autre, s'attendrissent 
Tun Tautre, s'amollissent et se fondent Tun dans Tautre. L'adultère trône 
au foyer féodal. Circé accapare la jeunesse, se déclare son instituteur, 
fait les hommes. 

L'idéal chrélien légué par l'antiquité au moyen âg6 était pourtant 
magnifique. Le monde grec par la voix de saint Chrysostôme disait : 
Deus suis curis associât patres. Dieu associé au père, à la mère, quelle 
idée touchante et sublime ! Le monde latin par la voix de saint Augustin 
traçait le véritable caractère de la science telle qu'elle peut être le plus 
accessible à la jeunesse. Ecoutons Dom Mabillon traduisant, paraphra- 
sant Augustin. 

a La science est cette machine qui doit servir à élever l'édifice de la 
n charité, tamquam machina quœdam per quam structura caritaiis assur- 
» gat. Si on ne la rapporte pas à cetle fin, non seulement elle ne sert 
» de rien, mais elle devient même très-pernicieuse. Entassons donc tant 
» que nous voudrons des vérités dans notre esprit, si nous n'avons soin 
» de croître autant en charité qu'en science, ces vérités mêmes devien- 
» dront en nous un sujet dMllusion et d*égarement en cette vie, et de 
» condamnation en l'autre. Et partout on ne saurait être trop en garde 
» contre les mauvais effets d'une science stérile et dépourvue de 
» charité. » 

Ces idées étaient belles, assurément, mais les moyens étaient gros- 
siers, l'action brutale. Dieu était le chef, mais le Diable élait son lieute- 
nant. Écartons tout speclacle trop cruel, trop douloureux ; à cet effet, 
enti*ons dans l'Alhènes moderne. Pénétrons dans une maison de Flo- 
rence en 1505. La maison est pauvre, toute la famille est rassemblée 
autour du foyer, devant un beau feu. L'atné des enfants chante et s'ac- 
compagne de la viole. Soit illusion, sous le charme de l'harmonie musi- 
cale, soit réalité, toute la famille voit ou croit voir, au milieu de la 
flamme, un 9nimal fantastique se mouvoir avec aisance et grâce, sautil- 
lant, faisant mille tours. Le père prend le plus jeune des enfants appelé 
Benvenuto, lui fait remarquer la béte merveilleuse, puis, sans transition 
aucune, sans aucun motif apparent, charge de coups le pauvre petit 
enfant, qui, tout effrayé et souffrant, pousse des cris déchirants. Alors 
le père, prenant sa voix la plus douce, dit : « Figliuolin mio caro, je ne 
t'ai pas battu pour chose mauvaise que tu aies faite, mais seulement 
pour-que tu te souviennes toujours d'avoir vu aujourd'hui une salaman- 
dre. » Ce n'est qu'un procédé de mnemotechnie. 

Frappe:^ un jeune arbre, faites saigner l'écorce, jamais il ne se cica- 
trisera. L'eau du ciel, la poussière du chemin, une imperceptible vermine 
se donneront rendez-vous dans la plaie, y formeront un chancre qui 
dévorera le noble arbre. Comment le jeune homme résisterait-il mieux 
que le dur végétal? 
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Le jeune Italien immortalisa son nom de Benvenuto Cellini comme 
artiste universel, comme écrivain. S'il commit des meurtres, ne Taut-il 
pas faire remonter la cause de ses crimes à la violente éducation qu*il 
reçut? 

Violence sans frein dans Féducation, passion cachée, honteuse, hypo- 
crite dans les cœurs, où trouverais-je, dans cette triste époque, le franc 
et loyal caractère de la jeunesse? 

^héritier légitime du moyen âge fut le jésuitisme, dont Paris Ait le 
berceau. Là seulement Ignace se trouve à Taise; là il se recueille et 
dresse le plan de son édifice. Tout Parisien alors était éplucheur de 
théologie, comme plus tard il fut vaudevilliste. Parisienses, dit Erasme, 
Theologicœ scieniiœ laudem^ omnibus prope submotis, sibi peculiariter 
arrogant. Un siècle déjà avant Ignace, la casuistique avait été solennel- 
lement inaugurée à Paris par le docteur en Sorbonne, Petit, justifiant 
rhomicide. Los Huguenots étaient brûlés dans les murs de la ville, en 
même temps que de la môme main ils étaient protégés au delà des fron- 
tières. Erasme enfin, qui apportait la lumière, était condamné par la 
Sorbonne et le Parlement. Où Ignace eut-il pu être mieux selon son 
cœur? 

Je n*ai vu nulle part le jésuitisme mieux exposé que dans un livre 
français qui était, du temps de Louis XIV, dans les mains de tous les 
jeunes gens. Cesl V Histoire de Saint-Ignace^ par le père Bouhours, dont 
je détache cette page : 

Ci Cet esprit de ténèbres qui se transforme quelquefois en ange de 
lumière, portait sans cesse le nouvel écolier à des pratiques de piété, le 
remplissait de consolations, et lui inspirait de si tendres sentiments 
pour Dieu, que tout le temps de Tetude se passait en aspirations dévotes. 
Au lieu de conjuguer le verbe amo, il faisait des actes d*amour ; je vous 
aime, mon Dieu, disait-il, vous m'aimez; aimer, être aimé, et rien davan- 
tage. Quand il était dans la classe, son esprit s'envolait au ciel ; et tandis 
que son maître expliquait les règles de la grammaire, il entendait un 
mattre intérieur qui lui éclaircissait les difficultés de récriture et les 
mystères de la foi. * 

» Ainsi, il n'apprenait rien, ou le peu qu'il apprenait, était bientôt 
effacé par d'autres idées plus vives et plus fortes, dont il ne pouvait se 
défaire. S'il se fut arrêté aux apparences ou qu'il eût suivi les mouve- 
ments de l'amour-propre, il aurait cru que Dieu ne l'appelait qu'au repos 
de la vie mystique, et que l'étude était un obstacle à sa perfection. Mais 
considérant la chose selon la lumière qu'il avait pour le discernement 
des esprits, et réglant tout pour la plus grande gloire de Dieu, il n*eût 
pas de peine à comprendre que le malin esprit le trompait. 

» Il découvrit la tentation à Ardebale (son maître de grammaire), et 
l'ayant mené un jour dans l'église de sainte Marie de la Mer, il se mit à 
genoux devant lui, lui demanda pardon de sa paresse... » Voilà l'élève * 
que méritait Quintilien. 

Ainsi aimer Dieu, c'est inspiration du diable. N*aimez donc rien, jeunes 
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gens, rien de grand, Hen de vivant au moins. Tous les sentiments natu- 
rels dont la jeunesse est Tépanouissement, sont abolis ou proscrits. — 
Pourtant, il faut bien aimer quelque chose. - Eh bien! aimez Targent, 
les places ; en un mot, gardez-vous d'être jeunes. 

Conseils trop bien écoulés. Sur ces idées se façonne l'éducation des 
jeunes seigneurs. Le jeune homme a quinze ans, il va quitter la maison 
paternelle; avant son départ, le père lui remet deux objets, d*abord 
une épée : Serre-la à tes flancs ; c'est l'enseigne de la noblesse. — Le 
second, Tobjet bien plus important, un jeu de cartes : — Ceci, mon 
fils, tiens-le serré sur ton cœur; ce sera le véritable instrument de ta 
fortune. 

Hamilton racontant les coups d'adresse de son beau-flrère le comte de 
Grammont, nous a fait rire. Ce qui est moins risible, c'est le comte de 
Guiche racontant avec une piété filiale assez étrange, les petits bon- 
heurs de son père au jeu. Laissons-le parier : 

« H joua, il fut heureux; l'abondance régnait parmi les courtisans, 
les financiers aimaient le jeu passionnément et jouaient en dupes; il n*en 
fallut pas davantage pour qu'un Gascon aussi délié que le comte de 
Guiche profitât des occasions favorables que lui présentait la fortune et 
pour devenir opulent par son seul savoir-faire, sans secours quelconque de 
la maison; il se fit un petit équipage, quelques Beamois pleins de cou- 
rage, qui surent qu'il avait de l'argent, s'attachèrent à lui et composè- 
rent une maison qui commença à avoir l'air de celle d'un Seigneur. » 

De celte jeunesse élevée dans les tripots, sortit plus tard une généra- 
tion pire encore, n'ayant plus que des idées confuses sur l'honneur, sur 
la dignité personnelle, sur les vertus de la famille, mais ayant en re- 
vanche un culte sérieux pour le roi. Il est vrai que le roi était alors le 
vertueux, l'honnête Louis XIV ! 

Si le jésuitisme ne valait rien, les jésuites au moins valaient infini- 
ment mieux que leur système. Ce que le jésuitisme n'avait pu faire, le 
xvm* siècle l'accomplit. Il créa le dogmatisme dont nous sommes tons 
infectés. 

Appelons à le juger un de ses adeptes. C'était un abbé doutant de Dien 
autant qu'un abbé peut décemment en douter. Economiste comme on 
l'était alors, ce qui était très-regrettable; vif comme son compatriote, il 
signore Pulcinello; ayant Horace pour bréviaire, ce qui est fort louable, 
spirituel comme son auteur favori et perspicace comme le sont les gens 
d'esprit. Voyez s'il n'était pas prophète cet abbé Galiani qui écrivait ceci 
le 4 mai 1771 : « Dans ce temps-là (en l'an 1900), les sciences à la mode 
seront les physiques, les chimiques et les alchimiques. On y aura mêlé 
beaucoup de géométrie et il y aura des fous qui diront que, lorsque la 
quadralare de l'hyperbole sera trouvée, on aura ou la pierre philoso- 
phale, ou la malléabilité du verre. A force de lier les sciences vraies entre 
elles, on en tirera une fausse^ qui ne consistera qu'en mots creux ou en 
axiômes de platitudes , obscurcis par de grands mois,,. Plus d6 langues 
savantes... » 
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Eh bien ! Messieurs Comte et Littré, Tabbé ne voas a-t-il pas vu venir 

de loin? 

Le âO juillet 1773, voici ce qu*il prédit comme devant arriver un siècle 
plus tard : 

« Aux deux bouts du grand continent, il y aura les Chinois d*un côté, 
les Européens de l'autre, deux nations à peu près égales... Ils auront 
beaucoup de soldats et peu de bravoure ; beaucoup d'industrie et peu de 
génie ; beaucoup de peuple et peu de gens heureux... Nous serons donc 
Chinois dans cent ans au plus. Je m^amuse déjà à m*aplaUr le nez et à 
m*allonger les oreilles. » 

Galiani était trop pressé, mais aujourd'hui 

Voyez un des grands dogmalistes de notre époque, Royer-CoUard, à 
son lit de mort. Il est encore en possession de toute sa raison. Ses amis 
Tenlourent, prêts à recueillir le dernier mot de cette grande Ame, Nous 
assistons à une nouvelle scène du Phaedon. Tout-à-coup le sage lève 

les yeux vers le ciel. — Pas précisément si haut. Vers le ciel de lit 

et a]>ercevant un pli tant soit peu dérangé au rideau, il prie un des 
spectateurs de redresser le pli rebelle. Ce fut sa dernière parole! Cette 
mort, qui a fait jadis verser des larmes d'admiration à la Revue des 
DeuX'Mondes et à son bétail, nous inspire un profond dégoût. Cependant 
tous, comme ce malheureux, nous cherchons à établir Tordre dans nos 
rues, dans nos maisons, dans nos meubles, ce qui serait fort bien si 
nous cherchions en môme temps à mettre Tordre dans nos Âmes, Tordre 
entre nos idées et nos passions. Mais jeunes ou vieux, qui y pense? Nous 
sommes trop entichés de nos opinions, faible bagage, pour songer à 
cela. Nous avons oublié depuis longtemps la leçon qu'un saint donnait à 
ses moines et qui serait surtout utile pour nous : OmnU sermo vester 
dubitationis sale $it condilus « Que le sel du doute assaisonne toutes vos 
paroles ». Vieillards, nous sommes orgueilleux de notre expérience 
acquise; jeunes gens, vous êtes fiers de vos idées, de vos théories. Un 
peu d'humilité nous siérait mieux à tous, à nous qui avons des idées 
pratiques mais qui ne sont qu'égoïstes, à vous qui avez des idées géné- 
reuses, mais qui ne sont pas viables. 

Encore un mot : — La veille de l'empire, un aimable poète, Catulle, 
qui mangeait avec César, le méprisait tout haut, se gaussait de lui, 
moucheron qui ne se gênait pas pour décocher au monstre quelque 
épigramme bien acérée, Catulle voyant les magnifiques promesses des 
jeunes gens de son temps qui ne portaient fruit aucun, voyant ces jeunes 
gens qui annonçaient des hommes, bientôt s'aplatir d'une façon écœu- 
rante, poète, il écrivit alors un poème qu'il intitula Alhis ou TEunuque. 

De combien de jeunes gens ce poème n'est-il pas Thistoire? Jeunes, 
ils sont partis à l'aurore, vers le monde, chantant comme Athis : 



Allons aux sommets élevés, verdoyants, là où les Galles et les Mé- 
nades célèbrent les mystères sacrés avec des hurlements aigus. Cette 



Agite, ite, ad alta nemora simul. 
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musique plaît à la jeunesse. Le tintamarre, le charivari est pour elle 
la voix de la liberté. La jeunesse aime à aller 

Ubi sacra sancta acutis ululalibus agitant. 

Je le sais par expérience personnelle. Puis la téte devient lourde. De 
fatigue, on se couche. Tout va bien jusqu'au réveil. Alors on voit clair, 
on sait où Ton est, et Ton se dit, en soupirant : Pourquoi ai-je quitté le 
sentier battu 

Ut apud nivem et ferarum gelida stabula forem. 

Dans quelle région froide et sauvage suis-je arrivé ? On veut alors 
reprendre la voie qu*on a quittée d*abord. Mais presque toujours c*est en 
vain; les forces manquent, on tombe épuisé sous le joug des honteuses 
passions. Et le poète ajoutait tout bas : « jeunes gens, réservez votre 
ardeur et votre force pour Theure du combat. Bientôt vous'aurez besoin 
de toute votre énergie pour lutter contre le tyran. Invisible et terrible, 
il aura déjà pénétré dans la place avant que vous puissiez lui déclarer la 
guerre. Chassé, il reviendra, car TEgoïsme, — c'est le nom du tyran 
qu'il vous faudra combattre, — repoussé, ne se rebute pas, mais tou- 
jours poursuit sa proie et toujours cherche à rentrer dans le cœur. » 

Ainsi chantait et pensait Calulle. Je n ajouterais rien, si à tout récit, 
histoire ou conte, il ne fallait une morale. Permettez- moi donc. 
Messieurs, d'en coudre une à cet entretien. Le grand tort des prêcheurs 
c'est de dire à leurs auditeurs : « Faites ceci, cela, non pas demain, 
mais aujourd'hui, à l'instant môme. » Je ne serai pas si exigeant. Ce que 
je vais vous demander, je ne vous demande de le faire que dans une 
trentaine d'années ou davantage. Alors si vous vous souvenez de cette 
soirée, lâchez, je vous prie, d'être doux et serviables pour ceux qui 
seront jeunes en ce temps-là. En élevant leur intelligence, ayez à la 
mémoire le noble rôle qu'Augustin a assigné à la science. Comme 
Belges, pensez surtout alors que si Dieu a reserré notre peuple dans 
d'étroites frontières, nous devons l'en remercier et nous dire qu'il a 
voulu ainsi reserrer les cœurs les uns contre les autres, et ceux des 
pauvres et ceux des riches, et ceux des jeunes et ceux des vieux, et, 
pensant cela, tendez alors, à ceux qui arriveront derrière vous, une main 
amie, comme aujourd'hui nous vous la tendons à vous tous, Messieurs^ 

Max. Veydt. 
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DE LA GYMNASTIQUE RATIONNELLE. 



CONSIDÉRATIONS SUR LES AVANTAGBS DE LA GYMNASTIQUE LIBRE OU 
RATIONNELLE, ET SUR LES INCONVÉNIENTS DE LA GYMNASTIQUE ALLE- 
MANDE OU A INSTRUMENTS. 

La gymnastique naturelle ou rationnelle a, 
sur la gymnastique k instruments, favantage 
d'être plus récréative, d'occuper tous les élèves 
à la fois, de n'offirir aucun danger et de n'exiger 
aucune dépense. 

La gymnastique naturelle ou rationnelle date de longtemps ; • 
elle a pris naissance au commencement de la civilisation de 
l'ancienne Grèce. Les peuples anciens y ont puisé leur acti- 
vité, leur virilité et leur force. L'histoire nous prouve que la 
décadence de ces peuples a marché avec l'amoindrissement de 
leur activité physique et morale, et que ce que nous appelons 
leur mort a suivi Tanéantissement de cet élément de leur exis- 
tence. 

Les législateurs de l'antiquité avaient compris tout ce qu'ils 
pouvaient attendre d'une alliance des exercices du corps avec 
ceux de l'esprit, voilà pourquoi, ils firent de la gymnastique 
libre la base de l'éducation civique. 

Dès que le Romain négligea cette éducation virile, il tomba 
dans l'indolence et préféra la honte de la servitude aux fatigues 
d'une guerre. 

Depuis la chute de Rome jusqu'au XYiii^ siècle, les exercices 
tombèrent dans l'oubli. Toutefois, les exercices de la paume, 
le maniement des armes, l'assaut des châteaux forts, les tour- 
nois et les carrousels du moyen-âge firent surgir une société 
nouvelle, ayant pour seul élément édificateur cet esprit de 
chevalerie que Sismondi définit : Uexaltation du sentiment de 
la force et de Vindépendmce individuelle. 
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Vers la fin du siècle dernier, un grand nombre d'hommes, la 
plupart Allemands, Suisses, Danois et Suédois, comprirent 
qu'il était temps de régénérer la vigueur de la jeunesse et de 
secouer Tétat de torpeur dans lequel était plongée 1 éducation 
physique. Tous étaient partisans des exercices libres des an- 
ciens, mais ils se bornèrent à ne prescrire que la marche, la 
course et le saut. Ceux d'entre eux dont la méthode était plus 
étendue^ tels queB. Basedowet Viett, se sont contentés d'indi- 
quer la succession des mouvements sans en définir complète- 
ment la théorie. Leurs continuateurs, également partisans des 
exercices libres, étaient nombreux. Toutefois, Guths-Muths, 
homme de grand mérite, est celui d'entre eux qui a in- 
diqué la meilleure méthode. Il est, croyons-nous, le seul qui 
ait cherché à proportionner la mesure des mouvements à Tàge 
et au sexe des enfants. 

Éclairée par les conseils de B. Basedow, de Viett, de Guths- 
Muths, de J. H. Pestalozzi et d'un grand nombre d'autres doc- 
teurs ou professeurs, sur l'importance de la corrélation qui 
existe entre l'éducation physique et l'éducation intellectuelle, 
et pénétrée de l'excellent effet que produisaient sur la jeu- 
nesse les exercices libres de Guths-Muths, toute TAllemagne 
s'adonna, avec une ardeur vraiment extraordinaire, aux exer- 
cices de la gymnastique rationnelle. 

Mais peu après, vinrent le père Jahn, Eiselen, Amoros, Mas- 
seman, Spiess et un grand nombre d'autres dont le nom nous 
échappe; ils voulurent perfectionner les exercices simples, 
libres, naturels et partant rationnels, en y introduisant des 
instruments, et ne firent que créer les moyens de parvenir à 
faire des tours de force. Depuis lors la passion des Allemands 
en faveur des instruments n'a fait qu'augmenter à tel point 
qu'actuellement c le seul problème des installations d^appareUs 
peut faire l'objet de mille volumes (1). » 

Malgré leur passion pour les instruments, nous devons 
cependant dire que ces auteurs ont prescrit un petit nombre 
d'exercices libres, mais ils en ont négligé les trois quarts, con- 
sidérant les uns comme trop faibles, et les autres comme n'étant 
pas assez efficaces. 

Deux hommes de talent ont enseigné les exercices libres 
avec beaucoup de méthode, ce sont J. H. Pestalozzi vers l'an 
1800 et P. Ling quelques années plus tard. Ils ont démontré 

(1) E. Paz, GtffnnastUiuej obUgêMrs, pa|8 90. 
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dan$ leurs instituts qu'au moyen de la gymnastique libre, on 
pouvait procéder au développement complet, rationnel et mé- 
thodique, de toutes les parties du corps, et qu'au moyen des 
instruments, on ne faisait, le plus souvent, que contrarier les 
lois de l'anatomie. 

Nous sommes loin de prétendre que la gymnastique à instru- 
ments, dans certains établissements, n'y soit pas méthodique- 
ment graduée; nous ne croyons pas non plus qu'on y per- 
mettrait aux élèves de s'adonner aux exercices difficiles et 
compliqués, sans avoir passé par les mouvements simples et 
modérés; mais, ce dont l'expérience nous a convaincu, c'est 
que cette gymnastique ne peut être rationnelle^ attendu qu*elle 
ne parviendra jamais à mettre ses instruments en rapport avec 
les forces et la nature de chaque individu. Elle pourra élever 
ou abaisser ses instruments pour les proportionner à la taille 
des élèves, mais ce sera là tout ce que son système aura de 
rationnel. En effet, quelle que soit la hauteur du trapèze, des 
anneaux, des barres parallèles hautes, etc., les enfants d'une 
nature faible, comme ceux d'une nature vigoureuse, y seront 
indistinctement suspendus par les membres supérieurs, et 
l'effet produit sera le même pour tous, c'est-à-dire, que les 
muscles des épaules, des coudes et des poignets auront prouvé 
qu'ils pouvaient, ou ne pouvaient pas, résister au poids du 
corps. Mais sur quoi MM. les professeurs se baseront-ils pour 
nous démontrer que cette épreuve n'aura pas été trop forte 
pour un grand nombre de ces enfants et pour nous convaincre 
que la mesure (Tefforts qui convient à leur degré de force ou à 
leur constitution, n'aura pas été dépassée? 

Xrop souvent, les partisans de l'école allemande ne tiennent 
aucun compte des résultats produits par la gymnastique simple 
et naturelle des anciens; ils donnent comme panacée univer- 
selle cette course aérienne à travers cordes et trapèzes, qu'ils 
doivent aux père Jahn, aux E. Eiselen, aux Masseman, aux 
SpiesSy etc. Ils vont même jusqu'à attribuer les résultats de 
Leipzig et de Sadowa à leur système de gymnastique. Certes, 
l'éducation physique qui est si répandue en Allemagne, a con- 
sidérablement contribué à ces succès, et la guerre actuelle 
donne aux Allemands une nouvelle preuve de l'influence que 
l'éducation physique de la jeuoesse peut exercer sur l'exis- 
tence d'un peuple ; mais, ce dont ils ne veulent pas convenir, 
c'est que l'éd.ucation que le jeune romain recevait aux bords 
du Tibre, dans cette vaste plaine appelée le Champ de Mars, 
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aurait conduit à des résultats tout aussi satisfaisants, si non 
meilleurs. Cette éducation ne se composait pourtant que du 
pugilat, de la lutte, de la course, du saut et de la natation. 

Puisque nous soibmes amenés à dire un mot de l'éducation 
physique que Ton donnait au jeune romain, pour en former un 
soldat accompli, disons qu'aujourd'hui, plus qu'autrefois, cette 
éducation devrait se rapprocher de ce qu'elle était à Athènes, 
à Lacédémone et à Rome. En effet, dans les temps anciens, le 
lieu du combat était presque toujours invariablement désigné 
d'avance; on choisissait une plaine, rendez-vous tacite, où la 
victoire devait se décider. De nos jours, le système de guerre 
a complètement changé : le perfectionnement des armes à feu, 
le développement donné à la tactique de la cavalerie, la grande 
mobilité acquise par l'artillerie, ont fait de la célérité et de la 
promptitude les caractères essentiels d'une bonne manœuvre, et 
le soldat, pour concourir efficacement au résultat commun, a, 
plus que jamais, besoin de cette agilité indispensable à la rapi- 
dité des mouvements. Malgré ces grands changements dans la 
tactique moderne, cette maxime que tout le secret des combats 
est dans les jambes, proclamée par le maréchal de Saxe il y a 
plus d'un siècle, est donc restée immuable. Toutefois, en habi- 
tuant les soldats à exécuter avec ensemble tous les mouvements 
aux allures les plus précipitées, on doit éviter de développer 
les jambes au détriment des autres parties du corps. 

De ce qui précède, on peuj; conclure que l'armée, non plus 
que les établissements d'instruction, ne doit avoir recours à 
cette gymnastique à instruments pour laquelle les Allemands 
se sont passionnés outre mesure; à l'armée, comme à l'école, 
une gymnastique simple, naturelle et dont les exercices sont 
rationnellement gradués, doit suffire. S'il s'agissait cependant 
d'une armée appelée à donner souvent des assauts, on ajouterait 
à la gymnastique rationnelle, les exercices à la corde à nœuds, 
à la cotde lisse, à l'échelle mobile, à la planche d'assaut et au 
mur à interstices. 

En Autriche, depuis la guerre de 1866, les médecins et les 
législateurs se sont sérieusement occupés de tout ce qui con- 
cerne réducation physique de la jeunesse, et bientôt, croyons- 
nous, la gymnastique sera rendue obligatoire dans les établisse 
ments d'instruction de ce pays. 

L'antipathie que nous éprouvons pour les instruments, est 
partagée par un grand nombre de médecins célèbres, plus 
compétents que nous pour constater les infractions aux lois de 
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Tanatomie et aux règles de la physiologie. Pour n'en citer 
qu'un seul, écoutons le docteur Gallard, s'adressant à MM. les 
professeurs dans ses conférences pédagogiques de la Sorbonne : 

« le devrais me dispenser de vous parler de la gymnastique 
hygiénique^ si nous ne devions comprendre cette gymnastique 
qu'avec un portique, des échelles, des trapèzes, des barres 
transversales et tous les engins qui ornent les gymnases dans 
lesquels on élève les émules de Léotard. Ainsi comprise, la 
gymnastique est, je ne craius pas de le dire, quelque chose de 
complètement absurde ; nous sommes bien obligés de la sup- 
poser avec tous ses agrès dans les institutions resserrées au 
milieu des villes, où l'espace est si parcimonieusement mesuré 
à chacun qu'il lui faut suppléer, par des exercices en quelque 
sorte factices, aux exercices naturels auxquels se livrent, en 
toute liberté, les habitants des campagnes. » 

c Ces gymnases, dans lesquels ceux de nos enfants qui ne 
sentent pas de vocation pour le métier d'acrobate, perdent le 
goût des exercices corporels, ont leur raison d'être là où tout 
autre exercice fait défaut; mais, tout en les recommandant, je 
ne puis m'empêcher de reconnaître qu'ils constitueot quelque 
chose d'artificiel et de faux. Je les admets au même titre, mais 
avec la même répugnance, que j'admets le biberon pour les 
enfants qui se trouvent privés du sein maternel. > 

Gomme la plupart des médecins, nous sommes partisans des 
exercices libres et naturels de Pestalozzi et de Ling préconisés 
par les docteurs Nycandre, Yleminckx et par d'autres hommes 
remarquables. Gomme eux, nous voulons le développement 
régulier, méthodique et par degré, de tous les muscles; que les 
membres se meuvent dans leurs sens naturels et sans brus- 
querie. Nous sommes aussi partisans des exercices d'assis- 
tance (1), parce qu'ils sont moins dangereux, plus récréatifs, et 
parce que, mieux que les instruments, ils développent l'énergie 
corporelle. Enfin, nous sommes ennemis de tous les instru- 
ments qui ne sont pas d'une indispensable nécessité ou dont Tem- 
ploi présenterait quelques dangers. 

Nous éloignons le plus grand nombre d'instruments : 

io Parce que leur emploi exige des mouvements brusques 
qui font continuellement dépasser aux ligaments et aux ten- 

(1) Ou appelle exercice d'assistance les mouvements où les élèves s*eotr*aident 
tels que les luttes des poignets, des avant-bras, des épaules, les courses et les 
sauts par plusieurs enfants se donnant la main, les plus petits au centre, les plus 
grands aux extrémités. Il y a aussi un grand nombre de Jeux d*asslstance. 
T. VU. 22 
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dons qui entourent les articulations, leur limite d'élasticité 
naturelle. Cette limite dépassée, les tendons se relâchent, l'ar- 
ticulation se disloque, et, au lieu de développer insensiblement 
les forces de Tenfant par des mouvements mesurés et en 
rapport avec son âge et sa constitution, on l'aura plongé dans 
un état de faiblesse, résultat inévitable des mouvements dis- 
proportionnés (1). S'exposer à disloquer les membres, c'est 
pousser les choses trop loin, et c'est surtout oublier cette sage 
maxime d'Hippocrate : Le plus haut degré de la force athlétique 
touche à la faiblesse. 

2o Parce que la plupart des instruments mettent l'enfant dans 
des poèitions anomales qui provoquent des congestions céré- 
brales, ou tout au moins, en développent 4es prédispositions, 

30 Parce que nous voulons éviter tout danger, et parce que 
vingt années d'expérience nous ont prouvé que la gymnas- 
tique naturelle suffisait pour stimuler la vie organique, déve- 
lopper les membres et en régulariser le jeu, et faire naître la 
force, la vigueur et l'énergie, non-seulement chez les enfants, 
mais même chez ces jeunes gens, déjà âgés de vingt ans, que 
le pays nous confie chaque année. 

M. Paz, directeur du grand gymnase à Paris, et dont le 
savoir et l'expénence ne seront pas mis en doute, même par 
les partisans de l'école allemande, dit, à la page 71 de sa gym^ 
nastique obligatoire et en parlant des exercices libres et simples 
de Guths-Huths, dont le système se rapproche de la gymnas- 
tique antique : t Nous ne sommes pas éloignés de croire que 
la vérité est davantage du eôté de cette scolastique simple et 
naturelle que dans les éléments un peu trop périlleux (}ui font 
l'orgueil actuel des gymnastes allemands et suisses. Pour que 
la gymnastique soit bonne, efficace, accessible aux deux sexes 
et à tous les âges, il faut avant tout qu'elle soit exempte de 
danger : point d'exercices périlleux (à l'exception de ceux qui 
trouvent leur application pratique dans la vie), mais bien des 
mouvements sagement ordonnés et rigoureusement basés sur 
la conformation générale du corps humain et sur les besoins 
particuliers de chacun de ses organes. > 

La gymnastique, pour être rationnelle, veut que les enfants 

(i) c Par Teffet d*tme distribution inégale des efforts, un excès de force est pro- 
B duit dans certaines parties du corps, au détriment d*autres qui tombent dans une 
1 faiblesse proportionnelle. Cest un mal plus grand qu*on ne se Timagine, et c'est 
• précisément ce mal que la vraie gymnastique, la bonne, la rationnelle, cbercbe 
i ii éviter, i D' Vlemincxx. 




soient divisés selon leur âge, lear taille et leurs forces ; que les 
enfants reconnus bien constitués, soient soumis à une dépense 
d'activité en rapport avec leurs forces ; que les enfants faibles 
ou lymphatiques soient conduits avec plus de ménagements et 
avec de grandes précautions. Or, ces ménagements et ces pré- 
cautions sont impossibles avec le système à instruments. 

Il y a d'autres raisons encore pour lesquelles la gymnas- 
tique rationnelle peut seule convenir aux établissements d'in- 
struction, c'est qu'elle est très-récréative et qu'elle occupe tous 
les élèves à la fois, tandis que la gymnastique allemande 
n'instruit, à quelques exceptions près, qu'un élève à la fois et 
par instrument, et partant, à la fin de la leçon, chaque élève 
n'a été occupé que pendant quelques minutes. La gymnastique 
allemande a aussi Finconvénient d'exiger la présence d'un 
professeur à chaque instrument afin de guider l'élève ou de le 
soutenir pendant qu'il exécute. 

Revenons au système de P. Lin g : Pour évaluer le degré de 
développement de tous les muscles du corps, Ling a été jus- 
qu'à vouloir formuler en équation l'effet produit ou à produire 
par chaque mouvement. Rien d'étonnant qu'il ait échoué dans 
une entreprise pareille qui, malgré toutes les connaissances 
anatomiques, mécaniques et physiologiques, peut être consi- 
dérée comme surhumaine, attendu qu'aucun des principaux 
groupes de muscles, ne peut se mouvoir sans réagir immé- 
diatement sur tous les autres muscles de l'organisme, et sou- 
vent d'une manière qui échappe à l'appréciation. Mais parce 
que Ling n'a pas résolu complètement ce problème dont la 
solution est mathématiquement impossible, cela nous empê- 
chera't-il de profiter des profondes études qu'il a faites de tout 
ce qui peut contribuer au développement harmonique et 
méthodique des différentes parties du corps? Et pour ceux qui, 
comme nous, ne croient qu'à une gymnastique basée sur les 
mouvements naturels de tous les membres, Ling, sera-t-il une 
autorité plus contestée que ne l'est pour les gymnastes alle- 
mands le père Jahn auquel on vient d'élever une statue? 

Rien d'étonnant que nous ayons vu ridiculiser les théories de 
Ling; il y a des personnes qui préfèrent la plus simple routine 
à la meilleure des théories. Nous avons vu des auteurs, parti- 
sausde l'école allemande, vouloir que c le gymnasiarque acquière 
tout d'abord la science de mouvement et l'habitude d'exécution, » 
et si ensuite, il veut s'adonner à l'étude de l'anatomie et de la 
physiologie, t ils n'y voient aucun mal. » 
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M. Paz n'est pas de cet avis, il dit positivement que : 

c pour obtenir tou« les avantages de la gymnastique sans 

s'exposer à aucun danger, il faut la pratiquer sous la direc- 
tion de professeurs expérimentés, possédant au moins les pre- 
mières notions de Tostéologie, de la myologie et de la physio- 
logie et pouvant, autant que possible, se rendre compte de 
Tefiet de chaque mouvement sur chaque muscle et sur chaque 
organe. » 

On peut donc reprocher aux partisans du système à instru- 
ments, ce qu^Hippocrate reprocha jadis à Hérodicus qui, le pre- 
mier, appliqua les exercices du corps à Tart de guérir, mais 
dont le système, exagéré, et peu méthodique, avait rendu le 
remède pire que le mal. 

Les exercices d^assistance de Ling ont été traités d'absurdes 
parce que le corps humain ne pourrait jamais remplacer les in- 
struments fixeSf solides et insensibles. Mais, ce sont précisément 
ces défauts des instruments, que l'école allemande regarde 
comme des avantages, qui ont déterminé Ling à employer 
les exercices d'assistance, parce que là était le seul moyen 
de donner une limite à la résistance et de trouver des instru- 
ments mobiles, pouvant à un moment donné, céder à la volonté 
des élèves. Ensuite, en réunissant les élèves par deux suivant 
leur nature, leur force, leur taille- et leur caractère doux ou 
pétulant, il équilibre plus ou moins les forces mises en pré- 
sence, provoque l'animation et fait naître Témulation d'où doit 
résulter cette coordination entre le développement de la mus- 
culature et celui du système nerveux. Les contradicteurs de 
Ling ont donc tort de prétendre que les mouvements libres ne 
développent que les muscles et qu'ils n'ont qu'une action bien 
faible sur le système nerveux et partant sur l'énergie. C'est là 
un bien faible argument en faveur de la gymnastique à instru- 
ments; en effet, il faut être très-peu physiologiste et encore 
moins gymnasiarque pour savoir qu'un travail individuel avec un 
instrument quelconque, n'aura jamais une action aiïssi directe 
et aussi forte, sur l'énergie et sur la volonté, qu'un travail 
d'ensemble, poussé jusqu'à la fatigue, exécuté par un grand 
nombre d'élèves à la fois, luttant et se stimulant les uns les 
autres, et où ce sera à qui exécutera le mouvement avec le 
plus de force et à qui le soutiendra le plus longtemps. 

Si les adversaires de Ling n'étaient pas convaincus que les 
exercices libres visent autant au développement du sys- 
tème nerveux qu'à celui des muscles, il nous resterait à leur 
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dire que rhistoire est là pour leur prouver que la gymnastique 
simple et naturelle des Grecs et des Romains a très-bien pu 
atteindre le maximum du développement de l'énergie corpo- 
relle, sans avoir recours aux moyens mécaniques préconisés 
par l'école allemande. 

Terminons ce parallèle entre le système suédois et allemand, 
en disant avec M. Paz : c Ce système (celui de Ling), d'ail- 
leurs admirablement élaboré par son créateur, pèche par 
Texcès contraire à celui des Allemands et des Suisses. L'un 
par sa passivité méthodique et excessive, tendrait à faire de Ta 
gymnastique une sorte de médicamentation à la fois insuffi- 
sante et fastidieuse; l'autre par son exubérante activité, prend 
trop le corps humain en bloc, sans tenir compte de la relati- 
vité des forces, de l'état d'anémie de tel organe, de Tétat de 
pléthore de tel autre. » 

c Pour résumer notre pensée : les Allemands et les Suisses 
penchent trop vers l'art, les Suédois inclinent trop vers la 
science. La vérité est entre ces deux extrêmes. » 

M. le docteur Yleminckx a eu bien raison en disaiit, qu'en 
Belgique tout était à faire encore pour améliorer Véducation phy^ 
sique delà jeunesse (1), et pourtant, on lui a reproché de n'avoir 
pas tenu compte que des sociétés de gymnastique existaient 
dans les principales villes de la Belgique, que ces sociétés 
s'étaient fédérées en 1865 afin de donner une marche régulière 
et uniforme à leurs travaux, et enfin, que la dernière fête fédé- 
rale de Yerviers ne le cédait en rien aux grandes fêtes alle- 
mandes. 

Nous ne pensons pas que M. Yleminckx ignorait l'existence 
de ces sociétés ; dans ses conférences sur l'hygiène, il a souvent 
abordé la question de l'éducation physique et il a parlé des 
établissements gymnastiques (â) ; mais en admettant même que 

(1) Revue de Belgique, J» février 1870. 

(2) Pour juger du résultat produit par quelques établissements de gymnastique 
que possède la Belgique, citons un exemple : le gymnase Isembaert à Anvers, qui 
est un des plus importants de la Belgique, à un subside de Tadministration commu- 
nale qui lui permet de recevoir les élèves des établissements dMnstruction à des prix 
modérés et, malgré cet avantage, le directeur de cet établissement, dans son pros- 
pectus du 29 septembre 1862, n*accuse qu'un nombre de 240 participants qui lui 
ont été envoyés par sept établissements d'instruction, savoir : Athénée, 98, Ëcole 
moyenne 54, Institut Saint-Ignace 36, Institut Pothier 24, Pensionnat Wynen 13, 
École allemande 14, École Maes 9. Le prospectus qualifie ce résultat de satisfai- 
sant. 

Or, Anvers comptait en 1862, 21 mille enfants et 15 mille adolescents ! 
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M. Vleminckx eût été partisan des exercices périlleux, aurait-il 
invoqué comme argument en faveur de cette cause, l'existence 
de la fédération belge de gymnastique, se composant d'une 
douzaine de sociétés et ne comptant pour toute la Belgique 
que 2,200 membres? Nous ne le croyons pas. En effet, ces 
quelques sociétés ont une bien maigre importance lorsqu'il 
s'agit de régénérer l'éducation physique d'un peuple et de 
répandre dans toutes les communes du pays, l'étude de la 
gymnastique. 

M. Vleminckx a parfaitement compris que, pour atteindre 
ce but élevé, il faut le concours du gouvernement, le zèle et 
la bonne volonté de plus de dix mille institutrices, instituteurs 
et professeurs. 

De ce qui précède, et en admettant que les exercices à 
instruments ne présentent aucun danger ni aucun obstacle 
dans leur application, ne peut-on pas conclure que le seul 
moyen de répandre la gymnastique de manière à faire parti- 
ciper toute la jeunesse à ses bienfaits, c'est l'emploi général 
de ces exercices sans instrumenta préconisés sous le nom de 
gymnastique libre ou rationnelle, par Guths-Muths, Pestalozzi, 
Ling et un grand nombre d'hommes remarquables, tels que 
MM. les docteurs Nycandre et Vleminckx. Ce système là, seul, 
peut s*arrêter où l'utilité cesse et où le danger commence. 



Le gapitàinb Dogx. 



Tournai, le 20 décembre 1870. 




TABLE DES MATIÈRES. 



LIVRAISON. — 15 JANVIER 1871. 

Paget. 



Claudine Verhaghen, UHirondelle 5 

G. DucHAiNE, La Réforme électorale en Belgique 23 

ËHiLE DE Laveleye, De l'avenir de. la France 39 

Max. Vetdt, Chronique. — Aux Enfants 58 

ËMILE Tandel, La Question flamande et les événements de 1870 . 70 

H. T"*., L'Esprit public en Germanie 81 

BiBuoGRAPHiE. Lcs DroUs de la France sur V Alsace et la Lorraine^ 

par Alfired Michiels 84 

2« LIVRAISON. — 15 FÉVRIER 1871. 

CuuDiNS Verhaghen» L*Hirondelle (suite) 85 

G. DucHAiNE, La Réforme électorale en Belgique (suite et fln) . . 101 

X. La Situation actuelle du ZoUverein 119 

Heues RosAUE ct ViRGiMiE LovELiNG, Do TEnsoignement populaire 

dans les trois pays Scandinaves 143 

Agathon De Potter, L*Armée et le régime bourgeois 150 

*** La Guerre de six mois 158 

Auguste Meulsmans, Un diplomate et publiciste américain ... 167 

3* UVRAISON. — 15 MARS 1871. 

ËMILE De Laveleye. Encore la question flamande 169 

Claudine Verhaghen. L'Hirondelle (suite) 178 

ÉMiLB Leclercq. Musée de Bruxelles. — Jacques Jordaens ... 1 92 

G. TiBBRGHiEN. L'atmosphôre religieuse des écoles 201 

GoDEFRom KURTH. Poésio. — Rêves d*un spleenétique 206 



Digitized by 



— 232 — 



Rosalie et Virginie Loveuno. De renseignement populaire dans les 



trois pays Scandinaves 213 

Ch. Potvin. Analectes historiques 225 

BœuoGRAPHiE. Réponse de M. Eug. Van Bemmel à la Revue de 

Berlin, etc., etc 230 

4« LIVRAISON. — 15 AVRIL 1871. 

P.-A.-F. Gérard, De Torigine de la féodalité ........ 245 

Claudine Verhaghen, L*HirondeIl6 (suite) 260 

ËMiLE Leclercq, Musée de Bruxelles. — François Snyders. . . 289 

*** LMnstruction publique en Allemagne 296 

Max. Veydt, Chronique. — Les jeunes et les vieux 310 

Le GAFrrAiNE Docx, De la gymnastique rationnelle 321 



Digitized by 



Une revue de New- York, The Natioti, dans son numéro du 9 mars, 
parle de notre revue avec une bienveillance que nous tenons à signaler 
à la gratitude de nos collaborateurs et de nos lecteurs. Après avoir cité 
quelques uns de nos articles qui répondent au sentiment de sa rédac- 
tion, soit en faveur des nobles victimes de la liberté de conscience, au 
xvi« siècle, qu'il faut tirer de Foubli ; soit au sujet des appréhensions 
qu*inspire aux Anglo-Saxons la résolution que viennent de prendre 
leurs frères de la Germanie de se donner un Empereur, — la iV^a/îon con- 
tinue en ces termes : 

« Le bruit diaprés lequel des négociations seraient ouvertes en vue * 
» de transporter dllalie en Belgique le siège de la Papauté, est sans 
» doute tout aussi absurde que tant d'autres nouvelles industrieusement 
» élaborées qui nous sont apportées par le câble transatlantique. Nous 
» sommes cependant bien obligés de nous rappeler que Fultramonta- 
» nisme le plus échevelé a un puissant parti dans la Flandre moderne, 
» et que c*estlàune preuve delà persistance de Toeuvre entreprise jadis 
» par le duc d'Albe et Philippe II. Ce champ de bataille historique de la 
» vieille Europe nous offre encore le spectacle d'une lutte acharnée 
» entre l'idée du moyen-ûge et la pensée moderne. 

» Les amis du progrès ont fondé, il y a deux ans, un organe qui 
» mérite une reconnaissance plus cordiale que celle qu'il a reçue jus- 
» qu'à présent de ce côté de l'Océan. La Revue de Belgique est une 
» revue mensuelle qui s'occupe de politique, d'histoire, et de belles 
» lettres, le tout habilement agencé. Le style est bon, et l'esprit qui 
» prédomine est celui d'un progrès intelligent. Aussi ceux qui tiennent 
» à rester au courant de la lutte qui doit nécessairement éclater en 
» Belgique ne sauraient faire mieux que d'ajoutercette Revue au nombre 
» des journaux qu'ils lisent. » 

Il y a quelques mois VAtheneum de Londres, nous signalait à ses lec- 
teurs en des termes non moins favorables. 

Ces marques de sympathie, qui nous viennent de deux grandes nations, 
contrastent avec l'attitude de certains journaux belges. Ainsi un ministre 
vient de lire à la Chambre un extrait de la Revue de Belgique; la plupart 
des journaux n'ont pas môme dit de quelle Revue il avait été question ; 
et l'un d'entre eux, voulant nommer cette Revue, rappelle : la Revue 
Trimestrielle. Enfin, il y a quelques semaines, un Journal reproduisait 
un long passage d'un de nos articles sans nous citer. 

La Revue de Belgique n'aspire pas au rôle d'Égérie ni de Cassandre; 
mais elle serait flattée qu'on ne lui appliquât pas aussi souvent le pro- 
verbe : Nul n'est prophète en son pays. 
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A propos de la grande Carte de la Belgique de MM. Landrien et Cassaer, 
dont il a été fait mention dans la Revue de Belgique du 15 mars 187 1^ il est bon de 
remarquer que M. Landrien a publié aussi : 1" une carte muette de la Belgique; 
2*» une carte consacrée exclusivement à la géograptiie physique du pays, et S*» une 
carie exclusivement consacrée h la géographie politique et administrative. La grande 
Carte dont il a été spécialement question est à la fois physique, politique et admi- 
nistrative. Nous sommes donc heureux de constater que l'utilité de ces dift'érentes 
Cartes avait déjà été reconnue, non-seulement en tliéoric, mais encore au point de 
vue pratique. 

La direction du Willem-Fonds a annoncé, par circulaire du 6 mars 1871, quVlle 
ouvrait un concours pour la composition d'un conte ou d'une nouvelle en prose, 
d'une feuille d'impression au plus (32 pages, petit in-S"). Voici les conditions de ce 
concours : Les souscripteurs au Willems-Fonds sont seuls admis à concourir. Les 
pièces destinées au concours doivent être écrites en Néerlandais, d'une manière 
lisible, par une autre main que celle de l'auteur. Elles doivent être envoyées affraji- 
chies, avant le 1" juin 1871, au secrétaire-trésorier de la direction, M. J. Vuylsteke 
à Gand. Chaque pièce doit porter une devise et être accompagnée d'une lettre fer- 
mée, reproduisant la même devise k l'extérieur, et indiquant, ii rintéricur, le nom 
et le domicile de l'auteur. Le prix pour le travail couronné est une somme de ceni 
francs. Il sera, en outre, inséré dans le Jaarboek van het Willem-Fonds et dans 
le VoikS'Almanak de 1872. L'auteur recevra 25 exemplaires, tirés à part, de s<m 
travail. Les manuscrits envoyés deviennent la propriété de la Société; cependant le 
droit de propriété liltéraire des pièees non couronnées reste aux expéditeurs, qui 
pourront en obtenir copie à leurs frais. — La direction rappelle par la même occa- 
sion k «ous les souscripteurs au Willems-Fonds qu'ils peuvent coopérer à la confec- 
tion du Jaarboek (Annuaire). Ils sont invités à envoyer leurs travaux avant le 
juillet. Les morceaux acceptés obtiennent une gratification de 40 francs par 
feuille de 32 pages. 

La France devant l'Europe, par Jules Michelet. — Florence, 1871, 
in-S". — Prix : fr, 1-50. — Celte publiciition est un triste symptôme de l'état intel- 
lectuel des meilleurs esprits en France. Ne vaudrait-il pas mieux se taire, quand on 
jouit de la réputation de M. Michelet, que de se mettre à la remorque des misérables 
passions et des mesquines préventions d'une population dévoyée? Les écrivains 
français ne se doutent-ils donc plus de l'immense responsabilité qui pèse sur ceux 
qui doivent avoir pour mission d'éclairer l'opinion publique et qui, tout au contraire, 
se plaiseut à s'en faire aveuglément l'écho? Ne se doutent-ils donc pas qu'une bonne 
part des maux de la France peut leur être très-légitimement attribuée ? La llatterie 
énerve et corrompt les peuples comme les souverains et elle déshonore les courtisans 
des peuples aussi bien que les courtisans des rois. 

Charles De Groux, par Emile Lcclercq, avec portrait gravé à l'eau forte 
par A. Danse. — Bruxelles, 1871, in-8«. — « On n'a pas tous les Jours, dit Pauteur, 
le plaisir sans mélange de parler d'un homme simple, loyal, courageux et convaincu. » 
Cette seule ligne est déjà uïi magnifique éloge de l'homme. Voici pour l'artiste : a Le 
talent de De Groux était très-personnel. Sa manière manquait de largeur et de santé; 
sa touche mince et quelquefois maladive, disait nettement les difficultés qu'il éprou- 
vait dans l'exécution de ses œuvres. Il n'était pas peintre à la façon de Rembrandt 
ou de Jordaens. C'est surtout par l'expression du sentiment et la réalité de la mi- 
mique qu'il saisissait le spectateur. En outre, il était harmoniste, non coloriste; 
mais son harmonie était souvent forte et onctueuse, s M. Lcclercq a soin de préve- 
nir le lecteur que son appréciation de l'auteur de V Ivrogne , des Consenti^ des Der- 
niers moments de Charles-Quint, de François Junius prêchant secrètement la ré- 
forme à Anvers, etc., est absolument personnelle : « Je ne lui ferai pas l'injure d'une 
menteuse apothéose, ajoute-t-il, mais je ne craindrai pas non plus de dire tout le 
bien que j'en pense; sa mémoire peut supporter l'analyse la plus minutieuse, parce 
qu'elle est le reflet d'un caractère honnête. » Quoique M. Leclercq dise quelque part 
que sa réputation, dans un sens, est très-mauvaise, il nous semble posséder les qua- 
lités qu'il apprécie dans Ch. 0e Groux, la loyauté et la conviction, et ces qualités se 
laissent voir dans l'intéressante biographie qu'il a tracée de l'artiste enlevé trop tôt 
à l'art. Nous ne devons pas oublier de mentionner le bon portrait de Ch. De Groux, 
gravé par M, Danse et qui rappelle parfaitement les traits sympathiques du défunt. 
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